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CONDITION   DES    PROPRIETAIRES    RURAUX. 

§  ].  Progrès  généraux  de  la  proioriété . —  Quelques  vœux  de  réformes 
que  font  entendre  les  propriétaires. 

Après  avoir  retracé  le  passé  des  populations  agricoles  de  la  Nor- 
mandie dans  un  tableau  développé  de  leurcondition  au  moyen  âge, 
au  xvi«  siècle  et  dans  les  siècles  qui  suivent  jusqu'à  la  Révolution 
française,  nous  avons  présenté  les  résultats  de  notre  enquête  sur 
l'état  actuel  de  leur  moralité  et  de  leur  instruction,  et  mis  en  rela- 
tion leurs  occupations  et  leur  régime  de  vie  avec  les  conditions  de 
climat  et  de  sol  propres  à  chaque  circonscription.  Nous  avons  dé- 
crit tour  à  tour  l'herbager  de  la  vallée  de  l'Auge,  le  cultivateur  de 
la  plaine  de  Gaen,  le  fermier  fabricant  de  beurre  du  Dessin,  le 
petit  propriétaire  du  Bocage,  etc.  C'était  déjà  aborder  la  partie 
économique  de  notre  sujet.  Nous  devons  y  pénétrer  maintenant 
par  des  considérations  plus  générales  et  présenter  successivement 
la  situation  des  propriétaires  avec  l'Etat  et  les  tendances  de  la  pro- 
priété rurale,  celle  des  fermiers,  et  ci'lle  enfin  des  ouvriers  agri- 
coles. 

La  Normandie  a  largement  participé  à  l'augmentation  des  re- 
venus de  la  propriété  foncière  en  France.  Cette  augmentation  est 

*  Rapport  fait  à  l'Académie  des  sciances  morales  et  politiques  à  la  suite 
d'une  mission  confiée  à  M.  Baudrillart. 
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un  fait  général  qui  doit  être  mis  hors  de  toute  contestation,  et 
mesuré  à  sa  vraie  importance,  si  l'on  veut  juger  exactement  la  si- 
tuation agricole  de  notre  pays  et  ne  pas  risquer  de  se  perdre  en 
généralités  déclamatoires.  Commençons  donc  avant  tout  par  rap- 
peler des  chitl'res  d'une  portée  décisive.  Le  revenu  net  des  proprié- 
taires ruraux,  d'environ  1,200  raillions  au  commencement  du 
siècle,  de  1,900  millions  en  1851,  est  porté  aujourd'hui  par  les 
statistiques  à  3  milliards  ou  3  milliards  et  demi.  La  Normandie  à 
été  une  des  parties  de  la  France  les  plus  favorisées  dans  cette  aug- 
mentation. J'ai  dit  quelles  misères  pesaient  sur  ses  populations 
agricoles  avant  1789.  La  propriété  devait  là  particulièrement  bé- 
néficier de  la  loi  d'affranchissement  votée  le  28  septembre  1791, 
qui  déclare  le  «  territoire  de  la  France  dans  toute  son  étendue  libre 
comme  les  personnes  qui  l'habitent;  les  propriétaires  libres  de 
varier  la  culture  et  l'exploitation  de  leurs  terres,  de  conserver 
leurs  récoltes  et  de  disposer  de  toutes  les  productions  de  leurs  pro- 
priétés. »  Elle  ne  pouvait  que  gagner  beaucoup,  et  avec  elle  les  po- 
pulations rurales,  à  l'abolition  des  droits  féodaux,  des  banalités,  des 
rentes  foncière  perpétuel  les,  des  privilèges  de  personnes,  de  terres,  de 
lieux.  Mais  quelle  mesurefat  plus  salutaire  et  plus  féconde  pour  elle 
que  la  suppression  des  douanes  intérieures  et  des  gênes  à  la  cir- 
culation des  grains  "?  Elle  ouvrait  ou  élargissait  les  débouchés, 
multipliait  les  achats  et  les  ventes,  dégrevait  les  produits  d'une 
masse  de  frais  onéreux.  Ce  progrés  s'est  poursuivi  avec  la  sécurité, 
et  combien  allaient  lui  profiter  les  années  de  liberté,  de  sagesse, 
d'ordre  public!  Joignez-y  les  applications  continues  et  merveilleu- 
sement fécondes  de  la  science  à  l'agriculture.  Les  nouveaux  moyens 
de  transport  ont  facilité  dans  des  proportions  étonnantes  en  cette 
province  l'échange  de  ces  produits,  augmentés  eux-mêmes  par  la 
puissance  de  la  mécanique  et  de  la  chimie. 

Quel  tableau  que  celui  de  tels  progrès  si  on  entreprenait  ici  de 
le  présenter  en  détail!  Je  dois  dire  au  moins  quelques  mots  de 
l'accroissement  des  voies  de  communications.  Par  là,  en  effet,  la 
Normandie  se  place  au  premier  rang  des  provinces  qui  ont  eu 
leur  part  de  ce  grand  développement.  L'état  fâcheux  de  ces  voies 
est  attesté  par  des  rapports  administratifs  aussi  nombreux  que 
concluants  à  la  date  de  1800  et  des  années  suivantes  jusqu'après 
1815.  De  1815  à  1830  il  se  produit  déjà  une  augmentation  sensible 
du  nombre  des  routes.  Mais  c'est  au  gouvernement  de  1830  qu'est 
due  la  meilleure  part  pour  l'intérieur  des  terres.  Les  chemins 
vicinaux  sont  avec  raison  regardés  comme  un  de  ses  plus  inappré- 
ciables bienfaits  avec  la  loi  d'instruction  primaire.  Rien  n'a  plus 
contribué  que  les  routes  vicinales  à  l'enrichissement  de  la  propriété 
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normande.  Puis  sont  venus  les  chemins  de  fer  qui  ont,  à  partir  de 
la  fin  du  gouvernement  de  1830,  et  dans  toute  la  durée  du  second 
empire,  accru  dans  la  mesure  la  plus  considérable  l'échange  des 
denrées  et  la  circulation  des  matières  fécondantes,  utiles  à  l'agri- 
culture, La  Normandie  a  vu  se  développer  en  même  temps  ses 
transports  maritimes,  ses  ports  de  mer  améliorés,  son  débouché 
étranger  s'ouvrant  de  plus  en  plus,  à  mesure  que  le  marché  na- 
tional lui-même  donnait  aux  produits  animaux  et  végétaux  un 
écoulement  plus  grand  et  plus  sûr.  Tous  ces  puissants  auxiliaires 
de  la  production  ont  tantôt  doublé,  tantôt  triplé  pour  elle  la  va- 
leur de  la  propriété.  Cette  amélioration  a  influé  heureusement 
sur  la  masse  rurale  tout  entière.  Un  tel  progrès,  sans  ôter  aux 
plaintes  de  la  propriété  ce  qu'elles  peuvent  avoir  de  légitime, 
répond  à  ce  qu'elles  ont  d'exagéré  et  h  l'msoutenable  thèse  d'une 
prétendue  décadence. 

Nous  n'avons  pas  à  discuter  ces  griefs.  Il  en  est  du  moins  quel  • 
ques-uns  que  nous  devons  rappeler,  sans  suivre  un  ordre  absolu- 
ment rigoureux  dans  cet  énoncé.  Les  plaintes  et  les  vœux  qui 
portent  sur  les  lois  de  succession  et  leur  application  me  paraissent 
d'autant  plus  mériter  d'être  signalés  que,  pendant  mon  voyage  de 
mission,  j'ai  entendu  plusieurs  propriétaires  s'en  faire  l'écho. 
Beaucoup  d'entre  eux  se  contentent  de  changements  qui  n'affec- 
tent pas  la  loi  elle-même;  d'autres  sont  plus  anjbitieux.  Un  des 
vœux  les  plus  fréquents  porte  sur  la  révision  des  lois  qui  régis- 
sent les  mutations  par  décès.  Ils  demandent  que  le  passif  régu- 
lièrement constaté  soit  déduit  à  l'actif  des  successions  à  déclarer, 
et  ne  soit  plus  soumis  à  ces  droits  de  mutation.  Un  tel  vœu 
se  trouvait  déjà  consigné  dans  l'enquête  agricole  de  1867,  avec 
la  demande  de  la  diminution  des  mêmes  droits  sur  les  succes- 
sions collatérales  jusqu'au  quatrième  degré.  On  y  voulait  voir 
réduits  les  droits  relatifs  aux  transmissions  d'immeubles,  et  sim- 
plifiées les  formes  relatives  à  la  perception  des  droits  sur  les 
boissons.  On  réclame  l'abaissement  des  droits  perçus  à  l'octroi  de 
Paris  sur  les  cidres.  On  allègue  que  souvent  les  droits  d'entrée 
et  d'octroi  cumulés  égalent  ou  dépassent  la  valeur  vénale  du  cidre 
introduit.  On  réclame  aussi  la  suppression  de  tout  droit  à  l'im- 
portation des  engrais  étrangers,  etc.  La  propriété  rurale,  malgré 
ses  progrès  incontestés,  a  donc  encore  son  «  cahier  des  vœux.  » 
On  aurait  tort  de  réduire  à  une  infime  minorité  ceux  qui  criti- 
quent plus  ou  moins  certains  effets  de  la  loi  de  succession.  Les 
uns,  c'est  le  plus  petit  nombre,  vont  jusqu'à  réclamer  l'entière, 
liberté  testamentaire.  Ils  attaquent  vivement  les  articles  du  Gode 
civil  qui  règlent  les  partages  sur  la  base  de  l'égHlité  obligatoire. 
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Les  plus  nombreux  se  bornent  à  demander  une  révision  partielle 
de  la  législation  successorale.  Tantôt  il  s'agit  de  modifications  à 
introduire  dans  les  lois  et  la  jurisprudence  qui  régissent  les  par- 
tages, ventes  et  licitations  intéressant  les  mineurs,  dans  le  sens 
d'une  extension  de  lajuridiclion  des  juges  de  paix.  Tantôt  on  ré- 
clame le  rétablissement  du  droit  fixe  de  1  fr.  pour  les  échanges 
de  propriétés  contiguës  établi  par  la  loi  du  16  juin  1871.  Ces  vœux 
se  sont  également  manifestés  dans  l'enquête  de  1869,  sous  cette 
formule:  «  Modifier  la  loi  et  la  jurisprudence  relatives  aux  par- 
tages de  biens  ruraux,  en  ce  sens  que,  sans  porter  atteinte  au 
principe  de  l'égalité,  le  père  de  famille  et  au  besoin  les  tribunaux, 
dans  les  partages  judiciaires,  puissent  faire  l'attribution  la  plus 
avantageuse,  suivant  l'intérêt  et  l'aptitude  de  chacun,  en  donnant 
à  l'un  des  immeubles  exclusivement,  et  à  l'autre  des  meubles, 
de  manière  à  prévenir  le  morcellement  des  exploitations,  et  à  en- 
courager la  création  et  la  conservation  des  exploitations  agricoles.» 
On  s'est  beaucoup  préoccupé  du  morcellement.  Il  n'est  pas  diffi- 
cile sans  doute  d'en  constater  un  certain  nombre  de  cas   fâcheux 
en  Normandie.  Nous  n'hésitons  pas  à  croire  qu'ils  ne  sont  pas  assez 
graves  par  eux-mêmes  pour  motiver  une  réforme  radicale  de  la  loi 
de  succession,  quelles  que  soient  d'ailleurs  les  raisons  générales  que 
font  valoir  les  partisans  de  la  liberté  tesiamentaire,  et  qui  ne  sont 
point  ici  en  cause.  Il  n'y  a  pas  moins  lieu  d'accorder  une  sérieuse 
attention  au  désir  si   fréquemment  exprimé,  et  que  nous  avons 
recueilli  nous-même  plus  d'une  fois  de  la  bouche  des  propriétaires, 
de  trouver  des  moyens  de  faciliter  les  partages,  d'accroître  la  lati- 
tude du   propriétaire  dans  la  distribution  des  biens  meubles   ei 
immeubles  entre  les  cohéritiers.  Ceci  est  une  œuvre  de  législation. 
Mais  d'abord  comment  ne  pas  désirer,  ce  qui  dépend  des  indi- 
vidus, que  les  héritiers  des  petits  domaines  usent  plus  souvent  des 
moyens  dont  la  loi  elle-même,  malgré  ses  imperfections  et  ses  la- 
cunes, leur  a  laissé  la  faculté  ? 

§  2.  Etat  de  la  grande ,    de  la  moyenne  et  de  la  petite  propriété 

en  Normandie. 

Nous  rencontrons  en  Normandie  les  trois  formes  de  la  propriété, 
grande,  moyenne  et  petite.  Lorqu'on  s'attache  à  en  observer  la 
situation,  même  avec  ce  qu'elle  présente  de  défectueux,  un  fait 
domine  tous  les  autres.  Toutes  les  sortes,  toutes  les  dimensions  de 
propriété  ont  gagné,  toutes  les  classes  de  propriétaires  ont  profité 
et  beaucoup,  mais,  dans  cette  répartition  des  perfectionnements  et 
des  bienfaits,  la  classe  des  petits  propriétaires  est  celle  qui  a  obtenu 
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la  meilleure  part.  La  puissance  de  fécondité  du  sol  comme  la 
valeur  vénale  des  propriétés  établissent  ce  résultat  de  la  manière 
la  plus  indéniable.  Assurément  l'on  y  rencontre  trop  de  petits 
propriétaires  sans  capitaux  suffisants,  et  trop  souvent  même  obérés. 
Mais  il  faut  remarquer  que  la  situation  à  cet  égard  loin  de  s'être 
aggravée  s'est  plutôt  améliorée  depuis  une  trentaine  d'années,  et 
dans  des  proportions  très  appréciables.  Ce  n'est  pas  surtout  de  la 
petite  propriété  que  viennent  les  plaiates  sur  le  régime  hypothé- 
caire, sur  les  lacunes  des  moyens  de  crédit  ouverts  aux  proprié- 
taires. Ces  modestes  détenteurs  du  sol,  qui  ne  comptent  guère 
que  sur  leurs  bras  pour  le  cultiver,  forment  en  Normandie  une 
armée  plus  nombreuse,  plus  aisée  peut-être  qu'en  nulle  autre 
contrée.  Elle  a  d'ailleurs  sa  hiérarchie,  sesdivers  étage;-,  pour  ainsi 
dire,  soit  pour  l'importance  du  domaine,  soit  pour  le  développe- 
ment de  l'éducalion  ;  c'est  ce  que  nous  allons  montrer. 

Parlons  d'abord  de  la  très  petite  propriété.  C'est  à  peine  si  la 
majorité  des  petits  possesseurs'  de  terre  se  distingue  des  ouvriers 
ruraux.  Souvent  même  elle  se  confond  avec  eux.  Cette  très  petite 
propriété  touche  au  morcellement;  elle  en  est  souvent  la  réalisa- 
tion presque  extrême.  On  est  frappé  du  nombre  des  clos,  souvent 
très  exigus,  plantés  de  pommiers.  La  première  impression  qu'on 
en  reçoit  n'en  est  pas  moins  le  plus  souvent  favorable,  et  elle  est 
rarement  démentie  par  la  réalité.  Ces  petits  domaines,  ces  par- 
celles parfois,  le  moraliste  ne  doit  pas  l'oublier,  c'est  la  fam.ille, 
ayant  un  toit,  quelques  aliments,  un  revenu  qui  varie  dans  d'assez 
modiques  proportions,  mais  suftisant  pour  permettre  au  travailleur 
qui  loue  ses  bras  de  discuter  son  salaire.  Le  résultat  n'est  pas  à 
dédaigner  non  plus  pour  l'économiste.  Le  plus  grand  revenu  net 
n'est  pas  tout.  Ce  qui  assure  les  existences  individuelles  et  les  met 
à  l'abri  au  moins  en  partie  des  incertitudes  de  la  main-d'œuvre 
est  un  bien  incontestable.  Sous  ces  toits  qui  paraissent  pauvres 
on  souffre  rarement  de  la  faim,  du  froid,  du  dénûment  complet. 
Le  mot  de  paupérisme  ne  trouve  que  peu  à  s'appliquer  dans  ces 
campagnes.  Souvent  c'est  une  véritable  aisance  qui  résulte  du 
mélange  de  salaire  agricole  combiné  avec  ces  jouissances  assurées 
par  la  propriété  resserrée  dans  ces  étroites  limites,  et  avec  le  revenu, 
si  médiocre  qu'il  paraisse,  qu'elle  procure. 

Grands,  moyens,  petits  popriétaires ,  ces  expressions  varient 
beaucoup,  au  reste,  en  Normandie,  d'un  département  à  un  autre. 
On  est  classé  dans  l'Eure  parmi  les  pi'tits  propriétaires  avec  30 
hectares,  qui  ailleurs  figurent  dans  la  moyenne  propriété.  Dans  le 
même  département  la  moyenne  propriété  atteint  la  limite  extrême 
de  100  hectares.  C'est  ce  qu'il  ne  faut  pas  oublier  lorsqu'on  lit 
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dans  les  statistiques  que  la  petite  propriété  domine  dans  ces  dé- 
partements. Le  fait  est  d'ailleurs  incontestable.  Il  est  même,  on 
l'a  vu  plus  haut,  dans  cette  région,  antérieur  à  la  Révolution  dans 
des  proportions  remarquables. 

Est-ce  à  dire  que  les  grands  propriétaires  y  font  défaut,  et 
même  n'occupent  pas  une  nortion  considérable  de  territoire? 
Outre  de  nombreuses  propriétés  d'environ  100  hectares  et  pi  us,  on 
en  trouve  dans  l'Eure  un  certain  nombre  de  200,  de  300  hectares. 
Elles  sont  fréquentes  dans  le  Vexin,  notamment  dans  l'arrondis- 
sement des  Andelys,  et  non  tout  à  fait  rares  dans  les  cantons 
d'Évreux,  de  Saint-André,  de  Nonancourt,  etc. 

Les  moyens  propriétaires,  enfin,  sont  très  nombreux  dans  l'Eure. 
Or,  on  vient  de  voir  à  quelle  dimension  assez  étendue  répond  ce 
dernier  terme. 

Disons-le  tout  de  suite  avant  d'entrer  dans  de  nouveaux  détails 
et  de  produire  de  nouvelles  preuves.  Lorsqu'on  examine  les  divers 
départements  de  la  Normandie,  on  reste  en  général  convaincu  que 
l'invasion  conquérante  de  la  petite  propriété  rencontre  de  très 
sérieuses  limites  qu'elle  ne  paraît  nullement  devoir  franchir.  Le 
mélange  des  petits,  des  moyens  et  des  grands  domaines,  l'existence 
simultanée  des  trois  classes  de  propriétaires  qui  y  correspondent 
sont  des  faits  persistants  et  résistants,  quoi  qu'on  en  ait  pu  dire. 
Gela  est  sensible  par  exemple  à  un  remarquable  degré  dans  la 
Seine-Inférieure.  Sans  doute  le  nom  de  grande  propriété  s'y  ap- 
plique déjà  à  la  possession  de  50  hectares,  mais  cette  limite  est  loin 
d'être  le  maximum  qu'on  y  rencontre  le  plus  fréquemment.  Dans 
certains  arrondissements,  par  exemple  dans  ceux  de  Rouen  et 
d'Yvetot,  la  grande  propriété  occupe  des  espaces  très  étendus,  et 
dont  nous  pouvons  mesurer  la  proportion  relativement  à  la  petite 
propriété.  Sur  le  territoire  d'Yvetot  la  petite  propriété  n'est  repré- 
sentée que  par  un  cinquième,  tandis  que  la  grande  et  la  moyenne 
occupent  chacune  à  partie  égale  le  reste  des  cultures.  Nous  ren- 
controns l'égalité  dîi-m  Tarrondissement  de  Rouen  entre  la  portion 
dn  territoire  occupé  par  les  grands  et  les  petits  domaines.  Com- 
bien en  somme  nous  voilà  loin  de  cette  pulvérisation  du  sol,  qui 
devait  réduire  la  classe  même  des  petits  propriétaires  à  la  pénurie 
sur  un  sol  insuffisant  à  les  nourrir!  En  Normandie,  la  petite  pro- 
priété s'est  approprié  d'une  manière  fort  intelligente  les  moyens 
généraux  de  production  agricole.  Lorsque  son  étendue  ne  le 
lui  a  pas  permis,  elle  n'a  pas  manqué  du  moins  de  donner  ses 
compensations  habituelles  dans  des  proportions  très  marquées. 

Ainsi  tenons  ce  fait  pour  constant,  les  dimensions  de  la  pro- 
priété se  maintiennent!  En  vain  dans  la  région  principalement 
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herbagère  de  Neufchâlel  nous  signale-t-on  sept  dixièmes  de  petits 
propriétaires  et  deux  de  moyens.  Remarquons  d'abord  que  leur 
situation  est  bonne  ea  général.  Non  loin  de  là  c'est  un  mouvement 
de  concentration.  Ainsi  dans  l'arrondissement  du  Havre  la  petite 
propriété  n'occupe  plus  que  les  trois  dixièmes. 

On  aurait  tort  de  croire  que  ces  dimensions  sont  établies  au 
hasard,  de  trop  supposer  l'absence  de  calcul  ou  l'erreur  des  appré- 
ciations, soit  de  la  part  du  capital  qui  se  porte  vers  la  terre,  soit 
du  travail  qui  parvient  à  s'en  emparer.  Pour  qui  se  rend  compte 
de  la  manière  dont  les  choses  se  passent,  cette  répartition  des  forces 
respectives  des  trois  modes  de  propriété  est  réglée  dans  une  très 
forte  mesure  par  les  nécessités  agricoles,  par  l'intérêt  des  acheteurs 
et  des  exploitants,  et  il  n'est  pas  plus  douteux  qu'un  certain  ordre 
économique  préside  en  fin  de  compte  à  cette  branche  de  la  produc- 
tion, qu'à  toutes  les  autres.  L'esprit  normand  est  en  général  trop 
bon  calculateur  pour  démentir  cette  loi  économique  malgré  quel- 
ques engouements  excessifs  pour  l'achat  des  petites  terres. 

L'Orne  paraît  pourtant  aux  yeux  des  juges  les  moins  prévenus 
avoir  donné,  en  certain  cas,  un  développement  excessif  au  morcel- 
lement. Non  qu'il  y  ait  à  regretter  la  révolution,  très  générale  ici 
et  très  profonde,  qui  s'est  opérée  en  faveur  de  la  petite  propriété. 
Tandis  que,  dans  d'autres  régions  normandes,  .j'ai  constaté  la  pré- 
existence à  la  Révolution  française  de  la  petite  propriété  déjà  consi- 
dérable avant  1789,  dans  l'Orne  au  contraire  elle  existait  dans  une 
faible  proportion.  L'étendue  de  territoire  qui  répond  aujourd'hui 
à  ce  département  était  occupée  par  de  vastes  domaines:  on  y 
comptait  peu  de  propriétaires,  beaucoup  de  fermiers  ;  c'est  le  fait 
contraire  qui  frappe  aujourd'hui  dans  la  distribution  de  la  popula- 
tion qui  possède  et  cultive  le  sol.  Ajoutons  que  la  grande  pro- 
priété dans  l'Orne  n'a  pas  toujours  pour  corollaire  la  grande 
culture.  Les  grands  domaines  sont  souvent  partagés  eux-mêmes 
en  exploitations  moyennes,  et  la  grande  culture  paraît  être  au 
plus  de3  0/0,  la  moyenne  d'environ  25  0/0,  la  petite  de  72  0/0.  Cette 
progression  de  la  petite  propriété  dans  l'Orne  a  continué  à  se  mani- 
fester depuis  quelques  années  et  porte  le  nombre  des  propriétaires, 
évalué  à  150,656  en  1850,  au  nombre  récent  de  162,544,  dont  la  très 
grande  majorité  se  compose  de  propriétaires  de  petits  domaines. 
L'étecdue  moyenne  de  la  propriété  dans  ce  département  est  tombée, 
dit-on,  de  4  hectares  à  3  hectares  68  ares.  La  subdivision  jusqu'à  la 
parcelle  est  pourtant  le  cas  le  plus  rare.  Il  faut  néanmoins  ici 
faire  une  part  à  l'excès.  Plus  encore  qu'ailleurs,  l'héritage  provo- 
que le  partage  du  domaine,  l'amour  du  paysan  pour  la  propriété  lui 
faisant  préférer  le    partage   qui    lui   assigne  sa  part  en   nature 
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atout  autre  arrangement:  ce  nVst  qu'en  cas  d'impossibilité  qu'on 
recourt  à  la  vente  amiable  ou  judiciaire  des  immeubles  indivis. 
Mais  la  cause  habituelle  qui  a  développé  la  propriété  est  heureuse 
en  elle-même.  L'Orne  a  vu  se  multiplier  beaucoup  les  épargnes  qui 
ont  eu  hâte  de  se  porter  vers  le  sol.  Ce  fait,  qui  nous  a  été  rendu 
visible  par  plus  d'un  exemple,  est,  dans  l'enquête  de  1867,  pré- 
senté sous  son  vrai  jour.  La  division  de  la  propriété  y  est  montrée 
comme  ayant  augmenté  le  nombre  des  propriétaires  au  point  de 
diminuer  dans  la  même  proportion  une  classe  autrefois  nombreuse, 
celle  des  journaliers  qui,  ne  possédant  rien  personnellement,  pas- 
saient leur  vie  au  service  d'autrui.  Aujourd'hui,  plus  des  sept 
dixièmes  des  ouvriers  agricoles  sont  eux-mêmes  propriétaires.  Quel 
fait  économique,  disons  mieux,  quel  fait  social  que  celui-là!  Ils 
travaillent  d'abord  pour  leur  propre  compte,  en  second  lieu 
pour  le  compte  de  plus  grands  propriétaires.  Ce  travail  salarié 
n'est  accepté  par  eux  qu'à  titre  de  nécessité,  et  ils  l'abandonnent 
aussitôt  qu'ils  en  ont  la  possibilité.  Dans  l'arrondissement  de 
Domfront  toute  une  classe  d'ouvriers  de  fabriques  s'attache  au  sol, 
l'acquiert  et  le  cultive  et,  à  l'exception  du  temps  des  moissons,  ils 
ne  se  louent  point  pour  des  travaux  agricoles.  Grâce  au  labeur 
appliqué  à  la  propriété  ainsi  divisée,  la  production  totale  a  aug- 
menté d'une  manière  sensible. 

Il  se  fait  un  commerce  de  terres  qui  seconde  ce  mouvement  vers 
la  petite  propriété.  On  nous  signale  une  agence  pour  la  vente  des 
terres.  De  nombreux  marchanch  de  biens  soni  très  occupés  surtout 
de  la  vente  des  petits  domaines  ou  des  pm^celles  isolées,  appelées 
TERRES  VOLANTES.  Assuroment,  ils  sont  fort  loin  d'avoir  la  même 
importance  comme  organisation  que  les  fameuses  bandes  noires.  Il 
ne  s'agit  plus  là,  sauf  quelques  exceptions,  de  vastes  domaines  à 
dépecer,  de  châteaux  à  détruire,  d'ustensiles  précieux  à  vendre 
comme  ferrailles,  de  monuments,  de  souvenirs,  d'objets  d'arts  à 
effacer  du  sol  ou  à  disperser  à  tous  les  bouts  de  l'horizon. 

Il  y  a  longtemps  que  le  gros  de  cette  besogne,  en  partie  utile, 
mais  regrettable  souvent  sous  le  rapport  des  arts  et  de  l'histoire, 
a  été  accompli.  L'influence  de  ces  agents  n'est  pas  toujours  bonne, 
dit-on  ;  je  le  crois  aisément;  il  est  de  leur  intérêt  visible  de  mul- 
tiplier les  transactions,  et  le  paysan  peut  céder  plus  d'une  fois  à  la 
tentation  d'acheter  sans  capitaux  suffisants.  Mais  ces  compagnies 
ne  font  le  plus  fréquemment  que  seconder  un  besoin  qui  existe, 
en  facilitant  les  achats  et  les  ventes  à  titres  d'utiles  intermédiaires. 

On  se  demande  si  ce  mouvement  de  subdivision  continuera  et 
s'aggravera  dans  ce  qu'il  peutavoir  d'excessif.  Gelaparaît  au  moins 
douteux.  Les  épargnes  commencent  aussi  dans  l'Orne  à  rechercher 
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les  placements  mobiliers.  Tout  donne  lieu  de  croire  que  la  passion 
d'acheter  la  terre  irouvera  là,  comme  elle  l'a  trouvé  presque  par- 
tout, un  frein  modérateur  dans  les  limites  d'une  offre  qui  cesse 
d'être  avantageuse  et  dans  la  concurrence  de  placements  mieux 
entendus. 

Il  serait  facile  de  présenter  des  observations  analogues  pour  les 
deux  autres  départements,  le  Calvados  et  la  Manche.  Sans  pré- 
tendre que  tout  y  soit  au  mieux  dans  la  répartition  des  domaines 
considérés  sous  le  rapport  de  la  dimension,  on  doit  ne  pas  oublier 
que,  quand  la  petite  propriété  domine  fortement  dans  une  région, 
il  y  a  presque  toujours  des  raisons  sérieuses  qui  rendent  en  effet 
ce  mode  préférable.  Je  l'ai  constaté,  pour  prendre  cet  exemple 
entre  une  foule  d'autres,  pour  la  partie  montageuse  de  l'arrondis- 
sement de  Gaen.  Il  faut  les  miracles  de  travail  et  d'économie  de  la 
propriété  exiguë  pour  tirer  un  produit  et  un  revenu  de  cette  pierre 
aride.  Le  capital  y  perdrait  ses  efforts.  Que  les  petits  propriétaires 
dominent  dans  les  arrondissements  de  Vire,  de  Falaise,  ils  y  sont  à 
leur  place,  les  grands  domaines  s'étendent  à  l'aise  dans  les  riches 
plaines,  dans  les  plantureux  pâturages  de  Baveux,  de  Lisieux,  de 
Pont-l'Évêque,  et  y  occupent  environ  la  moitié  des  terres  exploi- 
tées. 

Nous  n'ajouterons  plus  que  quelques  observations  sur  le  même 
sujet  par  rapport  à  la  Manche.  Le  terme  de  grande  propriété  y  perd 
un  peu  de  son  importance  pour  une  partie  des  domaines,  lorsqu'on 
le  voit  s'appliquer  à  la  possession  de  40  hectares.  Souvent 
les  petits  propriétaires  sont  des  maraîchers,  qui  tirent  des  parcelles 
un  excellent  parti.  Cela  est  sensible  sur  le  littoral,  par  exemple  aux 
environs  de  Cherbourg,  dans  les  nielles  ou  anciennes  grèves,  et  sur 
toute  la  ligne  des  côtes  aux  environs  des  villes.  C'est  dans  le  Val  de 
Saire,  que  le  morcellement  est  ensuite  poussé  le  plus  loin,  dans  le 
domaine  de  la  culture  arable.  Le  département  de  la  Manche  n'en 
est  pas  moins,  malgré  cette  circonstance,  ou  en  partie  à  cause  de 
cette  circonstance  même,  celui  des  départements  de  la  Normandie 
qui  a  réalisé  les  plus  grands  progrès  relatifs  depuis  environ  cin- 
quante ans.  —  Ces  résultats  d'une  importance  incontestable  sur 
les  dimensions  de  la  propriété  et  le  morcellement  étant  établis, 
continuons  nos  observations  sur  la  situation  de  la  propriété  et 
de  la  classe  des  propriétaires  dans  la  grande  province  dont  nous 
avons  entrepris  la  monographie. 

§  3.  Etat  des  baux  et  prix  des  terres. 

La  situation  économique  des  propriétaires  ruraux  se  mesure  à 
un  double  signe,  la  valeur  des  terres  et  le  prix  des  baux.  (On  verra 
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pourquoi  nous  attribuons  en  général  une  plus  grande  importance 
encore  au  second  de  ces  signes  qu'au  premier.)  Longtemps  la  valeur 
des  terres  a  suivi  en  Normandie  une  progression  constante.  Elle 
manifeste  aujourd'hui  une  tendance  contraire.  Les  prix  de  vente 
des  terresont,  en  général,  fléchi.  Cette  baisse  s'explique  par  diverses 
circonstances  économiques.  On  ne  doit  pas  oublier  parmi  celles-ci 
le  prix  même  très  élevé,  trop  élevé  parfois,  et  diflicile  à  soutenir, 
que  la  terre  devait  à  la  recherche  passionnée  dont  elle  était  l'objet 
de  la  part  des  riches  acheteurs  comme  des  paysans,  on  ne  doit  pas 
oublier  non  plus  la  concurrence  de  plus  en  plus  vive  des  valeurs  mo- 
bilières. Cette  tendance  à  la  baisse  que  nous  avons  pu  constater  en 
Normandie  par  des  exemples  assez  frappants  afTecle  surtout  la 
grande  propriété.  La  petite  en  est  bien  plus  à  l'abri,  en  raison  de 
la  modicité  de  la  som.me  à  débom^ser,  et  de  la  facilité  qu'on  trouve 
à  exploiter  une  étendue  restreinte,  circonstances  qui  multiplient 
les  acheteurs  dont  la  concurrence  surélève  ou  maintient  en  général 
les  anciens  prix  de  vente.  Plus  au  contraire  s'accroît  la  dimension 
du  domaine,  plus  le  nombre  des  acheteurs  diminue.  Entre  autres 
exemples,  nous  avons  pu  le  constater  dans  le  Vexin,  une  des  par- 
ties où  l'on  trouve  le  plus  de  grandes  propriétés.  Sans  doute  les 
chiffres  de  vente  actuels  y  sont  très  élevés.  Des  terres  appartenant  à 
la  grande  ou  à  la  moyenne  propriété  se  vendent  3,000  francs  l'hec- 
tare, quand  elles  sont  de  première  classe,  et  ne  descendent  guère 
au-dessous  de  1,800  francs  pour  la  troisième;  c'est  là  assurément 
une  très  grande  valeur.  Ces  prix  ne  se  sont  pas  moins  abaissés  de 
près  d'un  quart  sur  ce  qu'ils  étaient  il  y  a  une  trentaine  d'années. 
Or,  c'est  d'un  quart  aussi  qu'ils  doivent  être  augmentés  pour  la 
petite  propriété  dans  la  même  région.  Il  y  a  plus  :  les  ventes  de 
terres  se  font  plus  souvent  en  détail  qu'en  bloc,  et  alors  le  prix  de 
vente  delà  petite  propriété  est  de  10  0/0  plus  élevé  environ.  Il  arrive 
en  outre  que,  quand  le  lot  vendu  est  peu  important  et  a  lieu  dans 
un  pays  déjà  morcelé,  le  prix  de  vente  de  chaque  nouvelle  parcelle 
est  souvent  plus  élevé  que  le  prix  de  la  vente  en  bloc.  De  telles  com- 
paraisons donnent  au  fait  leur  vrai  degré  d'importance  et  leur 
véritable  mesure.  Ils  n'ôtent  pas  aux  plaintes  tout  fondement,  mais 
ils  les  réduisent  à  leurs  légitimes  proportions.  Il  sera  juste  d'a- 
jouter aussi  que  cette  diminution  de  prix  de  vente  pour  les  domaines 
étendus  souffre  des  exceptions.  Le  prix  de  bon  nombre  de  terres 
étendues  dans  l'arrondissement  de  Neufchàtel,  dans  le  Calvados  et 
dans  la  Manche  s'est  maintenu,  et  la  même  observation  s'étend  à 
d'autres  parties  de  la  Normandie.  On  signale  une  diminution  en 
valeur  vénale  d'environ  un  huitième  dans  les  arrondissements  de 
Cherbourg,  d'Avranches,  de  Valognes,  d'un  sixième  et  d'un  sep- 


ETAT  ECONOMIQUE  DES  POPUI.ATIONS  AGKICOLES  EN    NOKMâNDIE.       i5 

tième  dans  les  environs  de  GouLances.  Dans  ceux  de  Saint-Lô  et  de 
Mortain  il  y  a  au  contraire  eu  une  légère  augmentation  des  prix 
de  vente.  (Tel  était  du  moins  l'état  des  choses  lors  de  mon  voyage 
il  y  a  deux  ans.) 

Nous  arrivons  à  ce  qui  concerne  les  baux.  Avant  de  constater 
certains  symptômes  récents  de  baisse,  il  est  notoire  qu'en  Nor- 
mandie le  prix  de  location  des  terres  a  subi  depuis  un  demi -siècle^ 
depuis  vingt-cinq  ans  même,  une  augmentation  notable.  Or,  c'est 
là,  en  définitive,  le  signe  le  plus  décisif,  encore  plus  même  que  le 
prix  des  ventes,  d'une  situation  satisfaisante  jusqu'ici  des  proprié- 
taires et  des  iérmiers.  La  raison  en  est  simple.  La  diminution  du 
prix  des  ventes  n'est  un  mal  que  pour  le  vendeur,  elle  est  en  somme 
favorable  aux  propriétaires  nouveaux.  Quant  aux  anciens  posses- 
seurs, ne  peut-on  dire  que  l'accroissement  des  baux  les  indemnise 
au  moins  en  partie  de  la  perte  qu'ils  doivent  supporter  un  jour, 
s'ils  se  défont  de  leur  domaine?  Nulle  indication  n'a  en  somme 
Timportance  de  l'accroissement  des  baux  comme  symptôme  de  la 
condition  économique  pour  le  bailleur  et  pour  le  preneur.  Il  n'en 
est  pas  du  fermier  qui  loue  à  bail  comme  du  propriétaire  qui  achète. 
Celui-ci  peut  payer  la  terre  à  un  taux  trop  élevé.  Il  paye  alors  le 
prix  de  sa  vanité,  de  son  influence,  les  douces  jouissances  attachées 
particulièrement  à  la  possession  du  sol.  Ces  considérations  n'agis- 
sent pas  sur  le  fermier  qui  n'obéit  qu'à  des  intérêts.  S'il  met  aux 
baux  un  haut  prix,  c'est  d'ordinaire  qu'en  réalité  pour  lui  l'affaire 
se  présente  bien,  c'est  que  la  terre  louée,  exploitée,  offre  au  capi- 
tal et  à  l'esprit  d'entreprise  un  placement  qui  le  satisfait.  Le  fer- 
mier est  un  spéculateur,  il  faut  ajouter  le  plus  habituellement  un 
spéculateur  prudent.  On  dit  qu'il  n'en  est  pas  toujours  ainsi,  que 
trop  de  cultivateurs  normands  prennent  des  exploitations  au-dessus 
de  leurs  forces.  Ce  n'est  là  que  la  petite  minorité.  Or,  jusqu'à  ces 
derniers  temps,  et  pendant  trente  ou  quarante  années,  l'augmen- 
tation des  baux  a  été  générale  et  sensible.  Dans  telles  localités  c'est 
d'un  sixième,  dans  telles  autres  d'un  cinquième  en  plus. 

Nous  ne  saurions  trop  multiplier  les  preuves  de  ce  fait. 

Dans  le  Bray  on  a  pu  évaluer  l'accroissement  du  prix  de  loca- 
tion des  terres,  depuis  vingt  ou  trente  années,  à  plus  de  20  0/0. 
Telle  ferme  qui  rapportait  quelques  années  auparavant  2  1/2  0/0 
rapporte  3  1/2  0/0.  Nos  renseignements  nous  mettent  en  mesure 
de  désigner  assez  exactement  dans  plus  d'une  circonscription  la 
moyenne  des  baux  et  le  taux  de  l'augmentation.  Ainsi,  pour  le  Cal- 
vados, on  voit  que  les  grandes  exploitations  sont  louées  100  francs 
l'hectare,  les  moyennes  110,  les  petites  130.  Cette  élévation  plus 
grande   des  terres   louées    en    détail    s'explique   par  la  facilité 
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plus  grande  de  l'exploitation  qui  les  fait  également  rechercher  da- 
vantage. Mais  ce  n'est  là  qu'une  moyenne.  Elle  est  extraordinaire- 
ment  dépassée  par  les  terres  de  première  qualité  pour  le  labour,  et 
plus  encore  pour  les  prairies  et  les  herbages.  Les  terres  de  labour 
de  cette  catégorie  se  louent  dans  le  Calvados  jusqu'à  180  francs 
l'hectare,  les  prairies  et  les  herbages  jusqu'à  240  francs.  Ce  sont  là 
assurément  des  prix  élevés;  et  la  seconde  classe  en  présente  qui, 
dans  des  contrées  moins  favorisées,  seraient  classées  parmi  les 
meilleures  terres,  puisqu'elles  sont  louées  jusqu'à  140,  150  francs 
rheclare,  et  les  prairies  et  herbages  de  même  catégorie  jusqu'à 
180  et  200  francs.  Il  me  serait  facile  de  multiplier  ces  exemples, 
de  citer  des  chiffres  un  peu  moins  élevés  sans  doute,  sauf  exception, 
mais  élevés  encore  pour  l'Eure  ,  la  Seine-Inférieure ,  etc.  Dans 
l'Eure,  la  moyenne  moins  haute,  excepté  dans  les  régions  privilé- 
giées en  quelque  sorte  auxquelles  nous  avons  fait  allusion,  se 
soutient  du  moins.  Les  prix  de  location  représentent,  en  moyenne, 
3  1/2  0/0  du  prix  de  la  propriété.  L'hectare  est  loué  environ  100 fr. 
pour  les  bonnes  terres,  et  ensuite  90,  puis  75,  puis  60,  puis  50,  selon 
qu'on  descend  l'échelle  des  classes.  Ces  prix  de  location  sont  d'un 
huitième  plus  élevés  pour  la  petite  propriété  et  la  petite  culture. 
Les  autres  départements  ne  varient  pas  très  sensiblement. 

On  signale  toutefois  un  certain  nombre  de  baux  qui  ont  fléchi 
dans  les  derniers  temps.  Une  telle  tendance,  si  toutefois  il  faut 
voir  là  autre  chose  qu'un  accident  passager,  suffirait  pour  ajouter 
aux  craintes  de  la  propriété  foncière.  Nous  faisons  la  part  aux 
plaintes  actuelles,  tout  en  les  croyant  exagérées.  Peu  de  proprié- 
taires ruraux  et  de  fermiers  consentent  à  établir  leur  bilan  sur 
une  période  assez  longue  de  bonnes  et  de  mauvaises  années  pour 
faire  la  compensation  et  se  contenter  d'un  profit  moyen.  Il  est  si 
naturel  de  prendre  pour  le  taux  normal  le  taux  le  plus  élevé,  pour 
peu  qu'on  en  ait  contracté  l'habitude  pendant  un  temps!  Des  bé- 
néfices qui  baissent  sont  trop  facilement  présentés  comme  un  dé- 
sastre. On  se  flatterait  en  vain  de  faire  admettre  par  les  intérêts 
les  observations  de  la  froide  raison;  elles  ne  réussissent  presque 
toujours  qu'à  rendre  suspects  ceux  qui  les  font  entendre.  Nous 
avons  pu  recueillir  ces  griefs  qui  ont  eu  tant  de  retentissement 
dans  les  écrits,  les  discours,  sur  le  préjudice  que  fait,  disent-ils,  à 
leur  blé,  à  leur  bétail,  à  leur  laine,  etc.,  etc.,  la  concurrence 
étrangère.  Pendant  plus  de  quinze  années  ces  plaintes  et  ces 
alarmes  au  sujet  de  la  liberté  commerciale,  ou  pour  mieux  dire  à 
propos  d'un  régime  protecteur  amoindri  par  les  traités  de  com- 
merce, ne  faisaient  plus  entendre  qu'un  écho  rare  et  affaibli.  La 
grande  majorité  paraissait  accepter  un    régime  plus  libéral,  qui 
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rachetait  pour  les  cultivateurs  les  inconvénients  de  la  concurrence 
par  l'achat  de  matières  premières  et  d'instruments  à  meilleur  mar- 
ché et  en  tout  cas  plus  abondants,  et  qui  permettait  à  l'agriculture 
normande  de  pouvoir  compter  sans  représailles  sur  le  débouché.  Il 
a  suffi  d'une  crise  générale,  dont  souffre  le  monde  entier,  pour  tout 
remettre  en  question.  Les  propriétaires  et  les  fermiers  normands 
se  sont  unis  aux  manufacturiers  pour  réclamer  des  augmentations 
de  tarif.  Marché  onéreux  où  l'on  donne  tout  et  ne  reçoit  rien,  où 
l'agriculture  a  toujours  joué  le  rôle  de  dupe,  et  où  la  Normandie 
agricole,  devenue  plus  que  jamais  un  pays  d'exportation  avec  ses 
routes  et  ses  voies  maritimes  en  particulier,  aurait  tout  à  perdre 
aujourd'hui  ! 

Le  progrès  dans  la  condition  de  toutes  les  classes  de  propriétai- 
res depuis  plus  d'un  demi-siècle  reste  en  tout  cas  une  vérité  [_hors 
d'atteinte.  La  classe  des  moyens  propriétaires  paraît  être  la  plus 
éprouvée  par  les  crises  qui  affectent  la  situation  agricole.  La  rai- 
son en  est  simple.  Ce  mode  moyen  de  propriété  participe  sous  cer- 
tains rapports  sans  doute  des  avantages  des  deux  autres,  il  a  aussi 
les  inconvénients  des  situations  intermédiaires.  Pour  faire  lace 
aux  épreuves,  la  grande  propriété  a  ordinairement  un  capital  assez 
fort  pour  la  mettre  en  mesure  d'attendre  les  compensations  appor- 
tées par  les  bonnes  années.  Telle  n'est  pas  la  condition  des  moyens 
propriétaires.  Ils  ne  sont  pas  en  général  très  bien  pourvus  de  ca- 
pitaux, et  ils  sont  tenus  à  une  certaine  représentation,  sujets  par- 
fois à  des  goûts  dispendieux.  La  petite  propriété  se  défend  par  la 
vigueur  de  son  travail,  par  une  économie  sévère.  Le  moyen  pro- 
priétaire ne  porte  pas  au  même  degré  les  ressources  de  la  main- 
d'œuvre,  l'emploi  du  labeur  personnel  ;  il  fait  beaucoup  moins  par 
lui-même,  s'entend  moins  à  tirer  du  sol  tout  ce  qui  lui  peut  être 
arraché,  à  profiter  de  tout  ce  qui  est  utilisable.  Cette  demi- 
richesse,  ces  besoins  et  ces  habitudes  qui  tendent  parfois  à  excéder 
les  moyens,  ne  sont  pas,  au  moins  en  un  grand  nombre  de  cas,  les 
conditions  les  meilleures  pour  résister  à  des  épreuves  qui  exigent 
pour  ainsi  dire  l'application  de  toutes  les  ressources  de  fortune, 
ou  d'intelligence  et  d'énergie  personnelle. 

IV.  —  L exploitation  directe  des  pj^opriétaires  en  Normandie. 
—  Le  fermage. 

La  propriété  implique  des  devoirs  comme  elle  a  des  droits.  L'o- 
pinion publique  ne  s'y  est  jamais  méprise.  Elle  ne  saurait  com- 
prendre que  le  propriétaire  se  désintéressât  en  quelque  sorte  de  la 
terre.  Elle  jugeait  avec  une  sévérité   légitime   les   propriétaires 
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nobles  qui  désertaient  leurs  domaines,  et  l'histoire  ne  s'est  pas 
montrée  moins  sévère  que  l'opinion.  Un  mot  a  même  été  créé 
pour  désigner  cette  absence  habituelle  de  propriétaire,  c'est  le 
mot  à' absentéisme  K  Est-ce  à  dire  que  cette  question  ait  aujourd'hui 
la  même  importance  qu'autrefois?  Non  évidemment,  en  raison 
même  de  l'immense  étendue  couverte  par  la  petite  propriété.  Il 
n'y  a  pas  à  craindre  que  celle-ci  abandonne  le  sol  sur  lequel  elle 
s'acharne  et  qui  la  fait  vivre.  Quand  aux  grands  possesseurs  de 
terres  eux-mêmes,  comment  ne  pas  reconnaître  qu'entre  le  grand 
propriétaire  noble  qui  vivait  loin  df  ses  domaines  et  le  proprié- 
taire d'aujourd'hui,  il  n'y  a  point  de  parité  à  étabhr?  Le  noble 
propriétaire  se  rendait  à  la  cour,  oîi  il  dépensait  souvent  en  profu- 
sion et  en  luxe  le  revenu  de  ses  domaines,  laissant  le  soin  de  les 
exploiter  à  des  intermédiaires  souvent  durs,  avides,  portés  à  pres- 
surer les  populations,  car  ils  étaient  chargés  de  réclamer  des  re- 
devances, d'exercer  certains  droits,  qui,  pour  être  devenus  moins 
odieux  que  par  le  passé,  n'en  étaient  pas  moins  pénibles  à  sup- 
porter et  impopulaires.  Ce  propriétaire  noble  prenait  à  la  terre, 
prenait  aux  populations  dont  il  était  le  protecteur  né,  souvent  au 
delà  de  ce  qu'il  leur  rendait.  La  non-résidence  ne  crée  aujourd'hui 
ni  des  torts  égaux,  ni  les  mêmes  préjudices.  Nos  propriétaires  ont 
moins  d'influence  pour  le  mal  comme  pour  le  bien.  Leurs  origines 
et  leur  vie  ont  cessé  de  se  confondre  avec  la  terre.  Ils  peuvent  s'en 
détacher  jusqu'à  un  certain  point  sans  lui  retirer  sa  substance, 
sans  qu'il  en  résulte  un  de  ces  déchirements  d'un  lien  naturel  qui 
équivaut  pour  la  société  à  un  trouble  profond,  à  une  souffrance 
aiguë.  De  même  qu'il  n'y  a  plus  d'oppression  féodale,  il  n'y  a  plus 
de  patronage  aristocratique  et  seigneurial.  Le  dommage  est  donc 
moindre,  mais  il  peut  se  produire  et  se  produit  en  effet  lorsque  la 
désertion  est  trop  complète.  Nous  ne  saurions  faire  un  reproche 
égal  à  la  plupart  des  grands  propriétaires  normands  de  ne  pas 
exploiter  leurs  terres  par  eux-mêmes.  Ils  remplissent  à  la  ville 
presque  toujours  une  fonction  utile.  Tous  n'ont  pas  les  aptitudes 
qui  font  les  excellents  agriculteurs.  Ils  obéissent  au  principe  mo- 
derne qui  gouverne  toutes  les  sphères  de  l'industrie,  de  l'activité 
humaine,  le  principe  de  la  spécialité,  la  division  du  travail,  en 
confiant  l'exploitation  à  des  mains  habiles,  expérimentées,  n'ayant 
nul  intérêt  à  pressurer  les  populations,  ayant  tout  intérêt  à  faire 
rendre  au  sol  tout  ce  qu'il  peut  rendre.  Mais  ils  doivent,  ce  qu'au 


>  Bien  que  ce  terrae  soit  exclu  du  Dictioimoire  de  l'Académie  et  aussi  de  celui 
de  M.  Littré. 
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reste  font  la  plupart  d'entre  eux,  venir  habiter  leurs  terres  une 
partie  de  l'année,  ils  doivent  y  paraître  non  comme  des  hôtes  pas- 
sagers, indifférents  et  inconnus  aux  gens  du  pays,  mais  avoir  soin 
et  souci  des  populations,  ce  qui  n'a  pas  toujours  lieu,  nous  le  di- 
sons avec  regret. 

Non,  la  propriété  foncière,  même  dans  les  conditions  modernes, 
n'abdique  pas  tout  patronage,  toute  obligation  de  contact  suffi- 
samment  fréquent,  prolongé,  avec  la  terre,  avec  les  habitants  du 
pays.  Or,  il  y  a  ici  plus  d'une  lacune  regrettable  à  signaler.  Les 
séjours  sont-ils  assez  longs,  toujours  assez  marqués  par  une  in- 
fluence suffisamment  salutaire,  efficace?  Nous  avons  déjà  répondu 
à  cette  question  en  traitant  de  l'état  moral.  Nous  pourrions  y  ren- 
trer sous  le  rapport  du  développement  économique,  de  l'avance- 
ment de  l'agriculture,  du  bien-être  des  habitants  de  la  campagne, 
qui  réclament  des  exemples  et  un  concours  qu'il  est  possible  de 
prêter  sous  plus  d'une  forme.  Nous  ne  voulons  pas  dire  encore 
une  fois  que  ce  genre  d'obligationsn'est  pas  rempli  par  la  majorité, 
mais  il  n'est  pas  suffisamment  pratiqué  par  une  minorité  encore 
assez  nombreuse  pour  qu'elle  ne  doive  pas  être  passée  soas  si- 
lence 5  et  c'est  pour  cela  que  j'y  insiste. 

On  peut  poser  en  fait  qu'en  Normandie  le  nombre  des  proprié- 
taires exploitants  est  en  raison  inverse  de  l'étendue  des  domaines. 
Ce  qui  revient  à  dire  que  les  plus  nombreux  exploitants  sont  sans 
comparaison  les  petits  propriétaires  ;  cela  se  comprend  de  reste, 
puisqu'ils  ont  trop  peu  de  capital  et  de  terre  pour  s'en  remettre  à 
un  autre  du  soin  de  les  faire  valoir  ;  ils  ne  pourraient  sans  grand 
dommage  pour  eux  se  dessaisir  d'une  partie  du  revenu  au  profit 
d'un  intermédiaire.  Dans  l'Eure ,  une  des  dernières  statistiques  in- 
diquait le  chiffre  de  31,084  propriétaires  ne  cultivant  pas  eux- 
mêmes.  Ce  sont,  non  seulement  de  grands,  mais  de  moyens  pro- 
priétaires. En  effet  les  moyens  propriétaires  sont  loin  d'exploiter 
toujours  eux-mêmes.  Dans  telle  région  la  moitié  seulement  font 
valoir,  plus  souvent  peut-être  ce  n'est  que  le  tiers.  Cela  tient  à  ce 
que  ce  sont  aussi  des  hommes  occupés  autrement  et  ailleurs,  des 
fonctionnaires,  des  officiers  publics,  des  employés  dans  les  com- 
pagnies, etc.  La  ville  les  enlève  à  la  campagne.  Gela  doit  arriver 
particulièrement  dans  les  départements  où  l'on  trouve  de  grandes 
villes  à  proximité  et  surtout  Paris. 

Une  division  importante  est  à  établir  aussi  parmi  les  petits  pro- 
priétaires qui  font  valoir.  Les  uns  cultivent  pour  eux  seuls.  On 
en  trouve  dans  l'Eure  18,943.  Les  autres  cultivent  à  la  fois  pour 
eux-mêmes  et  pour  d'autres.  Ceux-ci  forment  la  majorité.  L'Eure 
n'en  compte  pasmoinsde  21;210,  On  peut  évaluer  dans  la  Seine- 
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Inférieure  à  15  0/0  seulement  les  domaines  de  quelque  importance 
exploités  directement  par  les  propriétaires.  Les  autres  départe- 
ments donneraient  avec  quelques  différences  des  résultats  analo- 
gues pour  le  rapport  à  établir  entre  l'exploitation  personnelle  et  la 
dimension  de  la  propriété.  Dans  l'Orne  27,000  propriétaires  ru- 
raux ne  cultivent  que  pour  eux-mêmes  ;  16,000  cultivent  ou  culti- 
vaient récemment  pour  eux-mêmes  et  pour  le  compte  d'autrui  ;  ce 
chiffre  s'est  encore  accru.  Si  l'on  peut  citer  dans  l'Orne  de  grands 
propriétaires  qui  figurent  au  nombre  des  plus  grands  agriculteurs 
de  notre  pays,  il  n'est  pas  moins  vrai  que  la  grande  propriété  y 
est  surtout  représentée  par  les  13,500  fermiers  à  prix  d'argent. 
Dans  le  Calvados,  il  y  a  quelques  années,  les  régisseurs  et  les  fer- 
miers au  nombre  de  près  de  54,000  représentaient  aussi  la  majeure 
partie  de  la  grande  propriété  et  plus  de  la  moitié  de  la  moyenne. 
La  Manche  ne  donne  pas  des  résultats  différents. 

Voilà  les  faits  constatés;  sont-ils  suffisamment  expliqués?  Nou& 
avons  dit  que  la  grande  propriété,  en  renonçant  le  plus  souvent  à 
l'exploitation  directe,  fait  entendre  des  raisons  qui  sont  loin  d'être 
toujours  sans  valeur,  telle  par  exemple  qu'un  emploi  utile  à  rem- 
plir, plus  conforme  à  leurs  aptitudes,  motif  que  ne  sauraient  in- 
voquer d'ailleurs  ceux  qui  reculent  simplement  devant  une  vie  sé- 
rieuse et  devant  un  travail  trop  absorbant.  Mais  si  l'exploitation 
directe  est  rare  dans  la  grande  propriété,  cette  abstention  ne  s'ex- 
plique-t-elle  pas  aussi  par  des  motifs  moins  généraux,  qui  tiennent 
à  des  difficultés  en  quelque  sorte  contemporaines?  Nous  avons  pu 
recueillir  là-dessus  des  aveux  précieux,  instructifs,  qui  éclairent  la 
situation  de  la  propriété  dans  ses  rapports  avec  les  populations  et 
en  montrent  les  difficultés  en  plus  d'un  cas.  Je  reproduis  ici  le- 
langage  d'hommes  d'un  esprit  très  éclairé,  très  élevé,  qui  se  décla- 
rent près  de  renoncer  à  l'exploitation,  ou  qui  déjà  y  avaient  re- 
noncé après  plusieurs  années  d'essai.  «  Oui,  on  a  raison,  disent-ils, 
de  recommander  aux  propriétaires  fonciers,  lorsqu'ils  le  peuvent, 
lorsqu'ils  savent  s'y  prendre,  l'exploitation  de  leurs  domaines.  II 
existe  en  effet  un  certain  nombre  d'hommes  qui  ont  le  droit  de  s'y 
croire  aptes,  et  qui  n'ont  aucune  tâche  sociale  plus  utile  à  remplir. 
Kous  pensions  être  de  ce  nombre.  Nous  voyions  dans  l'exploitation 
un  profit  pour  nous  et  une  sorte  de  service  public  rendu  à  l'agri- 
culture et  aux  populations  par  les  bons  exemples,  par  les  perfec- 
tionnements, parle  bien  accompli  sous  toutes  les  formes.  De  telles 
considérations  peuvent  entrer  dans  les  déterminations  d'un  honnête 
homme,  d'un  bon  citoyen,  sans  qu'il  soit  pour  cela  autorisé  à  s'en 
vanter  comme  d'un  acte  de  grand  dévouement,  puisqu'il  espère  y 
trouver  une   récompense  matérielle   et   morale.    Mais    lorsqu'on 
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iorme  de  telles  résolutions,  après  y  avoir  mûrement  réfléchi,  lors- 
qu'on a  supputé  sous  le  rapport  soit  moral,  soit  économique,  les 
avantages  et  les  inconvénients,  on  s'aperçoit  qu'il  y  aune  considé- 
ration avec  laquelle  on  n'a  pas  suffisamment  Compté.  La  situation 
du  propriétaire  foncier,  s'il  est  ce  qu'on  appelle  un  riche,  s'il  ha- 
bite un  château,  rencontre  des  difficultés  de  tout  genre  dans  ses 
relations  avec  les  populations  agricoles.  A  ces  difficultés  un  fer- 
mier est  bien  mieux  en  état  défaire  face  avec  avantage.  On  n'ad- 
met pas  de  la  part  de  ce  propriétaire  qui  vit  largement,  qui  paye 
tribut  au  luxe,  ces  discussions  sur  le  salaire,  sur  la  nourriture,  ces 
sévérités  de  la  discipline,  ces  exigences  sur  les  heures  de  travail, 
ces  exclusions  des  paresseux  et  des  ivrognes,   qu'on  pardonne  à 
peine  au  fermier,  mais  que  l'on  comprend  de  sa  part;  on  trouve 
naturel  qu'il  veuille  gagner  ;    on  dit  qu'il  fait  son  métier  ;   rude 
paysan  qu'il  est  lui-même  le  plus  souvent  par  ses  origines,  ce  mé- 
tier il  peut  s'en  acquitter  en  effet  sans  faiblesse  comme  sans  ver- 
gogne. Le  fermier  prêche  d'exemple  par  le  travail  manuel,  la  sim- 
plicité des  habitudes  ;  le  paysan  a  beaucoup  de  peine  au  contraire 
à  comprendre  qu'un  propriétaire  qui  passe   pour  être  un  homme 
de  loisir,  ou  pour  ne  travailler  que  parce  que  cela  lui  |^convient, 
qu'un  riche  dont  la  table  est  toujours  bien  garnie,  et  qui  se  per- 
met une  foule  de  dépenses  réputées  inutiles,  dispute  au  pauvre 
ouvrier  rural  quelques  centimes  de  plus  sur  la  paye  quotidienne, 
qu'il  lui  chicane  quelques  litres  de  cidre  et  les  vivres  en  suffisante 
abondance.  Les  exigences  de  l'ouvrier  agricole,  du  journalier,  du 
valet  de  ferme,  étant  aujourd'hui  bien  plus  grandes,  elles  tendent 
à  s'accroître  au  delà  de  toutes  limites  raisonnables,  lorsque  les 
conditions  du  travail  sont  discutées  avec  le  propriétaire  ou  tel  in- 
termédiaire qu'il  se  substitue  et  qu'on  sait  absolument  dans  sa  dé- 
pendance. Or,  que  représentent  ces  sacrifices  qu'on  nous  demande 
comme  une  sorte  de  dette,  ces  appels  incessants  à  une  générosité 
inépuisable,  à  une  indulgence  débonnaire?   Ce   que  cela  repré- 
sente, c'est  quelquefois  pour  la  propriété  elle-même  la  gêne,  la 
ruine   peut-être.  Quel  revenu  y  suffirait?  Quelle  bonne  adminis- 
tration y  résisterait?  S'armer  décourage,  refuser,  comment  le  faire 
sans  luttes  perpétuelles,  au  bout  desquelles  se  trouve  la  haine  des 
populations?  Quant  à  ces   perfectionnements  dont  se   flatte  tout 
propriétaire  qui  commence  à  exploiter,  et  qui  rencontrent  souvent 
bien  des  obstacles  dans  la  nature  des  choses,  eh  bien  ,  quand  on 
en  a  réalisé  quelques-uns,  qu'il  a  fallu  plus  d'une  fois  acheter  par 
des  sacrifices,  pense-t-on  qu'ils  nous  assurent  la  reconnaissance 
de  nos    voisins?    Combien    de    fois  au   contraire  on    nous  les 
a    reprochés   en    alléguant    que    c'est    l'exploitation   riche    qui 
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écrase  la  propriété  pauvre  par  la  concurrence  d'un  capital 
supérieur  !  Nos  primes  d'honneur  elles-mêmes,  elles  nous  cau- 
sent fréquemment  plus  d'ennui  que  de  satisfaction.  Que  ne  dit-on 
pas?  Nous  l'avons  emporté  par  la  faveur;  de  plus  méritants  ont 
dû  céder  à  de  plus  hauts  placés.  Le  bien  même  devient  un  grief, 
est  tourné  contre  nous.  Le  fermage  nous  décharge  de  ces  respon- 
sabilités accablantes,  de  ces  difficultés  sous  lesquelles  nous  suc- 
combons. Comprenez  donc  que  la  plupart  y  aient  recours  tout 
d'abord  et  pardonnez  à  ceux  qui  y  reviennent.  » 

Bon  nombre  de  propriétaires  en  Normandie  ont  pris  et  prennent 
tous  les  jours  un  parti  moins  absolu.  Ils  transforment  la  nature  de 
leur  propriété  pour  avoir  des  points  de  contact  moins  nombreux 
et  moins  pénibles  avec  la  main  d'œuvre,  et  pour  s'épargner  une 
foule  de  soins  et  de  soucis  inhérents  à  la  culture  arable.  Ces  rai- 
sons ne  sont  nullement  étrangères  à  la  détermination  que  pren- 
nent assez  souvent  les  propriétaires  de  terres  de  labour  de  les  con- 
vertir en  pâturages  et  en  prairies.  Curieuse,  profonde  métamor- 
phose! Le  retour  aux  grande  pâturages,  comme  à  Rome,  mais 
dans  des  conditions  de  travail  libre  toutes  différentes.  Ce  mouve- 
ment commence,  il  ira  loin.  Nous  le  voyons  se  déclarer  en  Nor- 
mandie, ailleurs  aussi.  Ce  mode  de  propriété,  le  pacage,  la  prairie 
aussi,  a  aux  yeux  des  propriétaires  découragés  auxquels  j'ai  fait 
allusion  un  mérite  qui  les  décide  quelquefois  à  ne  pas  abandonner 
l'exploitation.  Il  réduit  le  personnel  employé.  Il  supprime  des 
froissements  pénibles,  des  points  de  contact  trop  fréquents  avec  le 
travail  et  ses  exigences.  Il  est  plus  simple,  plus  commode,  et,  cir- 
constance plus  décisive  encore  qui  entraîne  les  propriétaires  fai- 
sant valoir  ou  affermant,  il  est  ordinairement  beaucoup  plus 
lucratif  dans  ces  terres  humides  de  la  Normandie.  Mettre  en 
prairies,  et,  comme  disent  les  Normands,  «  coucher  en  herbe  ;> 
des  terres  cultivées  en  céréales,  est  une  opération  trop  fréquem- 
ment conforme  aux  indications  du  climat  pour  ne  pas  s'imposer 
à  d'intelligents  calculs.  On  nous  signale  nombre  de  terres  qui 
ont,  grâce  à  cette  transformation,  augmenté  de  valeur  du  tiers 
et  même  du  double.  Le  mouvement,  nous  devons  le  dire,  irait 
plus  vite  sans  la  routine  de  certains  fermiers  et  propriétaires 
qui  cèdent  au  préjugé,  et  même  au  plus  singulier  amour-propre, 
ne  pouvant  se  faire  à  l'idée  de  ne  plus  l'porter  de  blé  au  marché. 
Vendre  du  blé  est  leur  point  d'honneur.  Ne  plus  en  vendre  pour 
porter  autre  chose  au  marché  c'est  déroger.  Quelques-uns  parais- 
sent même  regarder  comme  imprudent  d'attendre  leur  nourri- 
ture de  leurs  achats,  au  lieu  de  la  produire  eux-mêmes.  Raison- 
nement plausible,  il  y  a  cent  ans,  cinquante  peut-être,   lorsque 
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les  voies  de  communication  faisaient  défaut,  lorsque  les  entraves 
mises  au  commerce  intérieur  du  blé  se  présentaient  sous  toutes 
les  formes,  mais  que  vaut-il  aujourd'hui?  Les  moyens  de  circu- 
lation et  d'échange  manquent-ils?  Et  voit-on  que  les  régions 
situées  dans  de  telles  conditions  de  proximité  des  plaines  à 
céréales  et  des  ports  de  mer,  desservies  par  des  chemins  de  fer 
presque  partout,  manquent  de  pain,  lorsqu'elles  ne  le  produisent 
pas  directement? 

Nous  venons  de  signaler  l'état,  les  tendances  de  la  propriété  en 
Normandie,  la  condition  générale  des  propriétaires.  Passons 
maintenant  à  la  situation  économique  que  présente  la  classe  des 
fermiers. 


II 

CONDITION  ÉCONOMIQUE   DES  FERMIERS  EN  NORMANDIE. 

I.  Progrès  de  la  situation  des  fermiers.  —  Durée  des  baux. 
—  Etat  et  divisions  des  cultures. 

La  situation  des  fermiers  doit  être  examinée,  soit  en  elle-même, 
soit  dans  ses  rapports  avec  les  propriétaires  qui  stipulent  avec  eux 
des  engagements. 

Dans  l'état  des  populations  agricoles,  cela  est  sensible  en  Nor- 
mandie, la  condition  de  fermier  est  loin  d'impliquer  toujours  une 
situation  inférieure  à  celle  de  propriétaire,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
de  la  très  grande  propriété.  La  classe  des  fermiers  renferme  dans 
les  cinq  départements  normands  une  quantité  de  cultivateurs  ins- 
truits, qui  ont  fait  des  études  dans  les  lycées  ou  les  collèges  des 
villes  les  plus  voisines,  qui  ont  reçu  une  éducation  libérale  dans 
divers  établissements  d'instruction  publique.  C'est  là  une  minorité, 
mais  qui  ne  laisse  pas  d'être  assez  nombreuse.  Entre  elle  et  le  fer- 
mier ignorant,  rustique,  on  passe  par  bien  des  intermédiaires.  On 
peut  dire  qu'une  telle  classe  rurale  forme  une  sorte  de  bourgeoisie 
solide,  réfléchie,  ayant  des  manières  simples  sans  grossièreté,  sou- 
vent avenantes,  cordiales,  qui  témoignent  fréquemment  par  une 
hospitalité  polie  sans  obséquiosité  comme  sans  rudesse.  Les  fer- 
miers de  condition  supérieure  ou  moyenne  sont  souvent  au-dessus 
des  petits  propriétaires  paysans  par  l'éducation  comme  par  la 
richesse.  La  distinction  entre  les  propriétaires  et  les  fermiers  n'est 
pas  d'ailleurs  toujours  fondée  comme  classe.  Beaucoup  de  fer- 
miers sont  propriétaires  eux-mêmes.  Tels  possèdent  à  eux  100 
hectares,  en  louent  200  et  300  et  plus.  Ceux-là  sont  de  vrais  entre- 
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preneurs.  C'est  d'eux  que  l'agriculture  attend  le  plus  de  progrès. 
Souhaitons  que  de  tels  hommes  se  multiplient,  se  recrutent  dans  la 
classe  aisée  et  éclairée. 

Jusqu'à  ces  derniers  temps  les  fermiers  normands  ont  eu  à  se 
louer  de  leur  situation,  quoiqu'ils  se  plaignent  aussi,  tantôt  avec 
raison,  tantôt  non  sans  excès.  Ils  payaient  des  baux  élevés 
mais  réalisaient  de  bons  bénéfices,  achetaient  des  terres,  faisaient 
des  placements,  ou  pour  le  moins  pouvaient  vivre  avec  aisance. 
Les  grands  fermiers  trouvaient  au  besoin  le  crédit,  accordé  plus 
difficilement  à  des  propriétaires  dans  une  position  moins  avanta- 
geuse. 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  qu'on  se  plaint  en  Normandie   que, 
pour  les  terres,  le  capital  d'installation  et  le  capital  de  roulement 
sont  insuffisants.  L'agriculteur,  plus  d'une  ibis,  se  voit  forcé  de 
recourir  à  l'emprunt  ;  trop  souvent  il  ne  peut  le  faire  qu'à  des  con- 
ditions très  onéreuses.  Le  propriétaire  trouve  moyen,  non  toujours 
mais  assez  souvent,   d'emprunter  sur  hypothèque  à   5  0/0  une 
somme  qui.  avec  les  accessoires  et  les  renouvellements,  lui  revient 
de  6  à  7  0/0;  mais  le  fermier,  s'il  n'a  que  son  crédit  personnel,  et 
un  mobilier  grevé  du  privilège  du  propriétaire,  ne  peut  trouver 
d'argent  qu'à  8  ou  9  0/0,  tout  compris.  Dans  telles  régions  la  posi- 
tion du  cultivateur  sera  encore  plus  fâcheuse  :  les  prêts  se  feront 
sur  simples  billets  et  presque  toujours  à  un  taux  usuraire.  C'est 
là,  on  le  sait,  pour  les  propriétaires  ruraux  d'ailleurs,   aussi  bien 
que  pour  les  cultivateurs  qui  louent  à  bail,  un  des  côtés  fâcheux  de 
la  situation  à  laquelle  nous  avons  reconnu  tant  d'aspects  favo- 
rables, dont  on  aurait  tort  d'atténuer  l'importance.  Ce  côté  fâcheux 
doit  être  constaté  chez  les  fermiers  comme  chez  les  propriétaires 
sans  être  davantage  présenté  sous  de  sombres  couleurs.  La  dette 
pèse  sur  les  campagnes  normandes  plus  qu'il  ne  faudrait.  Il  est 
faux   qu'elle  ronge,  mine  la  propriété.  Ce  sont  là  fort   heureuse- 
ment des  exceptions.  La  dette  s'est-elle   donc  aggravée  depuis 
trente  ans?  Non,  nous  l'avons  dit  déjà,  pour  la  petite  propriété  elle 
a  sensiblement  diminué.  L'usure  fait  moins  de  victimes,  et  moins 
de  gens  y  ont  recours.  Cela  peut  tenir  en  partie  à  ce  que  la  Nor- 
mandie a  profité  dans  une  certaine  mesure  des  institutions  et  des 
moyens  de  crédit  destinés  à  venir  en  aide  à  la  propriété  foncière 
et  à  l'agriculture,  mais  cela  tient  bien  plus  encore  à  un  accrois- 
sement réel  de  prospérité.  Aujourd'hui,  les  propriétaires  ruraux 
et  les  fermiers  en  Normandie  comprennent  un  peu  mieux  qu'autre- 
fois, —  puissent- ils  le  comprendre  mieux  encore  !  —  certaines 
prescriptions  élémentaires  de  prudence  qui  se  placent  au-dessus 
même  de  toutes  institutions  de  crédit  foncier  et  agricole.  Pour 
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l'acheteur  de  terres,  nulle  règle  plus  sûre  que  de  ne  pas  acheter 
au  delà  de  ce  qu'il  peut  cultiver.  Pour  le  preneur  à  bail,  une  règle 
non  moins  bonne  est  de  ne  pas  se  charger  d'une  exploitation  au 
delà  de  ses  forces. 

On  parle  de  nécessité  de  crédit  en  certaines  circonstances.  Sans 
doute,  mais  interrogez  les  hommes  compétents  et  sincères  en  Nor- 
mandie; ils  vous  diront  que  rarement  les  emprunts  sont  consacrés 
à  l'amélioration  du  sol,  mais  aux  nécessités  pressantes  d'une  si- 
tuation déjà  obérée  ou  à  des  exigences  d'aisance,  de  luxe  même, 
accrues  parfois  hors  de  raison. 

Outre  les  observations  qui  se  rapportent  à  leur  condition  prise 
en  elle-même,  il  y  a  lieu  d'examiner  aussi  quelles  sont  les  rela- 
tions des  fermiers  avec  les  propriétaires,  et  qui  influent  nécessai- 
rement sur  cette  condition  elle-même.  C'est  là  même  un  sujet  qui 
offre,  selon  les  provinces,  un  intérêt  assez  varié  et  parfois  assez 
curieux.  Les  obligations  réciproques  des  propriétaires  et  des  fer- 
miers, leurs  arrangements,  non-seulement  légaux,  mais  particu- 
liers, et  qui  relèvent  de  la  coutume,  gardent  encore  en  plusieurs 
pays  un  caractère  d'originalité  dont  témoignent  certaines  disposi- 
tions dignes  d'être  mises  en  lumière.  On  ne  rencontre  ici  que  peu 
de  ces  dispositions  particulières.  Tout  dans  le  fermage  s'y  présente 
selon  les  formes  les  plus  consacrées,  les  plus  ofticielles  pour  ainsi 
dire,  du  Gode  civil.  Le  fermage  est  presque  toujours  réalisé  sous 
les  formes  les  plus  simples,  et  dans  sa  totalité  payable  en  argent. 
A  peine  est-il  nécessaire  en  conséquence  de  rappeler  ici  ce  qui  fait 
le  fond  essentiel  et  habituel  de  ces  sortes  de  contrats,  en  Norman- 
die. L'usage,  comme  la  loi,  y  établit  que  les  fermiers,  indépen- 
damment du  payement  du  prix  du  bétail,  acquittent  les  impôts; 
qu'ils  sont  chargés  d'entretenir  les  couvertures,  de  charrier  les 
matériaux  pour  la  construction  et  la  réparation  des  bâtiments,  de 
laisser  une  certaine  quantité  de  paille  pour  le  fermier  entrant,  et 
souvent  une  étendue  déterminée  de  prairies  artificielles.  Les  re- 
devances en  volailles,  œufs,  beurre,  fruits,  céréales,  foin, paille, etc., 
qui  étaient  stipulées  dans  les  baux,  ont  presque  complètement 
disparu  ;  il  n'en  reste  quelques  vestiges  que  dans  la  moyenne  et 
dans  la  petite  culture.  L'usage  des  pots-de-vin,  autrefois  demandés 
à  l'entrée  en  jouissance  d'un  fermage ,  a  aussi  complètement 
cessé. 

Le  fermage  dans  toute  la  pureté  et  toute  la  fixité  de  ce  régime, 
voilà  ce  qui  forme  la  règle  générale  en  Normandie  des  contrats 
entre  la  propriété  et  celui  qui  l'exploite.  C'est  le  régime  des  pays 
agricoles  les  plus  avancés.  Même  dans  les  régions  oii  la  Norman- 
die ne  mérite  pas  cette  dernière  qualification,  il  règne  seul  et  sans 
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partage.  A  peine  trouve-t-on  aujourd'hui  quelques  traces  de  mé- 
tayage dans  cette  province.  On  signalait  encore  il  y  a  peu  d'années 
400  colons  partiaires  dans  rEure,presque  tous  dans  l'arrondissement 
de  Bernay.  Le  nombre  s'en  est  sensiblement  réduit.  Le  métayage 
se  rencontre  à  un  faible  degré  dans  les  arrondissements  de  Gou- 
tances  et  d'Avranches,  on  peut  en  prévoir  aussi  la  fin.  On  trouve 
quelquefois  dans  l'arrondissement  de  Cherbourg  l'exploitation  par 
cheptel.  Il  consiste  dans  l'achat,  par  des  domestiques  de  fermes  ou 
des  journaliers,  de  bêtes  à  cornes  et  surtout  de  brebis,  qu'ils  don- 
nent à  de  petits  propriétaires  pour  les  nourrir  et  partager  par 
moitié  la  laine,  le  croît  et  les  agneaux,  pour  le  petit  bétail  :  le  lait, 
la  moitié  du  veau  et  du  croît  pour  le  bétail  à  cornes.  Sans  s'arrêter 
à  ces  particularités,  on  peut  maintenir  cette  conclusion  que  le  bail 
à  ferme  a  succédé  aux  diverses  combinaisons  dont  nous  avons  eu 
l'occasion  de  donner  une  idée  pour  le  passé  de  la  Normandie. 

La  durée  de  ces  baux  varie  selon  la  richesse  des  régions  et  l'état 
plus  ou  moins  avancé  des  cultures.  Les  plus  longs  sont  aussi  en 
général  les  plus  favorables  aux  fermiers  dont  ils  confondent  les 
intérêts  avec  ceux  de  la  terre.  Mais  il  faut  qu'eux-mêmes  soient 
en  mesure  de  prendre  de  longs  engagements.  En  Normandie  les 
baux  dépassent  rarement  douze  ou  quinze  ans.  De  tels  baux  sont 
plus  nombreux  qu'autrefois,  mais,  de  l'aveu  général,  ils  sont  loin 
encore  d'être  aussi  fréquents  qu'on  pourrait  le  désirer.  A  plus 
forte  raison  ceux  de  18  ans,  de  21  ans,  de  24  ans  sont-ils  fort 
rares.  On  nous  en  a  signalé  pourtant  de  tels  dans  la  Seine-Infé- 
rieure et  dans  quelques  parties  bien  cultivées  des  autres  départe- 
ments. La  durée  de  neuf  années  est  en  définitive  celle  qui  prévaut  ; 
quoique  insuffisante  fréquemment,  elle  constitue  un  réel  progrès. 
Les  baux  de  six  ans,  de  trois  ans  même,  sont  communs  pourtant 
dans  la  petite  ou  moyenne  culture,  et,  bien  que  justifiés  par  les 
circonstances  dans  plus  d'un  cas,  on  s'accorde  à  trouver  cette  du- 
rée généralement  insuffisante  pour  les  progrès  de  l'agriculLure 
même  dans  ces  conditions  moyennes. 

Les  esprits  éclairés  appellent  de  ce  côté  la  réforme  des  usages. 
On  s'étonne  de  voir  que  les  baux  n'aient  pas  une  durée  plus  longue, 
beaucoup  plus  longue  que  six,  même  neuf  années,  dans  les  pays 
de  culture  avancée  oîi  les  perfectionnements  demandent  à  la  fois 
des  avances  aux  fermiers  et  du  temps.  On  nous  en  faisait  la  re- 
marque dans  le  Bessin,  où  les  entreprises  de  longue  haleine  pour 
la  transformation  du  sol  par  le  drainage  et  pour  l'engraissemeiit 
du  bétail  exigent  une  durée  comme  des  avances  qui  dépassent  de 
beaucoup  ce  que  demandent  d'autres  travaux  agricoles.  Dans  de 
telles  conditions,  le  fermier  est  particulièrement  autorisé  à  dire 
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qu'il  a  le  temps  à  peine,  avec  des  baux  trop  courts,  de  retirer  le  fruit 
de  ses  dépenses  et  de  ses  peines.  Il  en  résulte  que  le  fermier  sortant, 
c'est-à-dire  ce  fermier  qui  en  est  aux  dernières  années  de  sa  jouis- 
sance, ne  se  croit  tenu  à  rien  pour  son  successeur  éventuel.  Cette 
mobilité,  ce  travail  à  échéance  trop  courte,  mal  commun  à  plus 
d'une  de  nos  régions  agricoles,  on  comprend  qu'il  paraisse  sur- 
tout préjudiciable  avec  la  nature  du  sol  et  des  cultures  que 
présente  la  Normandie,  contrée  si  fertile  souvent,  mais  qui  exige 
presque  toujours  des  efforts  prolongés  et  un  capital  sans  cesse  en 
mouvement. 

Assurément,  on  l'a  fait  observer  avec  raison,  un  propriétaire 
«  ne  peut  pas  aliéner  pour  un  laps  de  temps  indéfini,  pour  la  vie 
d'un  homme,  le  domaine  qu'il  possède.  »  Le  propriétaire  perdrait, 
avec  un  tel  engagement,  les  justes  accroissements  du  fermage  qu'il 
est  en  droit  d'attendre  de  l'augmentation  continue  de  la  richesse 
publique  et  du  développement  de  fécondité  qu'une  bonne  culture 
doit  imprimer  à  sa  terre.  Toutefois,  entre  le  bail  de  trois,  six  ou 
neuf  ans,  et  le  bail  emphythéotique,  il  y  aune  large  distance.  Tout 
fermier  qui  ne  dispose  pas  d'une  quinzaine  d'années  au  moins  ne 
peut  rien  entreprendre  de  sérieux.  La  durée  du  bail  peut  même 
s'élever  à  vingt  ou  vingt-cinq  ans  dans  plusieurs  circonstances 
pour  le  mutuel  avantage  des  deux  parties;  toutefois  le  propriétaire 
qui  se  dépossède  pour  une  aussi  longue  période  a  droit  à  quelques 
compensations.  N'est-il  pas  équitable  en  effet  que  ses  intérêts  sui- 
vent, avec  ceux  du  fermier  dont  il  facilite  la  prospérité,  une  marche 
progressive^?  De  tels  arrangements  sont  contractés  en  effet  entre 
les  propriétaires  et  les  fermiers  normands  :  on  ne  leur  adresse 
qu'un  reproche,  celui  de  ne  pas  être  fréquents,  de  ne  pas  se  prêter 
dans  une  mesure  suffisante  au  développement  du  perfectionnement 
agricole. 

L'étendue  des  cultures  appelle  aussi  de  notre  part  quelques  re- 
marques. On  rencontre  en  Normandie  la  grande,  la  moyenne  et 
la  petite  culture  à  des  degrés,  qui,  bien  entendu,  modifient  aussi 
la  condition  des  populations.  Ces  modes  de  culture  ne  sont  pas 
toujours,  on  le  sait,  en  rapport  avec  les  dimensions  des  propriétés 
qui  correspondent  à  ces  expressions.  On  a  vu  en  Europe  telle  vaste 
contrée,  comme  l'Irlande,  livrée  à  la  grande  propriété  et  à  la  cul- 
ture morcelée.  Ces  contrastes  ne  sont  pas  très  fréquents  en  Nor- 
mandie, mais  j'ai  déjà  constaté  qu'on  les  y  rencontre  parfois.  Ces 
expressions  de  grands,  moyens,  petits  cultivateurs,  s'appliquent 

*  Voir  là-dessus  une  excellente  étude  de  M.  Louis  Villermé,  sur  la  propriété 
rurale  {Revue  des  Deux-Mondes,  15  mars  1861). 
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d'ailleurs  indifféremment  aux  propriétaires  faisant  valoir  et  aux 
fermiers.  Nous  avons  signalé  l'existence  en  grande  majorité  des 
moyens  et  petits  fermiers  dans  l'Eure,  Mais  dans  tel  arrondisse- 
ment, celui  des  Andelys  par  exemple,  les  grands  fermiers  exploi- 
tent environ  la  moitié  du  sol.  L'étendue  moyenne  des  fermes  du 
pays  de  Gaux  est  de  60  hectares  ;  il  y  en  a  peu  de  100  hectares  et 
au-dessus,  tandis  qu'il  existe  beaucoup  de  petites  exploitations 
de  10  à  25  hectares.  Dans  l'Orne,  où  j'ai  fait  déjà  des  réserves  en 
faveur  de  la  grande  culture,  on  remarque  aussi  le  morcellement 
des  fermes,  et  l'on  compte  en  grand  nombre  de  petits  fermiers, 
même  sur  les  grands  domaines.  On  y  voit  d'ailleurs  des  exploita- 
tions par  milliers  qui  n'atteignent  pas  5  hectares  ;  celles  de 
10  hectares  sont  forts  nombreuses;  on  les  désigne  sous  le  nom  de 
bordages  ou  closeries.  Le  Calvados  et  la  Manche  donnent  pour  les 
dimensions  des  cultures  à  peu  près  les  mêmes  proportions  que 
pour  la  propriété.  Dans  les  riches  plaines  on  rencontre  les  exploi- 
tations de  100,  de  200  ou  de  300  hectares  même.  Là  aussi  les  grands 
fermiers  occupent  une  place  considérable. 

Il  est  de  toule  évidence  que  les  grands  fermiers  tiennent,  avec 
les  grands  propriétaires  qui  font  valoir,  la  tête  de  l'agriculture 
en  Normandie.  Grâce  à  leurs  exploitations  plus  étendues  et  à  l'ai- 
guillon des  récompenses  agricoles,  comme  à  leurs  calculs  plus  lar- 
ges, les  uns  et  les  autres  se  sont  montrés  depuis  trente  ans  les 
principaux  auteurs  des  perfectionnements  qui  par  suite  ont  profité 
à  l'ensemble  des  classes  rurales.  G'est  aux  grands  agriculteurs 
qu'on  est  surtout  redevable  des  applications  de  la  mécanique  les 
plus  fécondes  et  de  l'introduction  des  principaux  engrais.  Non 
qu'il  faille  nier  ici  la  part  des  moyens  et  petits  fermiers.  Les  en- 
grais à  bon  marché,  les  engrais  maritimes  ont  trouvé  en  eux  des 
partisans,  des  promoteurs  déclarés.  Ils  ont  employé  le  fumier  dans 
des  proportions  considérables.  Mais  les  fermiers  qui  exploitent  de 
vastes  domaines  avaient  seuls  en  général  assez  de  capitaux  pour  se 
procurer  les  engrais  chers,  le  guano  et  des  préparations  artificielles 
très  coûteuses.  C'est  aux  grands  cultivateurs  que  la  Normandie  a 
dû  l'introduction  des  principaux  engins  mécaniques,  appliqués  à 
l'agriculture  et  au  battage  des  grains.  Là  seulement  figure,  et  dans 
une  proportion  bien  faible  encore,  le  labourage  à  vapeur.  Si  on  a 
vu  s'introduire  peu  à  peu  dans  des  fermes  qui  ne  sont  pas  de  pre- 
mière importance  la  machine  à  battre  laquelle,  avec  un  cheval  et 
deux  personnes,  peut  battre  180  bottes  dans  la  matinée  ;  si  par  ce 
procédé,  outre  l'économie  si  considérable  delà  main-d'œuvre,  on  a 
obtenu  l'avantage  de  faciliter  la  surveillance,  presque  impossible 
avec  le  battage  au  fléau;   si  le  blé  aussi  est  non  seulement  battu 
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plus  vite  mais  beaucoup  mieux,  c'est  à  l'exemple  des  grands  fer- 
miers que  ces  bienfaits  sont  dus.  Nous  pourrions  prendre  pour 
exempleles  autresmécanismes agricoles, moissonneuse,  faneuse, etc. 
L'initiative  est  venue  de  la  grande  ferme  et  ne  pouvait  le  plus 
souvent  venir  que  de  là  en  raison  de  la  cherté  des  mécanismes,  de 
la  hardiesse  parfois  des  essais,  et  des  quantités  plus  grandes  sur 
lesquelles  on  pouvait  opérer. 

Est-il  donc  vrai  que  ces  fermiers,  nos  fermiers  normands,  soient 
si  au-dessous  qu'on  veut  bien  le  dire  parfois  des  fermier  anglais  ? 
Ne  faudrait-il  pas  faire  ici  des  distinctions  qu'on  néglige  :  supério- 
rité sur  quelques  points,non  pas  sur  tous,  notamment  sur  certains 
qui  ont  aussi  une  très  grande  importance?  «  On  est  assez  disposé 
depuis  quelque  temps  à  comparer  l'état  des  populations  rurales  en 
France  et  en  Angleterre,  et  à  faire  tourner  le  parallèle  au  proSt  de 
l'Angleterre.  Il  est  certain  que  les  rangs  supérieurs  de  la  société 
agricole  sont  remplis  en  Angleterre  par  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus 
grand  par  la  naissance  ou  par  la  fortune,  et  que  la  vie  rurale  est 
aussi  développée  chez  nos  voisins  qu'elle  semble  dédaignée  chez 
nous.  En  outre,  les  fermiers  anglais  sont  en  quelque  façon  supé- 
rieurs aux  fermiers  français.  Le  fermier  français  est  un  homme 
de  pratique;  il  travaille  lui-même,  laboure,  charrie  et  moissonne  ; 
le  fermier  anglais  fait  travailler  et  surveille.  Celui-ci  vaut  par  son 
intelligence  et  son  courage,  celui-là  par  son  instruction  et  ses 
capitaux.  Pour  peu  qu'on  fasse  revivre  en  sa  mémoire  les  riants 
aspects  des  campagnes  anglaises,  la  noble  hospitalité  du  grand 
seigneur  et  des  riches  fermiers,  on  se  laisse  aller  à  dire  que  la  con- 
dition des  journaliers  et  des  laboureurs  anglais  doit  être  plus  heu- 
reuse et  plus  morale  que  la  condition  des  journaliers  et  des  pay- 
sans français.  11  n'en  est  rien....  Le  fermier  anglais  ne  s'occupe 
presque  jamais  du  bien-être  ou  de  l'instruction  de  ses  ouvriers.... 
Le  journalier  est  bouvier,  laboureur,  berger  de  profession,  il  le 
s,era  jusqu'à  sa  mort.  Les  mœurs,  la  constitution  de  la  propriété 
et  de  la  culture  lui  interdisent  toute  ambition  d'avenir.  Quel  con- 
traste avec  la  France  <  !  » 

IL  Autres  'progrès  dans  l'état  des  fermiers. — Côtés  arriérés  et 
lacunes  dans  la  tenue  des  fermes. 

Nous  avons  rendu  justice  en  Normandie  aux  efforts  méritoires 
de  la  grande  ferme   et  delà  grande  culture  pour   contribuer  ;iu 

*  Nous  empruntons  ces  lignes  à  un  article  de  M.  Louis  Passy  sur  les  popu- 
lation rurales  {Revue  des  Deux  Mondes,  l^r  août  1859),  en  nous  y  associant  de 
grand  cœur. 
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progrès.  Nous  n'éprouvons  qu'un  regret,  celui  de  ns  pouvoir  citer 
celles  qu'on  trouve  tant  de  proQt,  de  plaisir,  de  légitime  orgueil 
pour  notre  pays,  à  visiter,  à  se  faire  expliquer  dans  leur  organisa- 
tion habile,  savante,  et  dans  leurs  innovations  fécondes.  Les  heu- 
res passent  vite  dans  ces  intéressantes  visites.  Le  recueil  si  ins- 
tructif publié  par  l'Association  normande  sous  le  nom  d'Annuaire 
renferme  nombre  de  ces  descriptions  pour  les  cinq  départements  ; 
elles  sont  faites  pour  intéresser  vivement,  non  seulement  les  agro- 
nomes, mais  les  économistes  et  quiconque  n'est  pas  indifférent  au 
développement  de  la  richesse  agricole,  au  progrès  des  populations 
rurales  dans  notre  pays.  Mais,  une  belle  part  faite  à  la  grande 
ferme,  à  la  culture,  nous  pouvons  maintenant  répartir  entre  tous 
les  modes,  entre  toutes  les  dimensions  de  culture,  les  progrès 
accomplis  dans  l'agriculture  normande  et  dans  les  améliorations 
réalisées  au  protit  de  la  masse  rurale.  C'est  partout  que  les  terrés 
sont  mieux  labourées,  mieux  engraissées,  mieux  nettoyées  de 
plantes  nuisibles.  Les  jachères  ont  à  peu  près  disparu  partout  aussi, 
et  par  suite  la  somme  des  récoltes  a  augmenté.  Les  prairies  arti- 
lîcielles  occupent  une  plus  grande  superQcie,  et  par  conséquent 
on  peut  élever  un  plus  grand  nombre  de  bestiaux.  Les  herbages 
sont  beaucoup  mieux  tenus.  Les  alentours  des  fossés  sont  soigneu- 
sement débarrassés  des  ronces  improductives  qui  y  occupaient  la 
place  de  l'herbe.  On  a  tiré  un  heureux  parti  de  l'introduction  du 
colza  et  de  la  betterave.  Les  procédés  agricoles  se  sont  également 
perfectionnés.  Le  drainage  s'est  développé  aussi  sous  les  auspices 
pour  ainsi  dire  de  la  grande  ferme,  mais  il  s'est  étendu  au  delà. 
Les  encouragements  donnés  à  cette  excellente  pratique  par  l'As- 
sociation normande  et  par  les  Sociétés  d'agriculture,  ont  engagé 
un  assez  grand  nombre  de  propriétaires  à  drainer  celles  de  leurs 
terres  qui  réclamaient  ce  moyen  d'assainissement.  Le  fermier, 
après  avoir  expérimenté  les  effets  de  cette  opération,  a  été  le  pre- 
mier à  la  solliciter  de  son  propriétaire,  et  à  lui  proposer  de  lui  tenir 
compte,  à  raison  de  5  0/0,  de  l'argent  exigé  par  les  travaux.  Les 
irrigations  ont  reçu  également  une  extension  et  des  améliorations 
qui  exigeaient  les  avance^  de  la  grande  culture,  mais  dont  les 
autres  modes  ont  su  profiter  aussi  par  un  progrès  qu'on  peut  trou- 
ver trop  lent,  mais  qui  ne  s'est  pas  moins  presque  partout  déclaré. 
Nous  n'en  devons  pas  moins  signaler  aussi  certains  côtés  arrié- 
rés quant  à  la  tenue  des  fermes,  et  il  faut  bien  avouer  que  c'est 
surtout  aux  moyens  et  petits  cultivateurs  que  ces  reproches  s'adres- 
sent. Nous  ne  sommes  pas  les  seuls  dont  les  yeux  aient  été  blessés 
par  la  malpropreté  de  beaucoup  de  ces  cours  et  basses-cours,  de 
ces  espaces  entiers  encombrés  d'immondices,  et  nous  ne  craignons 
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pas  de  donner  seulement  ici  la  preuve  de  sens  trop  délicats.  Nous 
avons  entendu  la  même  plainte  chez  les  hommes  les  plus  éclairés 
du  pays,  les  moins  prompts  à  tenir  compte  dans  les  choses  agri- 
coles de  ce  qui  peut  offusquer  les  yeux  ou  importuner  l'odorat. 
Outre  qu'il  faut  bannir  la  malpropreté  inutile,  qui  devient  si  faci- 
lement nuisible  à  la  salubrité,  c'est  une  affaire  aussi  d'écono- 
mie domestique.  Dans  ces  amas  immondes,  dans  ces  liquides 
infects  qui  ne  circulent  pas,  les  agronomes  déplorent  une  des 
causes  sensibles  des  pertes  de  fumJer  et  de  purin.  D'autres  im- 
perfections doivent  être  signalées  aussi.  Les  couvertures  en 
chaume,  dans  une  quantité  de  bâtiments  de  fermes,  attestent  aussi 
la  persistance  de  vieilles  habitudes  trop  enracinées.  Outre  les 
risques  d'incendie,  c'est  une  quantité  considérable  de  paille 
absorbée  chaque  année  d'autant  plus  inutilement  qu'à  T  heure  pré- 
sente une  couverture  en  ardoise  ne  coûte  pas  plus  cher  qu'une  cou- 
verture en  paille. 

Certes,  les  maisons  bien  construites  de  simples  cultivateurs  ne 
manquent  pas.  L'œil  en  est  quelquefois  ravi.  Mais,  dans  les  par- 
ties arriérées,  «   l'art  des  constructions  rurales,    »  ce  sont  les 
termes  mêmes  dont  se  sert  un  inspecteur  général  de  l'agriculture, 
M.  Malo,  «  est  resté  dans  l'enfance  sur  beaucoup  de  points.  Nul 
choix  dans  leur  situation,  nul  goût  dans  leur  distribution.  La  ma- 
jorité de  ces  cultivateurs  ne  semble  même  pas  se  douter  de  l'im- 
portance d'une  installation  mieux  entendue.  La  plupart  de  leurs 
habitations  sont  étroites  et  basses,  incommodes  et  malsaines.  Elles 
sont  bâties  en  pierre,  en  brique,  et  le  plus  souvent  en  bois  garni 
de  torchis,  suivant  les  ressources  locales,  bien  qu'on  trouve  par- 
tout de  la  terre  propre  à  faire  des  briques  ;  il  ne  s'agirait  que  de 
multiplier  les  fours,  ce  qui  faciliterait  la  construction  des  bâti- 
ments utiles.  »  Le  même  témoin  ajoute  ces  lignes  qui  conlirraent, 
en  y  ajoutant,  ce  que  nous  venons    de  constater  nous-mème  : 
«  Les  cours  et  les  abords  des  exploitations  sont  souvent  mal  nive- 
lés et  inabordables.  Les  étables  manquent  d'air  et  de  pente,  elles 
deviennent  insalubres  par  suite  de  l'accumulation  prolongée  des 
animaux.  Les  fumiers  ne  sont  enlevés  des  écuries,  oii  ils  séjour- 
nent fort  longtemps,  que  pour  être  entassés  devant  la  porte  des 
habitations.  Les  maisons  sont  ordinairement  placées  en  contre-bas 
du  sol  des  cours,  de  sorte  que  l'eau  et  le  purin  s'y  rendent  en 
abondance  et  les  baignent,  contrairement  aux  lois  de  l'hygiène  la 
plus  élémentaire.  »  C'est  particulièrement  à  l'Orne  qu'adresse  ces 
remarques  critiques  l'oljservateur  auquel  nous  empruntons  ce  ta- 
bleau, qui  y  fiouffre  bien  des  exceptions,  mais  qui  reste  trop  (idèle 
quand  on  pénètre  dans  les  moyennes  et  petites  fermes  ou  exploita- 
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lions  des  propriétaires  faisant  valoir.  Lorsqu'on  pénètre  dans  l'in- 
térieur des  campagnes,  au  lieu  de  s'en  tenir  aux  habitations  pro- 
pres et  gracieuses  qui  bordent  souvent  les  grandes  routes,  on 
s'aperçoit  que  la  même  peinture  peut  être  appliquée  aussi  en  trop 
de  cas  au  reste  de  la  Normandie.  Le  progrès  est  grand,  très  grand 
même  par  rapport  au  logement,  de  manière  à  justifier  d'agréa- 
bles descriptions,  mais  il  y  a  encore  beaucoup  à  faire  de  ce  côté 
soit  pour  les  maisons  d'habitation,  soit  pour  les  constructions  ru- 
rales. Il  semble  que  le  petit  cultivateur  ne  fasse  pas  ici  tout  ce 
qu'il  pourrait.  On  comprend  que  dans  ces  modestes  habitations  les 
repas  soient  pris  dans  la  cuisine.  On  admet  moins  facilement 
qu'on  y  couche  et  que  les  personnes  de  la  famille  s'entassent  dans 
des  chambres  où  l'air  et  l'espace  font  défaut.  Lorsque  la  nécessité 
s'impose,  il  n'y  a  rien  à  dire;  lorsque  des  dépenses  superflues 
attestent  trop  qu'il  pourrait  en  être  autrement,  on  regrette  que  le 
goût  du  bien-être  ne  se  porte  pas  vers  ces  améliorations  qui  ajou- 
tent aux  jouissances  du  foyer  et  contribuent  à  la  santé  des  indivi- 
dus comme  à  la  dignité  des  familles. 

Le  vêtement  a  évidemment  gagné  dans  la  classe  des  petits  culti- 
vateurs. Il  est  presque  toujours  solide,  salubre,  confortable.  Ce 
n'est  pas  là,  je  l'ai  dit,  un  fait  absolument  nouveau  en  Normandie. 
La  consommation  des  vêtements  de  laine,  sortis  de  ses  propres 
fabriques,  y  était  abondante  au  xvi"  siècle,  et  présente  une  assez 
grande  étendue  toutes  les  fois  que  la  situation  est  prospère  et  tolé- 
rable.  La  consommation  de  la  laine  a  augmenté,  et  il  s'y  est 
joint  des  étoffes  plus  variées  qui  permettent  de  renouveler  le  vête- 
ment plus  fréquemment  qu'autrefois.  Il  en  est  de  même  du  linge  ; 
le  colon  a  pris  une  large  place  à  côté  de  la  toile.  Les  ménagères 
attachent  beaucoup  d'importance  h  la  possession  d'un  linge  abon- 
dant, tenu  avec  soin,  et  elles  en  font  volontiers  étalage.  Rien  n'est 
plus  ancien  que  ce  trait  de  mœurs  dans  cette  vieille  province.  Mais 
on  aime  à  voir  qu'il  a  persisté  dans  les  fermes  et  qu'il  s'est 
étendu  au  nombre  beaucoup  plus  grand  des  cultivateurs  aisés. 

J'aurai  à  parler  de  la  manière  dont  sont  nourris  les  ouvriers 
agricoles.  Je  constate  ici  l'amélioration  qui  s'est  produite  pour  la 
partie  si  nombreuse  de  la  classe  rurale  qui  se  compose  de  fermiers 
modestes.  Il  y  a  sans  doute  d'assez  nombreux  journaliers  qui  con- 
naissent l'usage  presque  quotidien  de  la  viande,  au  moins  de  la 
viande  de  porc,  mais  nous  verrons  qu'il  s'en  faut  encore  de  beau- 
coup que  ce  soit  là  un  fait  général.  Il  est  le  plus  habituel  dans  cette 
classe  qui  a  pour  vivre  autre  chose  que  ses  bras.  Ce  qui  s'est 
accru  d'une  manière  extrêmement  notable  dans  la  ferme  nor- 
mande, c'est  la  consommation  de  la  viande  de  boucherie,  facilitée 
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non  plus  seulement  par  les  marchés  plus  fréquents  où  elle  se  dé- 
bite, mais  par  des  établissements  permanents,  infiniment  plus 
nombreux  dans  les  villages.  L'alimentation  animale  et  végétale  est 
représentée  sur  ces  modestes  tables  sous  presque  toutes  les  formes, 
grâce  à  la  diversité  des  productions  et  aux  progrès  de  l'horticul- 
ture comme  à  la  multiplication  des  potagers.  On  peut  aujourd'hui 
considérer  comme  générale  dans  la  classe  qui  nous  occupe  en  Nor- 
mandie l'augmentation  de  la  consommation  de  lait,  de  beurre, 
d'oeufs,  de  lapins,  de  volailles,  de  pommes  de  terre,  de  légumes 
secs  et  frais,  de  fruits  de  toute  espèce.  La  Normandie  a  certaine- 
ment un  peu  plus  que  sa  part  moyenne  dans  les  résultats  généraux 
qu'on  a  constatés  relativement  à  l'accroissement  de  la  consomma- 
tion nationale.  M.  Léonce  de  Lavergne  signalait  ce  dernier  résul- 
tat, dans  une  lecture  faite  devant  cette  Académie,  en  prenant  pour 
point  de  comparaison  les  années  1789  et  1848,  résultats  encore 
accrus  depuis  30  ans.  En  1789,  pour  26  millions  1/2  d'habitants,  la 
ration  moyenne  et  annuelle  de  tous  les  Français  était  1  hectolitre 
1/4  de  froment,  1  hectolitre  3/4  de  seigle  et  autres  grains,  18  kilos 
de  viande;  en  1815  elle  devint,  pour  29  millions  d'habitants,  de  1 
hectolitre  1/2  de  froment,  de  1  hectolitre  1/2  de  seigle  et  a.utres 
grains,  de  18  kilos  de  viande;  en  1848,  pour  36  millions  d'habi- 
tants, elle  atteignait  2  hectolitres  de  froment,  1  hectolitre  de  seigle 
et  d'autres  grains,  28  kilos  de  viande.  Assurément  il  faut  forcer 
cette  moyenne  pour  les  villes  et  la  restreindre  pour  les  campagnes 
du  moins  pour  la  viande.  Mais  on  peut  mettre  en  fait  que  la  Nor- 
mandie est  une  des  contrées  où  on  se  rapproche  le  plus  de  la  forte 
moyenne.  Ajoutons  que  les  mets  plus  variés  sont  mieux  accommo- 
dés aussi.  Le  service  est  convenable  et  propre  dans  les  exploita- 
tions qui  ne  sont  pas  trop  pauvres.  Chez  les  plus  aisés,  l'ordinaire 
est  tel  qu'un  citadin  pourrait  s'en  contenter  sans  trop  de  sacrifices 
pour  le  goût  et  peut-être  avec  avantage  pour  sa  santé.  Chez  les  fer- 
miers moins  aisés,  le  pain  laisse  encore  à  désirer.  Certes  on  n'en 
est  plus  au  pain  d'avoine  que  les  cultivateurs  normands  man^-eaient 
au  xvui'  siècle.  Mais  dans  l'Orne,  dans  la  Manche  et  dans  quelques 
localités  plus  rares  du  Calvados,  le  méteil  et  le  seigle  sont  con- 
sommés dans  les  ménages;  l'orge  entre  aussi  dans  la  fabrication 
du  pain  pour  bon  nombre  de  localités  pauvres.  Le  sarrasin  est 
d'un  emploi  général  dans  certaines  parties.  Nous  avons  signalé 
l'usage  fréquent  qui  en  est  fait  dans  l'Avranchin  et  dans  quelques 
autres  régions.  La  qualité  saine  et  substantielle  de  l'alimentation 
n'en  reste  pas  moins  le  fait  le  plus  général  attesté  par  la  vigueur 
delà  race.  Nous  allons  la  retrouver  très  prononcée  aussi  pour  la 
masse  des  ouvriers  ruraux,  quoique  avec  quelques  exceptions  sur 
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certains  points  du  territoire  normand,  oiila  nourriture  et  la  boisson 
habituelles  ne  nous  ont  pas  paru  entretenir  suffisamment  les 
forces. —  C'est  de  la  condition  de  ces  travailleurs  et  du  taux  de  leurs 
salaires  qu'il  nous  reste  à  nous  occuper  pour  avoir  terminé  cette 
étude  sur  la  Normandie. 

{Asin'vre.)  Henri  Baudrill art. 
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Sommaire  :  La  crise  1873-79  et  le  retour  de  la  prospérité  commerciale.  —  L'in- 
dustrie américaine  pendant  la  période  coloniale  :  Boston  et  les  manufactures 
de  la  Nouvelle-Angleterre.  —  L'industrie  cotonnière  :  ses  débuts,  sa  crois- 
sance et  son  développement  actuel.  —  Les  lainages  et  la  fabrication  de  la 
cire.  —  Les  industries  sidérurgiques  :  la  fonte  de  fer,  les  rails,  les  scies,  les 
haches  et  hachettes,  la  quincaillerie.  — Les  machines  à  coudre  et  les  instru- 
ments aratoires,  les  locomotives.  —  Le  déplacement  vers  l'Ouest  des  indus- 
tries du  fer  et  du  bois.  —  Les  exportations  américaines  depuis  la  guerre 
civile.  —  Les  tarifs  libéraux  et  le  progrès  industriel.  —  Les  tarifs  protection- 
nistes, la  crise  et  ses  catastrophes.  —  La  marine  marchande  et  son  déclin. 
—  L*  sifflet  protectionniste  et  son  coût.  —  L'audace  des  fabricants  et  la  cré- 
dulité des  ouvriers. 

«  Les  États-Unis  ne  sont  pas  une  seconde  édition  de  la  Répu- 
blique grecque  ou  romaine  ;  c'est  une  colossale  maison  de  commerce 
qui  tient  une  ferme  à  céréales  dans  le  Nord-Ouest,  une  fermeàcoton, 
à  riz  et  à  tabac  dans  le  Sud,  et  qui  possède  des  sucreries,  des  ate- 
liers de  salaisons  et  de  beaux  commencements  de  manufac- 
tures 1.  » 

Voilà  dans  quels  termes  bien  faits  pour  surprendre  les  républi- 
cains français  d'alors,  disciples  attardés  de  Rousseau  et  de  Mably, 
le  brillant  écrivain  et  Téminent  économiste  dont  la  science  déplore 
la  perte  encore  récente  parlait,  il  y  a  quelques  quarante  ans,  de  la 
grande  République  transatlantique  qu'il  était  venu  visiter.  Les 
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Etats-Unis  à  l'époque  où  M.  Michel  Chevalier  les  parcourait  ne 
montraient,  en  effet,  que  des  commencements  de  manufactures, 
des  embryons  si  l'on  veut.  D'immenses  minoteries  à  Richmond, 
quelques  usines  sidérurgiques  à  Pittsburg,  des  ateliers  de  construc- 
tion de  machines  à  Philadelphie  et  à  New- York,  c'était  tout  ou  à 
peu  près  tout.  Seule  la  fabrique  du  coton  avait  déjà  pris  un  assez 
grand  essor;  elle  ne  comptait  pas  moins  d'environ  800  établissements 
possédant  plus  de  1,200,000  broches  et  donnant  de  l'occupation  à 
63,000  ouvriers.  Ce  n'est  guère  qu'à  partir  de  1840  qu'un  élan  réel 
se  manifesta  de  ce  côté,  et  l'on  peut  dire  que  l'histoire  industrielle 
des  Etats-Unis  tient  tout  entière  dans  les  trente-cinq  années  qui 
se  sont  écoulées  depuis.  Mais  l'industrie  américaine,  quoique  née 
d'hier,  a  déjà  passé  par  d'étonnantes  vicissitudes  ;  elle  a  traversé 
de  terribles  péripéties.  Les  sept  années  qui  se  placent  entre  1866 
et  1873  furent  pour  elle  une  période  d'activité  fébrile.  Tous  les 
ressorts  de  la  production  et  du  crédit  se  tendirent  à  l'extrême,  les 
entreprises  s'accumulèrent  et  on  eût  dit,  pour  parler  comme  un 
journal  américain,  que  l'industrie  et  la  banque  tendaient  d'esca- 
lader le  ciel,  en  entassant  Pélion  sur  Ossa. 

Mais  en  1873  la  débâcle  vint,  elle  vint  immense  et  irrésistible. 
Les  banques  les  plus  riches  et  en  apparence  les  plus  solides  dépo- 
saient leur  bilan,  les  hauts-fourneaux  et  les  manufactures  se  fer- 
maient par  centaines,  et  les  campagnies  de  chemins  de  fer  tom- 
baient en  déconfiture.  Ce  fat  comme  un  sauve  qui  peut  général  du 
crédit,  un  effondrement  universel  des  affaires,  dont  le  passage  subit 
du  montant  des  faillites  de  525,000,000  de  francs,  qa'il  avait  été  en 
1872,  à  1,140,000,000  ne  donna  qu'une  idée  faible,  car  la  crise, 
the  great  crash  comme  on  dit  là- bas,  devait  avoir  un  lendemain 
presque  aussi  sinistre, un  lendemain  qui  s'est  prolongé  jusque  vers 
le  milieu  de  1879,  date  oîi  quelques  symptômes  d'amélioration  com- 
mencèrent de  se  dessiner.  Pendant  ces  cinq  années  la  moitié  des 
usines  est  restée  fermée  et  de  nombreux  charbonnages  ont  chômé; 
les  prix  n'ont  cessé  de  s'avilir  et  les  salaires  de  péricliter,  de  telle 
sorte  qu'à  un  moment  donné  on  a  vu,  chose  inouïe  jusque-là  dans 
les  fastes  américaines,  des  bandes  d'ouvriers  tendre,  dans  les 
grands  centres  manufacturiers,  des  mains  faméliques  aux  tristes 
offrandes  de  la  charité  légale  et  le  flot  de  l'immigration  refluer 
vers  sa  source. 

Aujourd'hui  le  voyageur  qui  parcourt  les  vallées  delà  Lehigh  et 
de  la  Schuykhill  voit  de  nouveau  des  panaches  de  fumée  épaisse 
et  noirâtre  flotter  sur  les  hauts-fourneaux  ;  le  mouvement  et  la  vie 
ont  reparu  dans  les  houillères,  les  prix  et  les  salaires  se  sont  égale- 
ment relevés,  et  de  10,644  qu'il  était  en  1878,  avec  un  passif  de 
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1  171,915,000  francs,  le  chiffre  des  faillites  est  tombé  à  6,558,  avec 
un  passif  de  490,745,000  francs  seulement.  En  un  mot  la  situation, 
non  seulement  est  devenue  sensiblement  meilleure,  mais  tout 
semble  présager  que  l'Amérique  est  au  début  d'une  nouvelle  phase 
de  grande  activité  commerciale  et  industrielle.  Les  Américains, 
faciles,  on  le  sait,  à  passer  aussi  soudainement  de  l'affaissement  à 
l'enthousiasme  que  de  l'enthousiasme  à  l'abattement,  ont  repris 
toute  leur  vieille  confiance,  et  c'est  plutôt  à  calmer  leur  ardeur 
qu'à  la  surexciter  que  les  organes  de  la  presse  sage  et  prévoj'ante 
s'appliquent  en  ce  moment.  Ainsi  le  Daily  Commeyxial  Bulletin  de 
New- York,  qui  est  libre-échangiste,  et  VIron  age^  qui  est  protec- 
tionniste, car  c'est  une  sorte  de  loi  anthropologique,  paraîtrait-il, 
que  dans  le  nouveau  monde  comme  dans  l'ancien  les  maîtres  de 
forge,  de  même  que  les  fabricants  de  cotonnade,  soient  protection- 
nistes par  destination,  si  l'on  peut  ainsi  dire,  le  Daily  Bulletin  et 
VIron  âge  s'accordent  à  prémunir  leurs  concitoyens  contre  l'ar- 
deur mobile  de  leur  tempérament  et  à  leur  conseiller  de  la  pru- 
dence. 

Le  second  de  ces  journaux  a  démêlé  dans  la  reprise  des  affaires 
quelques  symptômes  de  spéculation  factice,  quelque  tendance  h 
escompter  l'avenir,  et  il  engage  les  producteurs  à  ne  point  effrayer 
par  des  appels  de  fonds  trop  brusques  ou  intempestifs  les  capita- 
listes qui,  ayant  passé  en  ces  derniers  temps  par  de  rudes  épreuves, 
sont  devenus  à  bon  escient  réservés,  timides  si  l'on  veut,  et  qui 
seraient  bien  capables  de  refermer  leurs  coffres-forts  pour  peu 
qu'une  spéculation  trop  audacieuse  vînt  raviver  chez  eux  une  im- 
pression affaiblie  sans  doute,  mais  persistante  encore.  Le  Daily 
Bulletin,  lui,  se  réjouit  de  la  renaissance  du  commerce  de  son  pays, 
et  il  ne  s'étonne  nullement,  après  une  crise  aussi  prolongée  et 
aussi  aiguë  que  celle  que  les  Etats-Unis  ont  traversée,  après  le 
vide  qui  s'était  fait  dans  les  magasins  et  dans  l'approvisionnement 
de  matières  premières,  que  les  demandes,  si  longtemps  forcées  de 
se  restreindre,  surgissent  de  nouveau  empressées  et  nombreuses 
et  que  les  prix  aient  fortement  haussé.  Mais  il  se  pose  la  ques- 
tion de  savoir  jusqu'à  quel  point  cette  nouvelle  demande  sera 
permanente;  en  d'autres  termes  jusqu'à  quel  point  la  consomma- 
tion normale  s'est  accrue  ou  est  destinée  à  s'accroître,  et  sur  ce 
point  le  journal  de  New-York  ne  se  hasarde  point  à  prédire  grand' 
chose.  Au  fond,  la  hausse  graduelle  des  prix,  si  elle  devait  être 
autre  chose  qu'un  accident  et  un  phénomène  bien  naturel  dans  les 
circonstances  où  il  s'est  produit,  ne  lui  inspirerait  aucune  con- 
fiance, et  il  qualifie  sans  hésitation  de  doctrine  à  la  fois  fausse  et 
malfaisante, — not  only  fallacious  but  mischievous, — celle  qui  identifie 
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la  prospérité  publique  avec  une  hausse  parallèle  et  progressive  des 
prix.  Et  loin  de  voir  entre  ces  deux  faits  une  liaison  nécessaire,  il 
fait  renaarquer  que  le  perfectionnement  de  l'outillage  industriel  et 
des  procédés  de  main-d'œuvre  tend  à  rabaisser  le  coût  de  produc- 
tion, de  telle  sorte  que  le  trafic  et  la  consommation  s'accroissent 
en  même  temps  que  les  prix  diminuent. 

Rabaisser  le  coût  de  production  afin  d'agrandir  la  consomma- 
tion en  diminuant  le  prix,  telle  est,  en  effet,  la  pure  théorie  libre- 
échangiste,  et  c'est  aussi  l'effet  qui  découle  de  sa  mise  en  œuvre. 
Mais  tout  autre  est  la  conception  des  protectionnistes.  Abrités 
par  d'exorbitants  tarifs  contre  la  concurrence,  l'invasion  comme 
ils  le  disent  dans  leur  patriotisme  si  ardent  et  surtout  si  désinté- 
ressé, de  la  production  étrangère  et  du  travail  étranger,  ils  s'in- 
quiètent fort  peu  de  perfectionner  leur  outillage,  ou  si  d'hasard  ils 
le  perfectionnent,  ce  n'est  pas  dans  l'intérêt  général,  c'est  dans 
l'unique  souci  de  leur  coffre-fort.  Ils  rançonnent  le  consommateur, 
et  en  le  plumant,  ils  ne  se  donnent  même  point  la  peine  de  ne  le 
pas  faire  crier.  Or,  non  contents  d'abriter  un  des  pays  les  pi  us  riches 
du  monde  entier  en  matières  premières  et  d'en  être  les  premiers 
producteurs  agricoles,  les  Américains,  cédant  aux  pièges  de  leur 
vanité  nationale  habilement  exploitée  par  quelques  ploutocrates, 
n'ont  plus  voulu  être  les  tributaires,  suivant  le  mot  consacré,  de  la 
vieille  Europe.  Ils  ont  chassé  de  leur  marché  national  les  fers  et 
lescotonades  de  la  Grande-Bretagne,  les  soieries  de  la  France,  et  ils 
ont  conçu  alors  l'ambition  de  les  supplanter  sur  les  marchés 
étrangers.  Pour  ces  débouchés  extérieurs  qu'ils  convoitaient,  mais 
qui  ne  leur  sont  point  encore  acquis,  ils  ont  préparé  même  des 
marchandises  d'avance,  et  leur  détestable  régime  économique,  en 
surexcitant  la  production,  s'est  trouvé  être  à  un  moment  donné  le 
grand  facteur  de  la  catastrophe  de  1873  et  des  longues  années 
d'épreuve  qui  l'ont  suivie. 

A  vrai  dire,  tant  qu'aux  Etats-Unis  le  régime  protecteur  conti- 
nuera d'être  la  base  et  le  support  du  système  commercial  et  indus- 
triel, nous  craignons  bien  que  le  marché  doive  s'y  résigner  à  passer 
périodiquement  par  deux  phénomènes  alternatifs,  quoique  dépen- 
dant l'un  de  l'autre  et  s'engendrant  mutuellement  :  aujourd'hui 
une  production  pléthorique  et  une  offre  surabondante,  demain  l'a- 
vilissement des  prix  et  la  fermeture  des  ateliers.  Au  surplus,  cette 
question  et  les  autres  méfaits  du  protectionnisme  américain  revien- 
dront en  temps  et  lieu  sous  notre  plume.  Notre  tâche  immédiate 
est  de  décrire  les  origines  de  l'industrie  américaine,  sa  marche,  son 
développement ,  et  sans  autre  préambule ,  nous  l'abordons  im- 
médiatement. 
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Tous  les  voyageurs  qui  visitent  les  Etats-Unis  sont  unanimes  à 
reconnaître  que  c'est  dans  les  Etats  composant  ce  qu'on  appelle 
la  Nouvelle-Angleterre,  —  Connecticut,  Maine,  Massachusets, 
New^-Hampshire,  Rhode-Island  et  Vermont,  —  que  se  retrouvent 
l'esprit,  les  sentiments,  les  habitudes  même  des  premiers  colons 
de  l'Amérique  anglaise,  des  fondateurs  ou  ancêtres,  —  Pilgrim 
Fa^hej's,  —  comme  on  dit  là-bas,  des  treize  Plantations. 

Ces  hommes  quittaient  le  sol  natal,  chassés  de  ce  sol  par  la  per- 
sécution religieuse,  et  s'ils  franchissaient  les  mers,  c'était  pour 
chercher  au  Nouveau-Monde  un  coin  déterre  où  ils  seraient  libres 
d'adorer  Dieu  à  leur  guise.  Mais,  fort  heureusement  pour  l'Amé- 
rique, les  passagers  de  la  3Ia^/  Floioer^  qui  prenaient  terre,  le 
21  décembre  1620,  au  cap  Cod  n'étaient  pas  de  simples  sectaires  : 
c'étaient  des  gens  très  laborieux,  fort  entendus  aux  affaires  de  ce 
monde,  enclins  même  à  s'enrichir  's'ils  le  pouvaient.  La  saison 
était  rigoureuse,  et  le  pays  semblait  désert  et  désolé.  Quelques 
feux,  brillant  au  loin  dansles  bois,  trahissaient  seuls  la  présence  des 
aborigènes  et  les  nouveaux  venus  ne  savaient  pas  s'ils  leur  se- 
raient amis  ou  ennemis.  Mais  quelques  années  s'étaient  écoulées  à 
peine  que  les  Peaux-Rouges,  beaucoup  moins  épris  de  l'agriculture 
que  de  la  chasse  et  des  courses  vagabondes,  venaient  acheter  chez 
eux  leur  blé  et  dépendaient  d'eux  pour  leur  nourriture.  Ce  qui  se 
passait  ainsi  à  New-Plymouth  devait  également  se  passer  à  Salem, 
à  Boston,  à  Providence,  àNew-Haven,  dans  toutes  les  communau- 
tés que  fondèrent  les  premiers  arrivants  ou  les  nouveaux  immi- 
grants, puritains  eux-mêmes,  qui  venaient  de  l'Angleterre.  Elles 
tirèrent  d'abord  leur  subsistance  du  seul  travail  des  champs  ;  mais, 
de  bonne  heure,  elles  s'adonnèrent  également  à  l'industrie;  elles  y 
prospérèrent  m.ême  assez  bien  pour  exciter  les  cupides  jalousies 
des  manufacturiers  de  la  métropole,  et  encourir  à  diverses  reprises 
toutes  les  rigueurs  de  sa  détestable  législation  économique  d'alors, 
chef-d'œuvre  d'iniquité  politique  et  de  rapacité  fiscale. 

Les  gouvernements,  disait  le  ministre  lluskisson  dans  une 
mémorable  séance  du  Parlement  britannique,  les  gouvernements 
ne  sont  pas  édifiés  sur  leurs  véritables  intérêts ,  ils  ignorent  com- 
ment la  politique  qui  accroît  le  revenu  public  en  abaissant  les 
taxes  est  aussi  commode  que  savante,  et  ce  qu'ils  gagneraient  en 
laissant  aux  peuples  la  complète  latitude  de  commercer  avec  leurs 
voisins.  Ces  vérités,  qui  ne  sont  encore  qu'à  moitié  comprises  de 
nos  jours,  n'avaient,  par  malheur,  aucun  cours  dans  le  monde  offi- 
ciel du  dernier  siècle,  et  les  relations  commerciales  de  l'Angleterre 
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avec  ses  colonies  transatlantiques  pourraient  se  résumer  ainsi  : 
monopole  pour  la  mère  patrie  de  toutes  les  matières  premières  que 
ces  colonies  produisaient  seules  ou  presque  seules;  nécessité 
pour  les  colons  de  se  pourvoir  exclusivement  chez  leur  métropole 
de  tous  les  objets  manufacturés,  même  les  plus  vulgaires,  les  plus 
indispensables.  En  d'autres  termes,  c'était  l'enrichissement  des 
uns  et  la  spoliation  des  autres,  effectués  par  voie  de  règlements  et 
de  tarifs  douaniers,  c'est-à-dire  de  toutes  les  formes  que  la  doctrine 
communiste  peut  revêtir,  la  plus  insidieuse,  la  plus  habile  à  mas- 
quer son  vrai  caractère  sous  les  dehors  du  patriotisme,  sous 
ces  mots  pompeux  de  pondération  des  intérêts  et  de  défense  du 
travail  national  dont  les  habiles  savent  bien  la  valeur,  mais  qui 
dupent  les  ignorants  et  les  naïfs.  L'attention  des  monopoleurs  an- 
glais était  toujours  en  éveil  et  maîtres  des  deux  chambres  du  Par- 
lement ils  les  faisaient  légiférer  au  gré  de  leurs  convoitises.  Un 
jour,  on  défendait  aux  Américains  de  transporter  d'une  colonie  à 
l'autre  les  lainages  et  les  chapeaux  de  castor  qu'ils  fabriquaient  ; 
une  autre  fois,  on  proposait  de  fermer  les  aciéries,  les  forges  et  les 
aciéries  des  colons,  et  provisoirement  on  leur  défendait  d'en  ou- 
vrir de  nouvelles.  En  imitation  de  ce  qu'avait  fait  la  France,  accor- 
dait-on aux  colonies  anglaises  la  faculté  de  porter  leurs  sucres 
sur  les  marchés  étrangers,  on  exceptait  du  bénéfice  de  la  mesure 
les  navires  construits  par  des  Américains  ou  possédés  par  eux,  et 
permettait-on  aux  planteurs  de  la  Caroline  et  de  la  Floride  d'ex- 
porter directement  leurs  riz  dans  les  ports  situés  au  sud  du  cap 
Finistère,  c'était  uniquement  pour  favoriser  les  colonies  du  Sud, 
exclusivement  agricoles,  au  détriment  des  colonies  du  Nord  qui 
essayaient  d'être  manufacturières. 

Le  peu  d'industrie  que  les  lois  restrictives  de  la  métropole  per- 
mettaient à  la  Nouvelle-Angleterre  d'avoir  avait  alors  comme  au- 
jourd'hui Boston  pour  centre.  On  a  souvent  dit  de  Paris  que  c'est 
la  France,  et  dans  le  même  sens  on  peut  dire  que  la  Nouvelle- An- 
gleterre c'est  Boston.  Ce  ne  fut  tout  d'abord  qu'une  réunion  de 
quelques  cabanes  que  John  Winthrop  et  ses  compagnons  élevèrent 
au  fond  de  la  baie  de  Massachusets,  au  prix  de  quels  labeurs  et 
de  quelles  souffrances  Winthrop  lui-même  l'a  raconté.  Mais  cent 
quarante  ans  plus  tard  Boston  était  devenue  le  premier  centre  po- 
puleux des  colonies,  et  l'on  sait  quel  rôle  prépondérant  elle  joua 
dans  les  troubles  qui  précédèrent  leur  déclaration  d'indépendance. 
Au  commencement  de  ce  siècle,  elle  ne  renfermait  point  pour- 
tant plus  de  40,000  habitants,  et  bien  que  les  géographies  du 
temps  la  notassent  «  comme  importante  par  son  commerce 
et  ses  manufactures,  »  c'était  en  somme  une  cité  tranquille  qui 
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faisait  un  commerce  lucratif  avec  les  Indes  occidentales,  mais 
dont  les  rues  ne  montraient  pas  cette  activité  incessante,  ce  mou- 
vement perpétuel,  ce  va-et-vient  affaire  des  grands  centres  manu- 
facturiers et  commerçants  de  nos  jours.  On  s'y  enrichissait,  assu- 
rément, mais  avec  poids  et  mesure  pour  ainsi  dire,  à  la  longue  et 
sans  brusques  à-coups.  Aujourd'hui  même  que  sa  population 
est  devenue  de  350,000  âmes  et  que  son  commerce  d'exportation 
de  30.570,000  francs  qu'il  représentait  en  1849  s'est  élevé  à 
153,275,000  francs  en  1878,  Boston  n'a  pas  entièrement  dépouillé 
sa  vieille  physionomie  calme,  voire  austère  :  c'est  toujours  la  ville 
savante  des  Etats-Unis,  et  les  gens  d'affaires  eux-mêmes,  les  né- 
gociants et  les  classes  ouvrières  n'y  mènent  pas  cette  vie  pressée, 
turbulente,  enfiévrée,  qui  est  leur  lot  à  New-York,  à  Chicago  et 
à  Pittsburg. 

Actuellement  les  manufactures  des  six  Etats  de  la  Nouvelle- 
Angleterre  disposent  d'un  capital  de  2,704,346,000  francs  et  sur 
une  population  de  3,362,000  habitants,  elles  emploient  556,000  ou- 
vriers. On  estime  à  2,327,658,000  francs  la  valeur  de  la  matière 
première  qu'elles  manipulent,  et  à  5,242,275,000  celle  des  produits 
qu'elles  fabriquent.  Le  seul  Etat  de  Massachusets  consacre  à  l'in- 
dustrie un  capital  de  1,413,418,000  francs,  et  sur  une  population 
totale  de  1,653,000  habitants,  compte  317,000  ouvriers,  dont  la 
vapeur  et  l'eau  quadruplent  au  moins  le  travail,  et  dont  l'usage 
d'un  outillage  très  perfectionné  et  très  ingénieusement  calculé  pour 
économiser  la  main-d'œuvre  augmente  singulièrement  la  capacité 
productrice.  Au  Massachusets  il  n'y  a  pas  moins  de  cinquante 
branches  principales  d'industrie  :  le  nombre  total  des  manufactures 
s'élève  à  10,915,  et  la  seule  confection  des  bottes  et  chaussures  s'y 
exerce  dans  plus  de  1,400  ateliers,  fabriquant  bon  an,  mal  an,  jus- 
qu'à 60,000,000  de  paires  de  chaussures  d'une  valeur  de  400,000,000 
de  francs.  A  vrai  dire,  c'est  la  grande  industrie  de  plusieurs  villes 
importantes,  et  une  bonne  moitié  des  bottes  et  des  souliers  confec- 
tionnés aux  Etats-Unis  sortent  des  fabriques  du  Massachusets. 
Pour  la  plupart  elles  sont  de  petites  dimensions  :  il  en  est  toutefois 
de  grandes,  entre  autres  celle  de  MM.  Bachelor  frères  et  G°  à  North- 
Brookfield,  laquelle  confectionne  de  5  à  8,000  paires  de  bottes  par 
jour  et  emploie  un  millier  d'ouvriers  à  qui  elle  paie  un  salaire  quo- 
tidien allant  de  7  fr.  50  à  12  fr.  50,  La  division  du  travail  y  est 
telle  que  la  confection  définitive  des  chaussures  embrasse  cinquante 
manipulations  diverses,  et  M.  Thomas  Conolly,  de  New-York,  au- 
quel nous  empruntons  ces  divers  détails  i,  est  d'avis  que  l'outillage 

'■  Il  les  a  consignés  dans  une  correspondance  adressée  au    Times  dans  les 


l'industrie  manufacturière  aux  ÉTATS-UNIS.  41 

dont  on  se  sert  en  Amérique  pour  cette  sorte  de  confection  n'est 
surpassé  «  en  ingéniosité  et  en  efficacité  »  par  aucun  autre,  si  ce 
n'est  par  les  machines  à  coudre,  les  appareils  pour  la  fabrication 
des  armes  à  feu  et  ceux  surtout  que  l'horlogerie  utilise  à  cette 
heure. 

L'idée  première  d'appliquer  la  mécanique  à  la  fabrication  des 
montres  appartient  à  deux  ouvriers  de  Boston,  Allan  Dennison  et 
Edward  Howard,  qui,  à  cet  effet,  ouvrirent  en  1850  un  petit  ate- 
lier à  Roxbury.  Mais,  s'apercevant  bientôt  que  le  bruit  et  la  pous- 
sière d'un  grand  centre  populeux  ne  favorisaient  point  leur  entre- 
prise, ils'se  retirèrent  à  Wallham,  bourg  situé  à  seize  kilomètres  de 
Boston  où  ils  construisirent  en  1854  une  fabrique  sur  les  bords  de 
la  rivière  Charles.  Au  point  de  vue  professionnel  ils  réussirent, 
mais  sous  le  rapport  pécuniaire  ils  échouèrent,  et  trois  ans  plus 
tard  leur  fabrique  passait  dans  les  mains  de  M.  E.  R.  Robbins,  le» 
quel  fonda  la  compagnie  horlogère  américaine,  —  The  Watch  Ame- 
rican Company.  L'affaire  a  prospéré,  et  dans  le  cours  de  vingt  ans 
(1858-1879),  la  compagnie  Wallham  a  produit  plus  de  1,100,000 
montres  exclusivement  destinées  d'abord  au  marché  national, 
mais  qui,  par  la  suite,  ont  pris  de  plus  en  plus  la  route  du  dehors. 
Elle  occupe  aujourd'hui  plus  de  800  personnes,  travaillant  onze 
heures  par  jour,  sauf  le  samedi  où  la  journée  n'est  que  de  neuf 
heures,  et  gagnant  les  hommes  depuis  10  francs  jusqu'à  15  francs 
et  les  femmes  de  4  à  8  par  journée. 

Le  petit  Etat  de  Rhode-Island  rivalise  avec  le  Massachusets  en 
importance  industrielle.  Long  seulement  de  65  kilomètres  sur  132 
de  large  et  ne  comptant  pas  plus  de  250,000  habitants,  il  montre  une 
population  ouvrière  de  46,000  personnes  avec  un  capital  industriel 
de  333,000,000  de  frarxs,  etle  dernier  cmsws  évaluait  à  557,000,000 
de  francs  sa  production  manufacturière.  805,000,000  représentaient 
alors  la  production  du  Connecticut  contre  350,000,000  pour  le 
Maine  et  160,000,000  seulement  pour  le  Vermont.  Ce  dernier  Etat 
compte  de  nombreuses  tanneries  ;  il  fabrique  des  voitures  et  pos- 
sède la  plus  grande  manufacture  de  mesures  et  de  balances  qui  soit 
au  monde.  Elle  existe  depuis  quarante-sept  ans  et  ses  bâtiments 
couvrent  une  superficie  de  quatre  hectares.  Les  machines  à  vapeur 
du  New-Hampshire  sont  célèbres,  et  le  Connecticut,  outre  ses 
quincailleries,  ses  machines  à  coudre,  ses  haches  et  outils,  fabrique 
les  quatre-vingt-dix  centièmes  des  horloges  de  l'Union. 

premiers  jours  de  1S79.  Nous  les  avons  conférés  et  fondus  avec  d'autres  délails 
donnés  par  V American  Mail  and  Export  Journal  dans  sa  livraison  d'avril  de 
cette  même  année. 
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Le  sciage  des  bois  était  jadis  la  principale  industrie  du  Maine: 
aujourd'hui  ce  sont  les  cotonnades  ;  il  vient  au  sixième  rang, 
parmi  les  vingt-six  Etats  ^  oiî  cette  fabrication  existe,  le  troisième 
rang  appartenant  au  Gonnecticut,  le  second  au  Rhode-Island  et  le 
premier  au  Massachusets.  Sur  les  875  établissements  que  cette  fa- 
brication comptait  il  y  a  quatre  ans,  516  étaient  situés  dans  les  Etats 
de  la  Nouvelle- Angleterre,  il  n'y  en  avait  que  181,  dont  47  pour  la 
Géorgie,  40  pour  le  Tennessee  et  31  pour  la  Caroline  du  Nord, 
dans  tous  les  Etats  du  Sud,  et  elles  n'employaient  que  481,821 
broches  sur  les  9,539,364  de  l'Union  entière.  On  s'étonnerait 
volontiers  que  ce  ne  soient  pas  les  Etats  du  Sud  qui  mettent  sur- 
tout en  œuvre  la  matière  première  qu'ils  récoltent,  si  on  ne  se  sou- 
venait qu'un  climat  énervant,  des  ressources  agricoles  et  minières 
variées,  une  population  d'une  très  faible  densité  ne  constituent 
pas  des  conditions  très  propices  à  l'essor  de  l'esprit  industriel,  et 
qu'en  outre,  le  régime  servile  avait  engendré  chez  les  blancs  du  Sud 
des  habitudes  d'indépendance  exagérée  et  de  mollesse,  avec  des 
goûts  de  luxe  et  de  plaisir  excessifs.  Tant  que  dura  l'esclavage,  ils 
vécurent  dans  l'opulence  :  ils  emmagasinaient  leurs  récoltes  de 
coton  et  les  envoyaient  aux  ports  d'embarquement  sans  se  soucier 
le  moins  du  monde  de  manipuler  eux-mêmes  le  textile,  a  Avec  le 
monde  entier  pour  client,  »  s'écrie  l'auteur  anonyme  d'une  bro- 
chure fort  intéressante  qui  parut  dans  les  premiers  mois  de  1876-, 
«  le  peuple  de  la  région  cotonnière  était  vraiment  heureux  !  » 
L'écrivain  avait  tout  à  fait  raison  s'il  voulait  parler  des  planteurs, 
mais  tout  à  fait  tort  s'il  pensait  aux  cultivateurs,  aux  esclaves 
qui  eux,  au  contraire,  étaient  très  misérables.  Songez-y:  en  1860, 
la  production  cotonnière  du  Sud  atteignait  un  total  de  5,538,000 
de  balles^;  elle  couvrait  près  de  2,000,000  d'hectares,  valant  à 
raison  de  125  francs  l'hectare  une  somme  de  250,000,000;  le 
cheptel  humain  dont  elle  disposait  représentait  un  capital  de  3  mil- 


*  Par  ordre  alphabétique  ce  sont  : 

Etats  du  Nord  :  Counecticut,  Maine,  Massachusets,  New-Hampshire,  R,hode- 
Island,  Vermont. 

Etats  du  Centre  :  Delaware,  Maryland,  New-Jersey,  New- York,  Pensylvanie. 

Etats  du  Sud  :  Alabama,  Arkausas,  les  deux  Carolines,  Géorgie,  Mississipi, 
Tennessee,  Texas,  Virginie. 

Etats  de  VOuest  :  Illinois,  Indiana,  Kentucky,  Missouri,  Ohio. 

-  The  Cotton  Question,  an  inquiry  into  the  standing  and  the  prospect  of  the 
Cotton  States  of  America,  in  comparison  with  the  production  of  cotton  in  the 
rest  of  the  world. 

^  La  balle  américaine  raui  environ  194  kilos. 
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liards,  et  on  n'estimait  pas  à  moins  de  13  à  15  0/0  les  bénéfices 
d'une  plantation  bien  conduite. 

C'est  sous  le  ciel  rigoureux  de  la  Nouvelle-Angleterre,  sur  un 
sol  que  la  natiare  a  peu  favorisé,  au  milieu  de  populations  très  ag- 
glomérées, âpres  au  gain  et  dures  à  la  fatigue,  que  la  fabrique  du 
coton  est  née  et  a  prospéré.  La  première  filature  fut  fondée,  croit- 
on,  par  Al.  Samuel  Slater  et  s'éleva  à  Pawtucket,  dans  le  Rhode- 
Island.  A  cette  époque,  Ely  WhiLney  n'avait  pas  encore  inventé 
sa  célèbre  machine  pour  séparer  le  coton  de  sa  graine,  etl'appareil 
dont  les  planteurs  américains  se  servaient  alors  n'était  autre  que 
la  churla  de  l'Inde,  instrument  primitif  et  incommode  qui  avait 
bien  le  mérite  de  ne  gâter  nullement  la  matière  première,  mais 
qui  ne  permettait  point,  par  contre,  d'en  nettoyer  plus  de  vingt  à 
trente  livres  par  jour.  Le  premier  modèle  de  la  Cotton  gin  fut  con- 
struit en  1793  ;  mais  cet  appareil,  s'il  eut  pour  effet  d'accroître  sur 
le  coup  l'exportation  de  la  matière  première  et  de  la  port*  de 
5,000  balles  à  peine  qu'elle  était  en  1791,  à  25,000  en  1796  et  à 
85,000  quatre  ans  plus  tard,  cet  appareil  n'exerça  pas  la  moindre 
action  sur  la  fabrique  indigène.  Grâce  aux  perfectionnements  que 
le  génie  inventif  des  Arkwright,  des  Hargreaves  et  des  Cromplon 
avait  apportés  à  leur  fabrication,  les  cotonnades  anglaises  faisaient 
aux  cotonnades  américaines  une  concurrence  impossible  à  soutenir 
pour  celles-ci  tant  qu'elles  se  maintiendraient  à  leurs  hauts  prix. 
L'invention  en  1813  d'un  métier  mécanique  leva  cette  difficulté  ; 
mais  les  manufacturiers  des  Etats-Unis  ne  se  crurent  réellement 
en  mesure  de  lutter  contre  les  manufacturiers  anglais  qu'après 
avoir  obtenu  la  protection  pour  leurs  propres  produits  d'un  droit 
de  25  0/0  ad  valorem  frappé  sur  les  produits  anglais. 

Ceci  se  passait  en  1820;  à  dater  de  cette  époque  on  vit  surgir 
de  toutes  parts  de  nouvelles  filatures  et  de  nouvelles  fabriques,  et 
en  1822  des  capitalistes  de  Boston,  profitant  de  la  force  de  12,000 
chevaux  que  leur  offraient  les  chutes  du  Merrimac,  créèrent  à 
Lowell  plusieurs  établissements  qui  sont  devenus  le  noyau  d'une 
ville  d'employés  et  d'ouvriers  que  peuplent  aujourd'hui  environ 
50,000  habitants.  Lowell  renferme  aujourd'hui  100  fabriques  dont 
le  capital  est  évalué  à  82,500,000  francs,  qui  possèdent  745,000 
broches,  avec  12,200  métiers,  qui  emploient  près  de  12,000  femmes 
et  de  9,000  hommes.  Ces  Colton  Mills  sont  principalement  mus 
par  l'eau,  mais  ils  se  servent  également  de  la  vapeur,  et  en  1872 
ils  employaient  72  machines.  Lawrence,  située  également  sur  le 
Merrimac,  à  treize  milles  au-dessous  de  Lowell,  ne  le  cède  guère 
à  cette  dernière  ville  en  importance  industrielle.  Ce  n'était  encore, 
il  y  a  une  trentaine  d'années,  qu'un  bourg  dont  les  habitants  pour 
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vivre  élevaient  du  bétail  et  cultivaient  la  terre  :  aujourd'hui  Law- 
rence a  40,000  habitants  et  sur  les  emplacements  où  paissaient 
jadis  les  bœufs  se  dressent  maintenant  de  vastes  fabriques,  dont 
quelques-unes, les  Washington  Mills  et  les  Pacific  Millspa.v  exemple, 
sont  connues  dans  le  monde  entier.  Peut-être  les  Pacific  Mills  sont- 
ils  les  établissements  de  ce  genre  les  plus  considérables  qui  exis- 
tent. Ils  comprennent  douze  usines  ou  bâtiments  qui  couvrent 
une  superficie  d'environ  dix-sept  hectares,  emploient  5,300  personnes 
dont  les  deux  tiers  sont  des  jeunes  filles,  et  font  battre  4,500  mé- 
tiers. On  y  fabrique  pour  l'habillement  féminin  des  tissus  tant  de 
coton  pur  ou  de  laine  pure  que  de  laine  et  de  coton  mélangés,  sans 
parler  des  étoffes  teintes  et  imprimées.  La  matière  brute  est  com- 
plètement transformée  par  des  machines  que  l'eau  meut  et  qui 
représentent  une  force  de  2,300  chevaux-vapeur  et  des  machines  à 
vapeur  d'une  force  de  1,200  chevaux. 

A^Cant  de  quitter  la  Nouvelle-Angleterre,  signalons  encore  dans 
le  Massachusets  même  les  usines  de  Fall- River;  celles  de 
MM.  Sprague  à  Providence,  âsLua  le  Rhode-Island,  qui  occupent 
6,000  ouvriers;  les  dix  fabriques  de  Lewiston,  dans  le  Maine,  qui 
en  réunissent  6,500,  et  passons  aux  Etats  du  centre.  Eux  aussi 
possèdent  de  puissantes  fabriques  de  coton:  elles  sont  nombreuses 
à  Philadelphie  et  l'on  peut  ranger  parmi  les  plus  importantes  de 
l'Union  entière  les  Cotton  Mills  de  Gohoës,  près  de  Troy,  dans  le 
New- York,  qui  mettent  annuellement  en  œuvre  30,000  balles  de 
coton  et  produisent  80,000,000  de  yards  en  tissus  de  toute  espèce. 
Cette  ville,  que  l'on  nous  représente  comme  une  sorte  de  paradis 
terrestre  avec  son  air  salubre,  ses  rues  propres,  son  radieux  soleil 
et  ses  alentours  ravissants,  cette  ville  est  de  fait  une  création  de 
l'industrie  cotonnière.  Elle  est  placée  à  cet  égard  dans  les  condi- 
tions les  plus  favorables,  située  qu'elle  est  sur  les  bords  du  Mn- 
hawk,  non  loin  de  son  confluent  avecl'Hudson,  dans  le  voisinage 
de  grandes  chutes  d'eau  d'une  énorme  puissance  motrice.  La  moitié 
de  la  bonneterie  et  des  tricots  qui  se  consomment  dans  l'Union 
proviennent  des  dix-sept  manufactures  de  Coboës,  qui  à  cette 
spécialité  joignent,  même]  dans  une  large  mesure,  la  fabrication 
de  mérinos  composés  pour  un  tiers  de  laine  et  pour  deux  tiers  de 
coton.  Au  dire  des  fabricants,  ces  divers  produits  seraient  d'une 
qualité  telle  qu'ils  au  raient  chassé  leurs  similaires  anglais  du 
marché  américain.  Mais  c'est  là  une  assertion  qui  ne  paraît  point 
acceptable  sme  grano  salis  :  elle  ne  s'accorde  guère  avec  ce  fait  que 
dans  l'espace  d'une  année  (1876-1877)  l'importation  des  bonne- 
teries anglaises  s'est  élevée  à  une  valeur  de  23,540,690  francs,  en 
dépit  d'un  droit  protecteur  de  35  0/0. 
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Le  nombre  des  broches  existant  en  1879  aux  Etats-Unis  était 
évalué  à  10,750,000.  Les  manufacturiers  américains  se  sont  atta- 
chés à  devenir  de  plus  en  plus  les  pourvoyeurs  de  leur  propre 
pays,  et  à  cette  heure  ils  y  ont  à  peu  près  réussi.  Les  226,000,000 
de  yards  de  cotonnades  que  les  Etats-Unis  importaient  d'Angleterre, 
il  y  a  vingt  ans,  sont  successivement  tombés  à  132,000,000  en  1872, 
à  61,000,000  en  1877  et  à  50,000,000  l'année  suivante.  C'est  peu 
de  chose,  il  faut  en  convenir,  eu  égard  aux  1,800,000,000  de  yards 
qui  représentaient  en  1875  la  consommation  du  peuple  américain 
en  cotonnades  de  toutes  sortes  et  des  2  milliards  au  moins  qu'elle 
doit  atteindre  aujourd'hui.  Mais  non  contents  de  ce  premier  résul- 
tat bien  moins  dû,  disons-le  de  suite,  à  leurs  propres  efforts  et  à 
l'excellence  de  leur  fabrication  qu'aux  énormes  droits  dont  le  tarif 
de  l'Union  frappe  les  produits  similaires  du  Royaume-Uni,  les  ma- 
nufacturiers américains  ont  entrepris  de  lutter  avec  la  fabrique 
anglaise  sur  les  marchés  de  l'Afrique  méridionale,  du  Brésil,  du 
Canada,  de  la  Chine,  de  la  Colombie  anglaise,  du  Mexique,  de  la 
Plata,  de  Venezuela  dont  elle  se  croyait  entièrement  maîtresse.  De 
fait  l'exportation  des  cotonnades  américaines  a  suivi  une  remar- 
quable progression  dans  ces  derniers  temps  :  tandis  que  pour  toute 
l'année  fiscale  1877-1878  elle  ne  dépassait  pas  91^000,000  de  yards, 
elle  arrivait  à  118,000,000  de  yards  pour  le  premier  semestre  de 
1879  seulement.  Mais  ce  mouvement,  né  de  circonstances  toutes 
particulières,  n'était  pas  destiné  à  se  soutenir,  et  le  Daily  commer- 
cial Bulletin  de  New- York  nous  avise  aujourd'hui  que  de  93,000 
ballots  durant  le  deuxième  semestre  de  1878,  cette  exportation 
est  tombée  à  62,000  pendant  le  deuxième  semestre  de  1879. 

A  les  supposer  sincères,  voilà  les  craintes  si  souvent  et  bruyam- 
ment exprimées  par  ces  protectionnistes  honteux  qui  s'appellent 
Reciprotarians  sur  l'autre  bord  de  la  Manche  et  Compensateurs 
sur  celui-ci,  voilà  ces  craintes  calmées  et  du  même  coup  à  vau- 
l'eau  un  espoir  imprudemment  conçu.  A  la  vérité  il  fallait  être  bien 
protectionniste  pour  le  caresser  et,  sans  se  piquer  de  prophétie,  il 
n'était  pas  difficile  d'annoncer  à  ce  commerce  surexcité  ce  qui  l'at- 
tendait un  jour  ou  l'autre.  Nous  pouvons  bien  écrivait  le  Daily 
Bulletin  dès  le  mois  d'octobre  1877,  «  nous  pouvons  bien  déve- 
lopper l'exportation  de  certains  de  nos  articles  manufacturés; 
mais  cela  est  dû  à  cette  cause  toute  temporaire  que,  d'une  part, 
nos  fabricants  se  résignent  à  des  expéditions  à  perte  au  dehors, 
afin  de  maintenir  les  prix  à  un  certain  niveau  sur  le  marché  natio- 
nal lui-même,  et  que  de  l'autre,  la  crise  commerciale  n'a  point 
fait  aussi  rapidement  baisser  les  salaires  en  Angleterre  qu'aux 
Etats-Unis  eux-mêmes.  Mais  dès  qu'elle  aura    fait  sentir  aussi 
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énergiquement  ses  effets  là-bas  qu.'ici  même,  ce  croît  de  l'expor- 
tation dont  nous  sommes  si  fiers  disparaîtra  comme  il  est  venu.  » 
C'était  parler  comme  la  raison  même,  et  ce  langage  force  est  bien 
aujourd'hui  à  Lowell,  à  Lawrence,  à  Fall-River,  à  Providence, 
comme  h  Graniteville  et  Augusta,  de  s'en  avouer  toute  la  vérité. 
Dans  le  cours  de  ces  deux  dernières  années  les  salaires  et  la 
matière  première  ont  à  la  fois  baissé  en  Angleterre,  tandis  que  ces 
salaires  et  le  coût  de  production  s'élevaient  en  Amérique,  et  la 
combinaison  de  ces  deux  circonstances  a  complètement  changé  la 
position  de  la  fabrique  du  Lancashire  et  de  celle  des  Etats-Unis 
l'une  vis-à-vis  de  l'autre. 

Dans  l'Ouest  et  au  Texas  la  production  de  la  laine  va  toujours 
croissant:  490,000  balles  en  1877  ;  502,000  en  1878, et  550,000  l'an 
dernier,  ce  qui  n'a  point  empêché  les  Américains  d'importer 
encore  plus  de  140,000  balles  de  ce  même  textile.  A  la  vérité,  ils  en 
exportent  de  leur  côté  et  le  seul  Texas  expédiait,  il  y  a  deux 
ans,  vingt  et  quelques  mille  balles  au  Texas.  Quoi  qu'il  en  soit,  la 
quantité  de  laine  qui  reste  dans  le  pays  pour  y  être  ouvrée  est  très 
importante,  et  la  fabrication  des  lainages  se  place  non  loin  de  celle 
des  cotonnades  dans  la  liste  des  industries  américaines.  Au  Mas- 
sachusets  seul  on  lui  attribue  une  valeur  annuelle  de  200,000,000 
de  francs  pour  ses  diverses  branches,  y  compris  les  tapis.  De 
ceux-ci,  les  meilleurs  passent  pour  sortir  des  ateliers  delà.  Lowell 
manufacturing  Company  qui  date  de  1828.  C'est  l'aide  de  cette 
société  qui  a  mis  M.  Biglow  en  état  de  perfectionner  son  métier 
à  tisser  les  tapis,  et  elle  en  tire  à  son  tour  de  grands  bénéfices. 
Elle  y  joint  actuellement  les  appareils  anglais  les  plus  perfection- 
nés, de  telle  sorte  que  ses  tapis  façon  Wilton  ou  Bruxelles  valent 
les  tapis  anglais  ou  les  tapis  belges.  Cette  compagnie  emploie  envi- 
ron 1,000  hommes  et  450  femmes;  ils  confectionnent  environ 
75,000  yards  de  tapis  par  semaine,  sans  parler  de  serges  et  de 
lastings  pour  les  bottines  de  dames  d'une  qualité  supérieure. 

Le  véritable  centre  de  la  fabrication  des  tapis  est  toutefois  Phi- 
ladelphie, et  l'on  a  estimé  à  90,000,000  de  francs  la  valeur  des  ar- 
ticles de  cette  sorte  qu'on  y  a  produits  en  1876.  Deux  frères,  qui 
étaient  simples  ouvriers  dans  le  Yorkshire  il  y  a  une  vingtaine 
d'années,  et  qui  vinrent  alors  chercher  fortune  en  Amérique  avec 
de  très  faibles  moyens,  MM.  James  et  John  Dobson,  sont  aujour- 
d'hui à  la  tête  de  quatre  grandes  fabriques  de  draps,  pourvues 
d'un  capital  do  15,000,000  et  d'un  personnel  de  1,500  ouvriers.  Il  en 
sort  par  semaine  10,000  yards  de  tapis  que  MM.  Dobson  affir- 
ment ne  pouvoir  être  dépassés  que  par  les  produits  d'une  seule 
maison  anglaise,  celle  de  M.  Grossley  (d'Halifax).  Une  des  spécialités 
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de  MM.  Dobson  est  la  confection  des  draps  fin  d'hiver;  ils  fabri- 
quent aussi  beaucoup  de  couvertures  destinées  soit  aux  troupes, 
soit  aux  Peaux-Rouges. 

L'industrie  des  soieries  a  passé  en  Amérique  par  une  série  de 
mécomptes  et  de  revers  tels  que  si  ses  fabricants  ne  se  sont  point 
définitivement  abandonnés  eux-mêmes,  ils  ont  été  à  la  veille  plus 
d'une  fois  de  le  faire,  tant  ils  réussissaient  peu,  malgré  le  droit 
de  59  0/0  dont  le  tarif  les  frappe,  à  écarter  du  marché  national 
les  soieries  anglaises  et  surtout  les  françaises.  A  une  certaine 
époque  il  existait  même  contre  les  produits  nationaux  une  pré- 
somption si  marquée  qu'il  fallait  les  démarquer,  c'est-à-dire  les 
présenter  sous  le  couvert  et  sous  l'estampille  de  quelque  manu- 
facture étrangère  pour  que  le  consommateur  américain  consentît 
à  les  acheter,  et  M.  WychofT,  le  secrétaire  actuel  de  the  Silk 
Assocation  of  Ameinca,  nous  apprend  que  le  commerce  de  détail 
n'a  nullement  perdu  l'habitude  de  ce  procédé  ^.  Jusqu'à  une 
époque  encore  récente  les  fabricants  n'avaient  eu  que  de  rares 
occasions,  telles  que  la  foire  dite  de  Wood,  qui  se  tint  à  New- York 
en  1859  et  l'exposition  de  V Institut  Américain,  qui  eut  lieu  quinze 
ans  plus  tard,  de  se  rendre  compte  de  ce  qu'ils  avaient  déjà  fait  et 
de  ce  qui  leur  restait  à  faire.  Mais  la  Centennial  Exihition  vint,  et 
quant  aux  soieries  américaines,  elle  fut  une  révolution  pour  tout  le 
monde,  pour  les  consommateurs  des  États-Unis  comme  pour  les 
fabricants  de  l'Europe.  Ni  les  uns  ni  les  autres  ne  soupçonnaient 
que,  pour  certains  articles  du  moins,  ces  soieries  étaient  d'un  tissu 
plus  solide,  de  contours  plus  stables  et  d'un  plus  grand  fini  que  les 
articles  exotiques.  Ce  fait  impressionna  tellement  les  visiteurs 
étrangers  de  l'Exposition  que  le  commissaire  général  de  la  Suisse 
en  prit  texte  pour  avertir  ses  concitoyens  de  se  préparer  sur  ce 
terrain  à  une  lutte  plus  vive,  tandis  qu'en  France  un  publiciste 
bien  connu  tenait  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  un  langage  ana- 
logue, et  qu'un  correspondant  du  Courrier  de  Maclesfield,  localité 
qui  est,  on  le  sait,  le  grand  centre  de  l'industrie  de  la  soie  en 
Angleterre,  félicitait  les  manufacturiers  ses  compatriotes  de  n'avoir 
point  affronté  à  Philadelphie  une  comparaison  impossible  à 
soutenir  pour  eux,  qu'il  s'agît  de  la  qualité  de  leurs  produits  ou  de 
leurs  prix. 

C'est  dans  le  New- York  et  dans  le  New- Jersey  quelesmanui'ac- 

*  Dans  un  volume  intitulé  :  The  Silk  Goods  of  America,  etc.,  publié  en  1879, 
volume  splendidement  imprimé,  tout  rempli  de  détails  fort  intéressants  [sur 
les  procédés  de  fabrication  américains,  mais  infecté  du  plus  pur  esprit  protec - 
tiouniste. 
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tures  de  soieries  sont  le  plus  nombreuses  :  le  premier  de  ces  Etats 
en  compte  50,  toutes  ou  presque  toutes  groupées  à  New-York 
même,  et  le  second  41,  dont  4  à  Hoboken,  1  à  Jersey-Gity  et  le 
reste  à  Paterson.  Le  Gonnecticut  en  a  19,  éparpillées  un  peu 
partout,  et  le  Massacbusets  16,  dont  5  à  Boston  même  :  le  reste 
se  trouve  à  Northampton,  à  Springfield,  à  Canton,  à  Florence,  etc. 
et  depuis  quelques  temps  la  ville  d'Holyoako  possède  la  sienne. 
Holyoake,  pour  le  dire  en  passant,  est  un  merveilleux  exemple  de 
la  croissance  de  ces  villes  américaines  qui  poussen  t,  dirait-on  vo- 
lontiers, comme  les  champignons  après  une  pluie  d'orage.  (Ju'était, 
en  effet,  Holyoake  il  y  a  une  vingtaine  d'années  ?  Un  bourg  du 
Massacbusets,  situé  sur  les  bords  du  Gonnecticut,  à  cent  milles  de 
Boston,  oîi  l'on  vendait  quelques  bestiaux  et  où  l'on  récoltait 
quelques  céréales.  Aujourd'hui  c'est  une  cité  industrielle  déjà 
peuplée  de  20,000  habitants,  à  laquelle  aboutissent  deux  voies 
ferrées  et  dont  le  capital  engagé  dans  la  fabrique  du  fer,  du  papier , 
du  coton  représente  une  somme  de  55,000,000.  Sur  ce  total,  les 
papeteries  revendiquent  à  elles  seules  21  millions  et  demi;  elles 
sont  au  nombre  de  22,  emploient  2,200  personnes  et  manufacturent 
80  tonnes  de  papier  par  jour.  C'est  à  sa  situation  et  à  l'immense 
force  hydraulique  déployée  par  le  Gonnecticut  dans  cette  partie  de 
son  cours  que  Holyoake  doittoLit  son  développement.  En  1848,  une 
compagnie  de  capitalistes  bostoniens  construisit  une  digue  allant 
d'une  rive  du  fleuve  à  l'autre,  et  depuis  la  compagnie  qui  lui  a 
succédé  a  tout  fait  pour  mettre  le  moteur  ainsi  capté  à  la  dispo- 
sition des  industriels.  Ceux-ci  n'ont  encore  épuisé  à  Holyoake  que 
le  tiers  de  la  force  motrice,  tandis  qu'à  Law^rence,  Lowell,  Pall- 
River,  Manchester,  Nashua,  l'eau  n'a  plus  rien  à  fournir. 

Il  y  a  encore  24  autres  fabriques  de  soieries  aux  Etats-Unis.  La 
Pensylvanie  en  compte  15  à  elle  seule,  dont  13  à  Philadelphie,  les 
autres  se  répartissant  comme  suit  :  4  en  Californie,  1  à  Baltimore 
(Maryland),  1  au  Kansas,  1  dans  le  Maine,  1  dans  l'Ohio  et  1  en- 
iin  au  Vermont. 

II 

Les  origines  de  l'industrie  du  fer  aux  Etats-Unis  se  confondent 
avec  celles  des  colonies  elles-mêmes.  Dès  l'année  1620  on  fondait, 
en  effet,  le  minerai  de  fer  en  Virginie,  et  dès  1643  au  Massacbu- 
sets. Plus  tard  ce  fut  le  lourde  la  Pensylvanie,  et  en  1810  on  es- 
timait à  55,000  le  nombre  des  tonnes  de  fonte  de  fer  qui  se  produi- 
saient dans  l'Union  entière.  Quarante  ans  plus  tard  ce  chiffre  avait 
décuplé,  et  depuis  il  s'est  accru  comme  le  montre  le  tableau  sui- 
vant dans  des  proportions  énormes  : 
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1872. . . . 

2.854.558  tonnes. 

1876.... 

.   2.150.000  tonnes. 

1873.... 

.   2.868.278 

1878.... 

.   2.301.315 

1874.... 

.   2.689.813 

1879.... 

.   2.800.000 

1875.... 

.   2.266.581 

Gomme  on  le  voit  cette  pro-Iuclion  à  partir  de  1873,  date  de  son 
apogée,  avait  subi  une  baisse  progressive  jusqu'en  1878,  oîi  elle 
commença  à  se  relever  un  peu.  Mais  en  1879  la  reprise  a  été  com- 
plète et,  pour  la  première  fois  depuis  1875,  plus  des  cinquante 
centièmes  des  hauts -fourneaux  du  pays  ont  vu  au  1^""  janvier  1880 
leurs  feux  allumés.  Il  yen  avait  384  en  activité  contre  293  hors  feu, 
tandis  qu'en  1879,  ces  mêmes  chiffres  éiaient  respectivement  de 
263  et  de  449,  après  avoir  été  l'année  précédente  de  244  et  de  468. 

Les  premiers  rails  posés  aux  Etats-Unis  étaient  faits  de  fer  en 
bandes  plates  et  ils  reposaient  sur  des  longrines  de    bois.  Selon 
M.  James  Siwank,  î'érudit  secrétaire  de  llron  and  Steel Institute, 
la  première  usine   américaine  qui  lamina  de  gros  rails  destinés  à 
servir  sans  ces  supports,  fut  le  Rolling  Mill  de  Mount-Sa\age,  fon- 
dée en  1843,  au  Maryland,  dans  le  comté  d'Alleghany,  et  l'on  re- 
garderait comme  un  fait  singulier  que  la  Pensylvanie,  depuis  long- 
temps à  la  tête  de  cette  fabrication,  n'ait  pas  été  la  première  à 
l'entreprendre,  si  on  ne  se  souvenait  que  le  premier  chemin  de  fer 
de  plus  de  dix  milles  qui  ait  été  construit  là-bas,  le  Baltimore  and 
Ohio  Jîaib'oad,  par[a,ïl  du  Maryland. Quoi  qu'il  en  soit,  la  Pensylva- 
nie ne  tarda  pointa  suivre  cet  exemple  et  dans  l'espace  de  quatre 
années  (1845-49)  cinq   usines  à  laminer  les  gros  rails  s'y  instal- 
lèrent. Dans  l'intervalle,  cette  fabrication  avait  pris  pied  au  Massa- 
chusets,  dans  le  New-Jersey  et  le  Rhode-Island,   pour  se  répan- 
dre ensuite,  de  1850  à  1856,  dans  cinq  autres  Etats,  —  New- York, 
Kentucky,  Virginie,  Michigan,  Ohio,  —  de  telle  sorte  qu'au  com-» 
mencement  de  1857  les  Etats-Unis  possédaient  dix-neuf  laminoirs, 
dont  onze  pour  la  seule  Pensylvanie. 

Aujourd'hui  ces  laminoirs  sont  au  nombre  de  94,  ainsi  répartis  : 
Pensylvanie,  31  ;  Ohio,  18;  New-York,  7;  Illinois,  5;  Indiana,  4; 
Kentucky,  4;  Tennessee,  3;  Missouri,  3;  Kansas,  2;  Massachu- 
sets,  2;  Maryland,  2;  Virginie  occidentale,  2;  Wisconsin,  Géorgie, 
Californie,  Maine,  Vermont,  Colorado,  New-Jersey,  INIichigan, 
Wyoming  et  Utah,  chacun  un.  On  lamine  des  rails  d'acier  Besse- 
mer  dans  cinq  Etats,  —  New- York,  Pensylvanie,  Ohio,  Illinois, 
Missouri,  —  et  des  rails  Siemens-Martin  dans  deux  :  le  Vermont  et 
le  Tennessee.  Mais  la  meilleure  indication  des  progrès  de  cette  in- 
dustrie, c'est  la  statistique  même  de  sa  production.  En  1849,  c'est- 
à-dire  cinq  ans  après  l'ouverture  de  l'usine  de  Mount-Savage,  elle 
ne  dépassait  pas  28,300  tonnes  de  rails,  et  en  1856  elle  s'arrêtait  à 
4«  SÉRIE,  T.  X.  —  15  avril  1880.  4 
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156,000.  En  1870,  ce  chiffre  était  devenu  de  620,000  tonnes  pour 
monter  plus  tard  à  1,000,000.  A  la  vérité,  il  tombait  à  729,400 
deux  ans  plus  tard;  mais  il  s'est  relevé  à  789,200  en  1878,  et  il  est 
arrivé  à  1,149,000  tonnes  l'année  dernière,  dont  650,000  de  rails 
d'acier  i. 

Les  haches  et  les  hachettes  américaines  ont  conquis  un  marché 
très  étendu  et  qui  n'a  cessé  de  s'agrandir  dans  le  courant  de  ces 
quarante  dernières  années.  Elles  se  sont  frayé  un  chemin  dans 
toute  l'Amérique  centrale  ou  méridionale,  en  Australie,  à  la 
Nouvelle-Zélande,  en  Afrique,  voire  en  Angleterre  où  même  à 
Sheffield,  on  en  achète.  On  n'est  pas  i-enseigné  sur  le  nombre  d'ou- 
vriers que  cette  fabrication  emploie,  et  l'on  ne  connaît  pas  davan- 
tage le  chiffre  des  capitaux  qui  y  sont  engagés;  mais  le  fait  que 
certaines  des  maisons  qui  s'y  livrent  confectionnent  de  2  à  3,000 
haches  par  jour  donne  une  idée  de  son  importance.  Il  y  a  long- 
temps déjà  que  ces  outils  ne  se  font  plus  à  la  main,  parce  qu'on 
les  obtient  à  plus  bas  prix  et  de  meilleure  qualité  par  les  procédés 
mécaniques.  Certains  fabricants  usent  même  de  procédés  diffé- 
rents pour  les  diverses  parties  qui  les  constituent,  et  généralement 
ils  se  soucient  peu  de  laisser  les  étrangers  visiter  leurs  ateliers,  de 
crainte  qu'ils  ne  pénètrent  leurs  secrets  et  ne  les  utilisent  pour  leur 
compte  personnel. 

Cette  industrie,  aujourd'hui  si  florissante,  a  eu  des  débuts  fort 
modestes,  et  Jusqu'en  1823  les  haches  de  provenance  anglaise  ont 
accaparé  le  marché  américain.  Vers  cette  date  un  New-Yorkais, 
du  nom  de  John  Gonger,  fondait  la  première  manufacture  indigène, 
et  trois  ans  plus  tard  Samuel  Collins  suivait  son  exemple  à 
Hartfora,  dans  le  Connecticut.  La  petite  maison  oii  il  réunit  quel- 
ques ouvriers  et  logea  ses  ateliers  se  voit  encore  aujourd'hui,  mais 
entourée  d'un  groupe  de  fabriques  de  dimensions  autrement  con- 
sidérables et  dont  il  sort  des  centaines  de  haches  par  jour,  tandis 
que  Samuel  Collins  n'en  fabriquait  pas  plus  de  huit.  Mais  il  ne 
tarda  point  à  transporter  le  siège  de  ses  opérations  dans  un  lieu 
plus  favorable,  comme  à  les  agrandir,  et  en  1835  il  fondait  sous 
la  raison  sociale  Collins  et  Ce  une  société  par  actions,  laquelle 
fonctionne  toujours  et  possède  la  plus  grande  fabrique  de  haches 
peut-être  qui  soit  au  monde.  A  la  même  date  M.  Barton  fondait, 
par  actions  également,  la  fabrique  de   Rochester,  dans  le  New- 


*  Depuis  plusieurs  années  déjà  le  rail  d'acier  tend  à  prendre  la  place  du  rail 
de  fer  :  1S75,  500,000  tonnes  de  i-ails  de  fer  et  296,000  de  rail  s  d' acier;  1876, 
467,000  et  412,000;  1877,  332,000  et  432,000:  1878,  289,000  et  450,000;  1879, 
650,000  et  499,000. 
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York,  tandis  que  l'année  suivante  M.  Charles  Hammond  implan- 
tait cette  industrie  à  Philadelphie,  et  que  bientôt  M.  Douglas  fai- 
sait de  même  à  Boston,  ainsi  que  M.  Simmonds  à  New-York, 
MM.  Lane  et  Gale  à  Troy  (New-York)  et  M.  Black  à  Ghesler 
(Pensylvanie). 

Dès  l'année  1633  on  voit  les  colons  se  servir  de  scies  mues  par 
l'eau  ou  le  vent.  Il  y  en  avait  une  notamment  sur  l'île  de  Nut,  au- 
jourd'hui Governor's  Island,  et  une  autre  sur  le  petit  cours  d'eau 
qui  sort  de  l'étang  appelé  the  Collecta  et  se  jette  dans  la  rivière  de 
l'Est.  Vers  le  même  temps,  les  Danois  et  les  Suédois  en  installèrent 
dans  le  Delaware,  et  on  en  rencontrait  aussi  dans  le  Gonnecticut. 
En  1790,  les  scies  circulaires  firent  leur  prem'ière  apparition  en 
Amérique,  et  douze  ans  plus  tard  William  Rowland  établissait  à 
Philadelphie  la  première  fabrique  de  scies  de  quelque  importance 
qui  ait  fonctionné  dans  le  pays.  Dans  les  trente  ans  qui  suivirent 
les  établissements  de  cette  sorte  se  multiplièrent  de  tous  côtés  :  les 
principaux  furent  ceux  de  MM.  Dislon  à  Philadelphie,  Hoë  et  G°  à 
New- York,  Welsh  et  Grifûths  à  Boston,  et  parmi  ceux  qui  se  sont 
fondés  depuis,  on  cite  surtout  les  fabriques  de  MM.  E.  Boynton  à 
New- York,  Richardson  frères  à  Newark,  Pearce  à  Winsburg, 
Curlis  et  G''  à  Saint-Louis,  Wheler,  Madden  et  Glausen  à  Mid- 
leton  (New-York),  Branch  Grook  et  G"  à  Saint-Louis,  Schwarts  à 
Bangor  (Maine),  Flint  à  Rochester  (New-York),  et  IsLNeio-England 
Saivs  Comipany  à  Boston. 

Les  plus  grandes  scies  du  monde  sont  celles  qui  se  fabriquent  pour 
le  sciage  des  arbres  gigantesques  de  la  Californie  et  sortent  pour 
la  plupart  des  ateliers  de  New- York.  Jusqu'en  1867,  cependant, 
l'importation  des  scies  anglaises  a  persisté;  depuis  cette  époque 
elle  a  presque  cessé  totalement,  et  même  les  Américains  envoient 
à  Scheffield  des  produits  de  leurs  propres  manufactures  qui  ne 
laissent  pas  d'y  être  reclierchés.  Les  fabricants  de  scies  confec- 
tionnant souvent  d'autres  outils,  il  est  impossible  de  préciser 
le  nombre  des  ouvriers  attachés  à  cette  branche  d'industrie  ;  mais 
on  estime  à  100,006,000  de  francs  la  valeur  des  scies  annuellement 
fabriquées  aux  Etats-Unis  et  dont  le  quart  environ  s'exporte. 

Leurs  machines  à  coudre  sont  plus  renommées  encore,  celle 
surtout  qui  porte  le  nom  de  M.  Elias  Howe,  l'homme  à  qui  revient 
certainement  l'honneur  d'avoir  pratiquement  résolu  le  problème 
de  substituer  à  l'aiguille  dans  les  travaux  de  couture  les  plus 
simples  un  appareil  mécanique  d'un  usage  à  la  fois  plus  facile  et 
moins  coûteux.  Pas  plus  qu'une  autre  invention,  la  machine  à 
coudre  n'a  jailli  du  cerveau  d'un  seul  homme  complète  et  toute  prête 
à  fonctionner,  comme  la  fable  montre  Minerve  sortant  tout  armée 
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de  la  tête  de  Jupiter,  et  M.  Elias  Howe,  dont  ceci  ne  diminue 
d'ailleurs  en  rien  les  mérites,  a  eu  des  prédécesseurs.  Sans  parler 
de  la  tentative  de  Weisenthal  qui  se  place  en  1755,  les  registres  du 
Patent  Office  anglais  mentionnent  un  brevet  d'invention  accordé  à 
un  M.  Thomas  Srint,  de  la  cité  de  Londres,  pour  une  machine 
entièrement  nouvelle  à  fin  de  fabriquer  des  souliers,  des  bottes,  des 
guêtres  et  autres  articles  du  même  genre  i,  et  ce  n'est  pointa  nous 
Français  d'oublier  les  titres  d'un  de  nos  compatriotes,  Barthélémy 
Thimonnier,  pauvre  tailleur  d'habits  établi  à  Saint-Ètienne,  dont 
l'invention,  pour  parler  comme  le  jury  de  l'Exposition  universelle 
de  1855,  «  a  évidemment  servi  de  type  à  toutes  les  machines  à 
coudre  modernes.*  »  Dès  1830  Thimonnier  prenait,  en  effet,  un 
brevet  pour  une  machine  à  coudre  mécaniqicement  au  point  de  chaî- 
nette et  l'année  suivante,  mené  à  Paris  par  M.  Beaunier,  ingénieur 
des  mines  à  Saint-Etienne,  il  installait  rue  de  Sèvres  un  atelier 
de  quatre-vingt  machines  pour  la  confection  des  habits  militaires. 
Les  ouvriers,  irrités  de  la  concurrence  du  nouvel  engin,  brisèrent 
ces  machines  et  forcèrent  l'inventeur  à  'fe'enfuir.  Thimonnier  alla 
chercher  un  refuge  en  Angleterre,  et  y  offrit  sa  machine  aux 
manufacturiers  de  Manchester;  mais  ceux-ci,  tout  en  reconnaissant 
son  ingénieux  caractère,  ne  la  jugèrent  pas  assez  pratique  et  décli- 
nèrent ses  offres.  Revenu  de  sa  première  terreur,  Thimonnier  re- 
vint en  France,  et  pendant  quatorze  ans  il  ne  cessa  d'apporter  à 
son  invention  des  perfectionnements  successifs.  En  1845,  sa  ma- 
chine était  arrivée  à  faire  deux  cents  points  à  la  minute  :  il  installe 
une  fabrique  à  Villefranche  et  livre  ses  appareils  au  prix  de  50  fr. 
En  1848,  on  le  voit,  associé  à  M.  Magnin,  prendre  un  nouveau 
brevet  pour  un  couso -moteur.  La  machine  est  susceptible  de  faire 
des  cordons,  de  broder  et  de  coudre  toutes  sortes  de  tissus,  depuis 
la  mousseline  jusqu'au  cuir;  sa  vitesse  est  de  trois  cents  points  à 
la  minute,  et  l'aiguille  tournante  dont  elle  est  munie  permet  de 
faire  des  ronds  et  des  festons  sans  tourner  l'étoffe.  Thimonnier  la 
présentée  l'Exposition  de  1851  ;  maisdéjàle  jury  avait  terminé  son 
examen  et  enregistré  les  machines  à  navette  et  à  deux  fils  de 
M.  Howe.  Ce  dernier  genre  de  machine,  notre  compatriote  y  avait 
songé  dès  1832,  et  en  1856  il  y  songeait  encore.  Mais  tout  était  fini 

*  M.  John  Plunmer  à  qui  nous  empruntons  ce  détail  (v.  le  Companion  to 
Britisli  AlmanacAe  1877)  cite  aussi  la  machine  à  broder  (1844)  de  MM.  Fisher  et 
Gibbons,  de  Nottingham,  qui,  grâce  à  l'addition  d'une  aiguille  et  à  l'agencement 
d'une  navette,  devint  entre  les  mains  de  MM.  Grover  et  Baker  une  vraie  ma- 
chine à  coudre.  Il  parle  aussi  d'un  Français,  qu'il  ne  nomme  point,  qui  prit  un 
brevet  d'invention  pour  une  machine  analogue  à  moteur  vertical. 
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pour  lui,  et  l'année  suivante  il  s'éteignait  à  Amplepuis,  son  pays 
natal,  prémalurément  épuisé  par  trente  ans  de  luttes,  de  déceptions 
et  de  misère. 

A  six  ans  d'intervalle,  un  recensement  offlciel  constatait  l'exis- 
tence aux  Etats-Unis  de  300,000  machines  à  coudre,  dont  75,000 
au  sein  des  familles.  Il  s'en  est  fallu  cependant  de  bien  peu  que  le 
sort  de  M.  Elias  Howe  ne  ressemblât  à  celui  de  l'infortuné 
Thimonnier.  Artisan  pauvre  et  inconnu,  il  avait  été  conduit,  dans 
l'intérêt  même  de  la  tâche  qu'il  caressait,  à  négliger  p?u  à  peu 
les  travaux  quotidiens  qui  le  faisaient  vivre  lui  et  sa  famille,  et 
cette  famille  était  menacée  d'un  dénuement  absolu,  lorsqu'un 
ami,  lui  tendant  une  main  secourable,  le  mit  à  même  de  prendre 
un  brevet  d'invention.  Ceci  se  passait  en  1841,  et  on  a  vu  quel 
chemin  sa  machine  avait  fait  vingt  et  un  ans  plus  tard.  En  con- 
clure que  les  Américains  la  reçurent  avec  enthousiasme,  ce  serait 
néanmoins  tomber  dans  une  grande  méprise:  loin  de  là,  elle  les 
trouva  si  froids,  si  sceptiques,  que  l'inventeur  dut  franchir  l'At- 
lantique pour  chercher  à  Londres  des  gens  mieux  disposés  à  en 
apprécier  le  mérite.  Encore  M.  Howe  ne  devait-il  pas  les  y  ren- 
contrer, et  finalement  il  s'estima  heureux  de  céder,  pour  la  mo- 
deste somme  de  200  livr.  st.,  son  modèle  et  le  droit  de  l'exploiter 
dans  le  Royaume-Uni  à  un  M.  Thomas,  fabricant  de  lacets  et  de 
corsets. 

En  Amérique,  pendant  son  absence,  ses  droits  d'inventeur 
avaient  été  méconnus  :  des  gens  peu  scrupuleux,  mais  riches, 
avaient  contrefait  sa  machine,  dans  l'espoir  que  sa  propre  pauvreté 
ne  lui  permettrait  point  de  faire  les  instances  légales  nécessaires 
au  châtiment  de  leur  déloyauté.  Ils  connaissaient  mal  la  trempe 
énergique  de  ce  caractère.  La  formidable  coalition  de  légistes  et  de 
savants  qui  se  dressait  devant  lui  n'efrraya  point  M.  Howe:  il  porta 
résolument  sa  cause  devant  une  cour  de  justice  et  la  gagna.  Ce  fut  le 
signal  du  triomphe  de  la  Seioing  Machine:  cinq  ans  après  il  n'y 
avait  plus,  pour  ainsi  dire,  aux  Etats-Unis  une  seule  fabrique  de 
chaussures,  de  vêtements,  de  confections  où  elle  n'eût  été  instal- 
lée. On  ne  pouvait  plus  sans  doute  s'approprier  abusivement  les 
procédés  de  M.  Howe,  mais  on  pouvait  les  perfectionner  ou  en 
inaugurer  d'autres,  et  on  n'y  manqua  point.  Dans  les  premiers 
appareils,  la  main,  le  pied,  une  pédale  était  le  seul  moteur;  dans 
ceux  qui  vinrent  ensuite  la  vapeur  fut  utilisée,  et  le  résultat  fut 
une  économie  plus  considérable  encore  de  temps,  de  travail  et  d'ar- 
gent. Aujourd'hui,  le  nombre  des  ouvriers  qui  concourent  en  Amé- 
rique, directement  ou  indirectement,  à  la  fabrication  de  ces  appa- 
reils dépasse  certainement  100,000,  et  on    a  calculé  que  chaque 
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machine,  épargnant  à  l'industriel  qui  l'emploie  une  dizaine  de 
francs  par  jour,  l'économie  de  main  d'œuvre  réalisée  en  1875  arri- 
vait au  chiffre  formidable  de  2  milliards  500  millions.  L'usage  de 
la  machine  à  coudre  a  d'ailleurs  suggéré  de  nombreuses  applica- 
tions industrielles  du  même  principe,  dont  l'effet  a  été  de  rappro- 
cher de  plus  en  plus  le  coût  de  la  production  américaine  des  taux 
qu'il  affecte  chez  les  nations  européennes  oh  le  travail  est  le  meil- 
leur marché  et  le  plus  offert. 

L'exportation  des  machines  à  coudre  américaines  ne  paraît  pas 
progresser,  de  1865  à  1878,  elle  est  même  tombée  de  6  centièmes. 
Par  contre,  dans  ce  même  laps  de  temps,  l'exportation  des  instru- 
ments aratoires  et  des  machines  agricoles  a  plus  que  doublé.  Ces 
instruments,  dont  la  confection  est  trop  abandonnée  chez  nous  au 
charron  de  village,  quand  ce  n'est  point  le  laboureur  qui  les  fabri- 
que lui-même,  alimentent  sur  l'autre  bord  de  l'Atlantique  des 
ateliers   considérables,  comptant  leurs  ouvriers  par  centaines  et 
disposant  de  toutes  les  ressources  d'un  outillage  mécanique.  Les 
Américains,  d'ailleurs,  sont  de  très  ingénieux  mécaniciens  :  ils  ont 
l'esprit  fort  inventif,  et  leurs  semoirs  mécaniques,  leurs  vannoirs, 
leurs  batteuses,  leurs  faucheuses,  leurs  moissonneuses,  leurs  loco  - 
mobiles  tiennent,  depuis  vingt-cinq  ans,  une  belle  place  dans  toutes 
les  expositions  internationales.  Tous  ces  appareils  sont  remarqua- 
bles par  leur  solidité  et  leur  simplicité,  et  quelques-uns  accom- 
plissent leur  besogne  avec  une  rapidité  merveilleuse.  Ainsi  font 
entre  autres  les  moissonneuses  de  M.  Mac  Gormick,  de  M.Wright, 
de  M.  Mauny,  de  M.  Walter  Wood,   les  machines  à  battre  de 
M.  Pitts,  de  Buffalo,  qu'on  a  vues  aux  Expositions  de  1855et  1867 
dévorer  190  gerbes   de  blé  vert  en  une  demi-heure,  les  vannoirs 
de  la  Thj'ashing  Machines  Company  de  Buffalo.  M.  Oliver  Dalrym- 
ple  emploie  vingt  et  un  de  ces  vannoirs  raûs  par  la  vapeur  dans 
l'immense   domaine  de  75,000  acres,  —  30,000  hectares,  —  qu'il 
exploite  au  Dakotah,  sur  les  bords  de  la  rivière  Rouge  du  Nord, 
et  dont  il  a  déjà  mis  20,000  acres  sous  culture.  Il  ne  lui  faut  pas 
moins  de  cent  semoirs  pour  ses  semailles  qui  durent  trois  se- 
maines, et  il  charge  du  soin  de  lever  ses  récoltes  115  moisson- 
neuses, du  type  Wood  ou  du  type  Mac  Gormick,  qui  s'en  acquittent 
dans  une  douzaine  de  jours. 

Avant  1870,  le  capital  engagé  dans  la  production  du  fer  sous  ses 
diverses  formes  représentait  déjà  une  somme  de  500,000,000  de 
francs;  depuis  il  s'est  accru  au  moins  de  moitié  de  cette  somme 
par  suite  de  la  demande  toujours  croissante  de  nouvelles  voies 
ferrées.  Vingt-trois  Etats  et  le  territoire  d'Utah  comptent  parmi 
les  producteurs  de  fer  :  les  principaux  sont  la  Pensylvanie,  l'Ohio, 
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le  Missouri,  l'Illinois,  le  New- York,  le  Kentucky,  la  Virginie  occi- 
dentale. Dans  la  seule  vallée  delà  Lehigh  on  ne  compte  pas  moins 
de  50  fourneaux  chauffés  à  l'anthracite,  et  dont  quelques-uns 
élèvent  leurs  cheminées  à  cinquante  pieds  au-dessus  du  sol. 
Philadelphie  renferme  de  nombreuses  fonderies,  de  grands  chan- 
tiers de  constructions  navales  et  plusieurs  ateliers  de  construction 
de  machines  à  vapeur,  dont  les  plus  importants  sont  ceux  de 
M.  Baldwin  qui,  en  pleine  activité,  livrent  dix  ou  douze  locomo- 
tives par  semaine  et  qui  emploient  plus  de  2,000  ouvriers.  Fondée 
en  1831,  année  oh  M.  Baldwin  construisit  la  première  de  ces  ma- 
chines d'origine  américaine,  laquelle  était  destinée  au  chemin  de 
fer  de  Philadelphie  à  Germantown ,  les  Baldwin  Locomotive 
Works,  au  l^r  janvier  1877  avaient  fabriqué  4,205  machines,  soit 
une  moyenne  de  90  par  an.  'U Enterprise  Manufacturing  Company 
joint  à  la  fabrication  de  la  fonte  de  fer  celle  des  quincailleries  sur 
une  grande  échelle,  et  l'usine  de  MM.  Henry  Distin  et  fils  occupe 
une  supérûcie  de  plus  de  trois  hectares.  Orginaire  de  Shelfîeld, 
M.  Distin  débutait,  en  1840,  comme  simple  ouvrier,  et  c'est  dans 
une  voiture  à  bras  qu'on  lui  portait  d'abord  le  charbon  dont  il 
avait  besoin.  Aujourd'hui  son  établissement,  fonctionnant  dans  des 
conditions  normales,  est  desservi  par  un  millier  de  personnes,  bien 
que  pourvu  comme  il  Test  de  l'outillage  le  plus  perfectionné,  il  ne 
reste  comparativement  que  peu  de  choses  à  faire  au  travail  manuel, 
lien  sort  chaque  jour  cinq  tonnes  de  scies  sans  parler  d'une  grande 
quantité  de  limes,  de  couteaux,  d'outils  de  charpentiers,  etc.,  etc., 
et  l'acier  dont  on  s'y  sert,  afin  d'être  sûr  de  sa  qualité,  est  fabriqué 
dans  l'usine  même. 

Pour  tout  dire,  aucune  autre  cité  de  l'Union  n'égale  Philadel- 
phie sous  le  rapport  de  l'importance  des  industries  manufacturiè- 
res ou  de  leur  variété,  et  on  y  dénombre  plus  de  20  grandes 
manufactures  dont  la  production  était  évaluée,  il  y  a  cinq  ans,  à 
2,000,000,000  de  francs.  Quand  on  y  arrive  de  New-York  par  le 
chemin  de  fer  de  l'Erié  et  delà  vallée  de  la  Lehigh,  on  traverse  ou 
bien  on  longe,  au  milieu  d'"une  nature  très  pittoresque  et  très 
agreste,  diverses  localités  qui  doivent  aussi  à  l'industrie  leur  déve- 
loppement encore  récent.  C'est  Valley  Forge,  célèbre  par  le  séjour 
que  Washington  et  son  armée  y  tirent  en  1776,  et  sur  laquelle  le 
voyageur  voit  aujourd'hui  flotter  comme  un  panache  la  fumée  des 
hauts-fourneaux  ;  c'est  Trenton,  avec  ses  forges  et  ses  aciéries;  la 
petite  et  agréable  ville  de  Bethléem,  qui  possède  dans  les  usines 
de  M.  John  Fritz  peut-être  les  premiers  établissements  métallur- 
giques de  rUnion  entière.  Bâtis  en  fer  et  en  bois,  les  bâtiments 
sont  fort  bien  appropriés  à  leur  destination;  les  machines  et  l'ou- 
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tillage  sont  du  meilleur  type,  et  compensent  l'inconvénient  qui  ré- 
sulte pour  l'usine  de  son  éloignement  de  quatre-vingt-dix  à  cent 
trente  kilomètres  des  charbonnages  et  des  gîtes  de  minerais.  Les 
usines  de  Pittsburg,  les  Cambria  Works  et  les  aciéries  de  Johnstown 
sont,  au  contraire,  situées  en  plein  bassin  houiller,  et  les  hauts- 
fourneaux  de  Gornwall  Banks  se  dressent  au  cœur  même  du  grand 
dépôt  de  fer  magnétique  de  la  Pensylvanie,  situé  dans  le  comté  de 
Lebanon.  et  dont  la  masse  de  minerais  apparente  est  de  64,000,000 
de  tonnes. 

Dansl'Ohio,  Gleveland  rivalise  avec  Pittsburg;  la  réparation  des 
roues  de  turbines  de  Springfield  n'est  plus  à  faire  et  les  usines  de 
Joliet  etdeNorth  Chicago  dans  l'Illinois  sont  capables  de  produire 
chaque  année  50,000  tonnes  de  rails  de  fer,  avec  une  égale  quantité 
de  rails  d'acier.  Dans  le  Tennessee,  une  compagnie  anglaise  possède 
un  terrain  houiller  et  ferrifère  de  60,000  hectares  qu'elle  exploite 
et  sur  lequel  elle  installait,  il  y  a  deux  ans,  une  vaste  usine.  En 
Géorgie,  enfin,  et  dans  le  bassin  houiller  de  TAlabama,  —  Black 
Warrior  Coal  Région  ofAlabama, —  il  y  a  des  montagnes  d'hématite 
très  riches,  faciles  à  exploiter,  d'un  transport  peu  coûteux,  car  le 
pays  est  sillonné  de  cours  d'eau  qui  se  rendent  au  golfe  du  Mexique, 
et  il  semblerait  dès  lors  que  les  États  du  Sud  pourraient  trouver  de  ce 
côté  quelque  compensation  à  l'appauvrissement  danslequellaguerre 
civile  les  a  laissés.  Peut-être  la  chercheront-ils  un  jour  ou  l'autre, 
mais  pour  le  moment,  si  les  industries  sidérurgiques  montrent  une 
tendance  à  se  déplacer,  c'est  vers  l'Ouest  qu'ellesgravitent.  En  1878 
l'Illinois  a  fabriqué  à  lui  seul  autant  de  rails  qu'en  fabriquaient 
en  1860  tous  les  Etats  réunis,  et  en  cette  même  année  les  quatre 
États  d'IUinois,  de  Wisconsin,  d'Indiana  et  du  Kansas  produisaient 
les  trente  centièmes  des  rails  fabriqués  dans  l'Union  entière.  Dans 
l'espace  de  trente  ans  (1850-1880),  la  population  manufacturière 
des  neuf  Etats  de  l'Ouest,  l'Ohio  non  compris,  s'est  élevée  de  59,000 
à  994,000,  c'est-à-dire  qu'elle  a  presque  vingtuplée,  tandis  que 
dans  le  Sud  elle  ne  faisait  guère  que  doubler  et  ne  triplait  pas  tout 
àfait  dans  l'Est.  Évidemment,  l'Ouest  ne  se  consacre  plus  exclusi- 
vement à  la  culture  des  céréales  et  l'élève  du  bétail  :  il  a  entrepris 
la  fabrication  de  tous  les  articles  qui  se  font  avec  du  bois  et  du  fer. 
L'Indiana  expédie  des  wagons  dans  l'Amérique  du  Sud  ;  dans  un 
rayon  de  trois  cent  soixante  kilomètres  autour  de  Ghicago,  il  se 
fabrique  plus  d'instruments  aratoires  et  de  machines  agricoles  que 
nulle  part  ailleurs  au  monde,  et  l'on  calcule  que  riUinois,  l'année 
dernière,  en  a  produit  pour  138,000,000  de  francs,  soit  lamoitié  de 
la  fabrication  totale  des  États-Unis  telle  qu'elle  était  évaluée  il  y 
a  dix  ans. 
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Ces  faits  et  ces  chiffres,  nous  les  avons  extraits  da  compte-rendu 
d'un  entretien  qu'un  correspondant  de  journal  a  eu  avec  M.  Robert 
Porter,  l'éminent  statisticien  i.  M.  Porter  les  explique  par  cette 
loi  naturelle  que  les  mathématiciens  appellent /a /oi  (/w  momrfre 
effort  et  qui  attire  vers  le  bassin  du  lac  Supérieur,  si  riche  en  mi- 
nerais de  fer,  les  industries  qui  façonnent  le  fer.  Il  faut  bien  que 
d'autres  causes  se  joignent  à  celle-là,  puisque  dans  plusieurs  États 
du  Sud  aussi  la  houille  et  le  minerai  se  trouvent  très  rapprochés 
l'un  de  l'autre,  et  que  de  l'aveu  de  M.  Porter  lui-même  ce  soit 
dans  le  Sud  que  les  fontes  de  fer  se  fabriquent  au  plus  bas  prix. 
Ces  causes  sont  sans  doute  le  haut  prix  des  terrains  dans  les  États 
riverains  de  l'Atlantique,  la  captation  des  moteurs  hydrauliques 
les  plus  puissants  qui  y  est  déjà  bien  avancée,  et  le  moindre  coût 
de  la  vie  dans  l'Ouest. 

Si  les  chiffres  recueillis  par  M.  Porter  sont  exacts,  on  voit 
qu'un  ouvrier  gagnerait  par  an  3,935  francs  et  en  dépenserait  3,350 
dans  les  États  de  l'Est,  contre  4,925  francs  de  gains  et  3,930 
francs  de  dépenses  dans  ceux  du  Centre  et  4,725  francs  et  3,570 
francs  dans  l'Ouest.  Il  ne  pourrait  donc  mettre  de  côté  que 
535  francs  dans  le  Sud  et  945  francs  dans  le  Centre,  au  lieu 
des  1,155  francs  de  l'Ouest.  On  conçoit  que  ces  avantages,  joints  à 
la  facilité  d'acheter  de  la  terre  et  de  se  bâiir  une  maison  à  soi, 
attirentles  populations  ouvrières  vers  les  petites  villes  de  l'Ouest  et 
que,  par  contre,  les  grandes  cités  manufacturières  de  l'Est  tendent 
à  se  dépeupler. 

Voilà  divers  gages  d'une  grande  prospérité  et  d'un  grand  déve- 
loppement pour  les  jeunes  états  de  l'Ouest  et  du  Farwest.  Ajoutons 
que  les  finances  de  ces  Etals  sont  dans  une  situation  généralement 
prospère.  Le  Missouri  doit  bien  la  somme  déjà  respectable 
de  84,000,000  de  francs,  mais  la  dette  des  autres  États  est  faible  ou 
insignifiante;  elle  n'est  que  de  18,053,000  francs  pour  l'Indiana  ; 
11,260,000  pour  le  Wisconsin  ;  5,145,000  pour  le  Kansas; 
2,792,000  pour  l'IUinois  ;  2,246,000  pour  le  Nebraska,  et  1,500,000 
pour  le  Minnesota.  C'est  un  total  d'environ  1.34,000,000  de  francs, 
alor  s  que  la  dette  des  neuf  états  de  l'Est  monte  à  440,341,000  francs 
et  celle  des  treize  Étals  du  Sud  à  913,473,000  même  après  leurs 
diverses  banqueroutes  partielles.  Quant  aux  dettes  municipales, 
elles  ne  s'élèvent  dans  l'Ouest  qu'à  700,000,000  de  francs,  contre 
915,000,000  dans  le  Sud  et  2,700,000,000  dans  l'Est. 

*  Ce  compte-rendu  a  été  publié  dans  la  livraison  de  février  de  VIron  Age. 
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III 

Dans  le  but,  disait-il  de  constater  les  progès  do  l'exportation 
américaine  depuis  la  fin  de  la  guerre  civile  l'IronAge,  journal  émi- 
nemment protectionniste,  a  dressé,  dans  son  numéro  da  5  février 
dernier,  le  tableau  suivant  : 

(  Valeurs  exprimées  en  millions  de  dollars) 


Produits. 

1S63 

1870 

1873 

1875 

1876 

1877 

1878 

Totaux  Augm 

0/0 

Instruments 
aratoires. . 

1.39Ô 

1.068 

2.586 

2.625 

2.256 

1.998 

2.890 

24.546    65 

Voitures     et 

wagons. . . 

1.623 

445 

1.652 

1.148 

1.148 

1.401 

1.347 

14.246    32 

Charbon. . . . 

1.371 

1.306 

2.914 

2.621 

2.720 

2.550 

2.386 

29.028    17 

Cuivre  brut  et 
manufact. 

1.512 

1.212 

754 

2.815 

3.783 

2.522 

2.425 

21.008    15 

Fermanufac. 

3.647 

2.772 

3.958 

5.366 

5.008 

5.737 

6.202 

55 . 788    55 

Machines.. . 

3.511 

2.351 

4.430 

5.077 

3.468 

3.553 

3.617 

40.285    25 

Cuirs 

867 

198 

4.782 

6.821 

9.533 

7.115 

7.177 

46.303  117 

Pétrole 

16.653  32.801  42.051  29.894  32.916  51.366  36.856  445.580    13 

Mach.àcoud.    2.005    2.333    2.151    1.708    1.701    1.625    1.639    24.441      » 
Acier  fabriq.        676        598    1.205        881    4.617    7.177    3.465    23.812  104 

Ainsi  dans  l'espace  de  quatorze  ans  les  Etats-Unis  n'ont  pas  expé- 
dié au  dehors  pour  moins  de  279,000,000  de  francà  de  fer  ouvré; 
201,000,000  de  machines;  122,000,000  de  machines  à  coudre; 
119,000,000  d'aciers  et  103,000,000  d'instruments  aratoires.  Nous 
voilà  bien  loin  du  temps  où  le  grand  Chatham  s'écriait,  aux  ap- 
plaudissements de  son  auditoire,  que  si  jamais  l'Amérique  se  sen- 
tait la  velléité  de  fabriquer  un  bas  ou  un  clou  de  fer  à  cheval,  il 
conviendrait  de  lui  faire  sentir  toute  la  puissance  du  Royaume- 
Uni,  et  c'est  un  fait  considérable,  un  fait  qu'il  ne  convient,  au  point 
de  vue  économique,  ni  d'amoindrir,  ni  de  contester,  que  cet  avène- 
ment d'une  nouvelle  nation  industrielle,  très  hardie  dans  ses  en- 
treprises et  très  tenace  dans  ses  desseins.  C'est  précisément  ce  que 
disait,  il  y  a  peu  de  mois,  l'auteur  d'une  remarquable  étude  sur  le 
protectionnisme  américain,  qui  a  été  reproduite  ici-même,  en  même 
temps  qu'il  réfutait  de  main  de  maître  l'assertion  favorite  des  pro- 
tectionnistes, sur  l'une  ou  sur  l'autre  rive  de  l'Atlantique,  que 
tout  cet  essor  industriel  des  Etats-Unis  est  le  fait  de  leur  système 
et  de  leur  système  seul.  La  vérité  est  que  jusqu'en  1845,  c'est  à 
peine  s'il  y  existait  une  fabrication  indigène,  quoique  les  hôtes 
successifs  de  la  Maison  Blanche,  les  Washington,  les  Jefferson  et 
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les  Madison,  comme  les  Jakson,  les  VanBuren  etlesTyler,  eussent 
dit  à  l'enviTunde  l'autre  que  la  protection  de  l'industrie  nationale 
était  le  premier  devoir  du  gouvernement,  et  que  ce  fût  dans  le  pays 
un  adage  économique,  qu'il  ne  fallait  point  permettre  à  un  fabricant 
européen  de  vendre  trois  dollars  à  New-York  ce  qui  coûtait  trois 
dollars  et  demi  de  fabrication  dans  le  pays.  C'était,  suivant  le  mot 
de  M.  Masseras,  la  panacée  protectionniste  dans  toute  sa  quintes- 
sence, et  la  formule  a  constamment  inspiré  la  législation  douanière 
de  toute  cette  époque,  les  tarifs  de  1824  et  de  1842  notamment  K 

Avec  le  président  Polk  et  le  parti  démocratique  au  pouvoir,  le 
principe  de  la  liberté  commerciale  prit  le  dessus  :  à  la  place  des 
combinaisons  protectionnistes,  le  tarif  de  1846  mit  une  échelle  de 
droits  calculés  de  façon  à  concilier  les  besoins  du  fisc  avec  l'inté- 
rêt général  des  consommateurs,  et  dix  ans  plus  tard  le  Congrès 
abaissait  encore  de  25,  40,  50  et  60  0/0  les  droits  du  tarif  anté- 
rieur. Les  protectionnistes  naturellement   poussèrent   les   hauts 
cris  :  c'était  à  les   entendre  la  ruine  de  l'agriculture,    la  fin  de 
l'industrie  nationale,  le  signal  d'un  désastre  irréparable  et  uni- 
versel. Qu'arriva-t-il,   cependant?  de  135,000,000  de  francs  qu'il 
était  en  1845,  le  produit  des  douanes  s'élevait  à  265,000,000  en 
1860,  et  le  census  de  cette  même  année  constatait  que  dans  une 
période   le  dix  années   la  production   manufacturière    du  pays 
s'était  accrue  de  86  0/0,  passant  de  680  millions  à  1,115.  Vingt 
ans  se  sont  écoulés  depuis  lors  :  au  lieu  de  vingt-trois  millions 
d'habitants,  l'Union  doit  bien  en  compter  aujourd'hui  quarante- 
sept;  les  capitaux  sont  plus  hardis  et  plus  abondants  à  la  fois; 
l'esprit  si  inventif  des  Américains  a  multiplié  les  découvertes  ou 
les  perfectionnements  dans  l'outillage  et  les  procédés  industriels. 
Le  jeu  de  ces  forces  nouvelles  et  de  ces  éléments  nouveaux  suffit 
bien  tout  seul  à  l'explication  de  l'essor  qu'a  pris  l'industrie  manu- 
facturière dans  le  cours  de  ces  vingt  années,  et  c'est  écrire  l'his- 
toire à  la  façon  du  P.  Loriquet  ou   de  M.  Pouyer-Quertier  que 
d'attribuer  au  protectionnisme  des  résultats  que  loin  de  préparer 
il  n'a  su  que  retarder  ou  fausser. 

Et  s'il  en  était  autrement,  s'il  était  acquis  au  débat,  comme 
on  dit  au  palais,  que  les  maîtres  de  forge,  les  ûlateurs,  les  fabri- 
cants de  soieries,  les  viticulteurs  américains  ne  peuvent  vivre  et 
prospérer,  ainsi  qu'ils  le  crient  sur  tous  les  tons  et  sur  tous  les 
toits,  qu'à  l'abri  de  ces  tarifs  protecteurs  ou  prohibitifs  de  40,  50, 


*  Voir  le  Journal  des  Economistes  du  15  février  1880.  L'article  de  M.  Mas- 
seras avait  paru  d'abord  daus  la  Nouvelle  Revue. 
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60,  et  en  certains  cas  de  100  0/0  ad  valorem  qui  écartent  du  mar- 
ché américain  leurs  concurrents  étrangers,  la  question  demeure- 
rait entière  et  il  y  aurait  toujours  un  double  point  d'interrogation 
à  poser.  Il  faudrait  encore  vérifier  la  moralité  de  la  méthode  et 
vérifier  ses  conséquences.  Aux  Etats-Unis,  comme  chez  nous, 
l'Etat  n'a  d'autre  Pactole  que  celui  que  mon  voisin,  moi-même,  nous 
tous  faisons  couler  dans  ses  coffres,  et  le  procédé  qui  consiste  à 
puiser  sans  leur  en  demander  la  permission  dans  la  bourse  de  tous 
pour  gonfler  la  bourse  de  quelques-uns  s'appelle  d'un  très  vilain 
nom,  quelque  m.asque  qu'il  prenne  et  quelque  déguisement  qu'il 
revête.  Les  socialistes  de  1848  parlaient  d'équilibrer  les  profits  et 
de  pondérer  les  fortunes,  et  les  protectionnistes  de  1880  parlent  de 
compenser  les  inégalités  de  charges  fiscales  et  de  coût  de  produc- 
tion dont  ils  prétendent  souffrir  dans  leur  lutte  avec  le  producteur 
étranger.  Mais  le  langage  commun,  mal  fait  aux  distinctions  sub- 
tiles et  plus  énergique  en  ses  termes,  appelle  ces  prélèvements 
forcés  un  vol,  et  il  a  raison. 

Voilà,  écrivait  Bastiat  dans  un  de  ces  admirables  petits  livres 
où  l'on  ne  sait  ce  qu'il  faut  le  plus  admirer  ou  du  bon  sens  le  plus 
aiguisé  ou  de  la  verve  la  plus  étincelante,  voilà  un  fabricant  de 
drap  ou  de  fer  qui  dans  sa  vie  privée  aimerait  mieux  mourir 
que  de  dérober  une  obole,  et  qui  dès  qu'il  s'agit  de  ce  drap  ou  de 
ce  fer  s'ingénie  sans  le  moindre  scrupule  h  trouver  quel- 
que moyen  légal  de  rançonner  ses  concitoyens.  11  ne  trouve 
pas  que  ses  profits,  limités  par  la  concurrence  étrangère,  soient 
suffisants  et  il  sollicite  du  législateur  qu'il  la  supprime  ou  la 
restreigne.  Il  lui  demande  de  frapper  d'un  bon  petit  droit  protec- 
teur les  draps  ou  les  fers  étrangers,  ce  qui  revient  à  rehausser 
d'autant  la  valeur  de  ses  propres  produits  et  à  imposer  au  con- 
sommateur national  une  charge  équivalente.  Gomme  ce  dol  se 
pratique  par  la  main  lointaine  du  douanier,  le  consommateur 
ne  le  soupçonne  pas  toujours,  et  chose  plus  étrange,  le  pro- 
ducteur se  le  déguise  peut-être  à  lui-même.  Il  est  commu- 
niste, lui  que  ce  seul  mot  horripile,  mais  communiste  sans  le 
savoir,  sans  s'en  douter;  le  législateur  l'est  aussi  lui-même  et  de 
la  même  façon,  car /^rendre  ou  donner  sans  compensation  c'est  l'es- 
sence du  communisme.  Or,  par  les  tarifs  protecteurs,  l'Etat  prend 
au  consommateur  pour  donner  au  producteur,  et  cela  sans  com- 
pensation aucune  pour  l'un  d'eux.  Ce  genre  de  spoliation,  ses 
ressources  limitées  ne  permettraient  point  à  l'Etat  de  le  pratiquer 
sur  une  grande  échelle,  et  quelques  catégories  de  citoyens  sont 
seules  appelées  à  en  recueillir  le  bénéfice;  mais  cette  circonstance 
loin  de  rendre  l'acte  innocent,  en  aggrave  le  mauvais  caractère  et, 
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suivant  le  mot  de  Bastiat,  l'Etat  a  ainsi  trouvé  le  moyen  d'empi- 
rer le  communisme  lui-même. 

Par  une  juste  rétribution,  ces  comûinaisons  dolosives  trouvent 
parfois  leur  châtiment  en  elles-mêmes,  et  on  en  a  vu  aux  Etats-Unis 
un  bien  mémorable  exemple.  En  1860,  sous  l'empire  du  tarif  libé- 
ral de  1857,  la  production  industrielle  y  représentait  une  somme  de 
1,800  millions  de  dollars,  ou  de  9  milliards  de  francs,  ce  qui  pour 
une  population  de  34,000,000  d'habitants  donnait  275  francs  par 
tête  d'habitant.  Le  régime  protecteur  survient,  et  dans  l'espace  de 
dix  années  cette  production  fait  plus  que  doubler  :  elle  arrive  en 
1870  à  2  milliards  de  dollars  ou  10  milliards  de  francs,  soit  à 
555  francs  par  tête  d'habitant.  Par  malheur,  tout  cet  essor  était 
factice,  et  pour  un  pays  dépourvu  de  grands  débouchés  extérieurs, 
cette  production  était  tout  bonnement  monstrueuse.  Elle  ne  tarda 
point  à  retomber  de  tout  son  poids  sur  le  marché  intérieur  tout 
seul  et,  par  sa  surabondance,  l'écrasa.  Les  prix  baissèrent  et  les 
salaires  aussi  dans  proportions  formidables  ;  les  fabriques  se  fer- 
mèrent et  les  faillites  se  précipitèrent.  Dans  une  situation  normale 
la  fomeuse  faillite  de  la  maison  Jay-Gooke,de  New- York,  n'eût  été 
qu'un  accident;  avec  une  production  surexcitée  et  un  marché  plé- 
thorique, ce  fut  un  immense  désastre  et  le  signal,  comme  on  l'a  déjà 
dit,  d'une  débâcle  universelle  des  valeurs,  du  crédit,  de  l'indus- 
trie. 

Qu'on  en  juge  par  le  tableau  que  voici,  tableau  bien  douloureux, 
bien  sinistre,  mais  plein  de  leçons  aussi  qui  ne  devraient  pas  être 
perdues  pour  les  Américains,  au  moment  même  où  leur  prospé- 
rité nationale,  si  durement  éprouvée  pendant  une  suite  d'années, 
revient  et  ne  demande  peut-être  pour  être  solide  et  durable  qu'à 
être  menée  doucement  : 

FAILLITES  PENDANT  LA  PÉRIODE  1866-1879. 
(Valeurs  en  francs.) 


Années. 

Nombre. 

Passif. 

Années. 

Nombre. 

Passif. 

1866 

1.505 

268.915.000 

1873 

5.183 

1.142.499.000 

1867 

2.780 

483.333.000 

1874 

5.830 

776.195.000 

1868 

2.608 

318.470.000 

1875 

7.740 

1.005.000.000 

1869 

2.799 

375.270.000 

1876 

9.092 

955.585.000 

1870 

3.546 

441.200.000 

1877 

8.878 

953.495.000 

1871 

2.915 

426.260.000 

1878 

10.478 

1.171.190.000 

1872 

4.069 

605.280.000 

1879 

6.658 

490.495.000 

Ces  chiffres  en  vérité  sont  très  instructifs  :  pendant  la  période 
septennale  de  1866  à  1872,  la  moyenne  annuelle  des  faillites  est  de 
2,889  et  la  moyenne  annuelle  de  leur  passif  de  416,462,000  francs, 
tandis  que  pour  la  période  sexennale  de  1873  à  1878,  ces  quan- 
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tités  deviennent  l'une  de  7,866  et  l'autre  de  1,000,725,000  francs, 
c'est-à-dire  que  l'une  a  presque  triplé  et  l'autre  a  plusque  doublé. 
Et  comme  la  double  progression  s'acccentue  à  partir  de  1872  !  En 
1874,  il  y  a  comme  une  accalmie,  comme  un  moment  de  répit; 
mais  l'année  suivante  il  y  a  recrudescence,  et  le  bilan  de  l'année 
1878,  qui  devait  marquer  la  iin  de  la  crise,  est  le  plus  chargé  de 
tous.  Après  la  haute  banque  et  la  haute  industrie,  le  tour  des  petits 
manufacturiers  et  des  petits  commerçants  est  évidemment  venu  : 
on  compte  deux  fois  plus  de  faillites  qu'en  1873  et  leur  montant 
l'emporte  de  29,000,000  de  francs.  Dans  ce  même  intervalle,  les 
Américains  s'étaient  efforcés  cependant  de  remédier  autant  qu'il 
dépendait  d'eux  désormais  aux  conséquences  de  leur  désastreuseim- 
prudence  :  ils  écoulaient  au  dehors,  aux  prix  qu'ils  pouvaient,  leur 
trop  plein  de  marchandises.  Pendant  les  quatre  années  qui  pré- 
cédèrent la  panique,  l'importation  l'avait  toujours  emporté  sur 
l'exportation  :  349,500,000  francs  de  plus  en  1869;  10,500,000  en 
1870;  260,000,000  en  1871  et  544,500,000  francs  en  1872.  L'année 
même  du  crash  il  y  eut  en  faveur  de  l'importation  une  différence  de 
111,500,000  francs.  Mais,  à  partir  de  1874,  un  mouvement  tout 
contraire  se  dessine  :  il  se  précipite  si  bien  qu'en  1876  l'exportation 
l'emporte  sur  l'importation  de  987,500,000  francs  et  que  deux  ans 
plus  tard  l'écart  monte  à  1,516,500,000  francs.  La  balance  du  com- 
merce est  tout  à  fait  retournée  :  les  Américains,  ruinés  chez  eux, 
restreignent  leur  consommation  intérieure,  et  ils  font  du  même 
coup  flèche  de  tout  bois  pour  ainsi  dire,  afin  de  se  procurer  de  l'ar- 
gent et  décharger  au  dehors  leur  marché  national  regorgeant, 
grâce  imx  stimulants  factices  de  leur  tarif,  de  marchandises  en  ma- 
gasin. 

Ces  marchandises  les  Américains  auraient  eu  du  moins,  il  y  a 
quelques  vingt-cinq  ans,  la  satisfaction  de  les  convoyer  sur  des  na- 
vires à  eux  :  ils  étaient  alors  les  rois  àMCarrying  tirade,  et  le  tonnage 
de  leur  flotte  marchande  était  supérieur  au  tonnage  anglais.  En 
1861,  la  part  de  pavillon  étoile  dans  le  tonnage  des  navires  qui  fré- 
quentaient les  ports  américains  était  encore  de  68  0/0;  mais  cinq 
ans  plus  tard  cette  proportion  était  tombée  à  47  0/0,  et  d'après 
les  données  officielles  les  plus  récentes  elle  ne  dépasse  point  23  0/0 
actuellement.  De  ce  déclin  obstiné  et  continu,  la  guerre  civile  et 
les  déprédations  des  corsaires  sudistes  rendent  suffisamment 
compte  pour  sa  première  période;  mais  la  guerre  finie,  il  sem- 
blait que  la  marine  américaine  dût  se  relever,  et  néanmoins  c'est 
pendant  les  quatorze  années  subséquentes  que  celte  marine  a  le 
plus  périclité.  Voilà  le  fait  intéressant,  voilà  le  phénomène  capital 
dont  les  protectionnistes  devraient  bien  nous  donner  une  explica- 
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tion  satisfaisante.  Mais  on  dirait  en  vérité  qu'ils  l'ignorent  tout  à 
fait,  et  on  dirait  que  semblables  au  Pécopin  de  la  légende  ils  n'ont 
fait  qu'un  long  somme  depuis  1860.  Dans  cet  intervalle  néanmoins, 
ils  ont  doté  le  pays  du  tarif  Morrill,  tarif  dont  l'effet  a  été  de 
faire  des  Etats-Unis  un  des  pays  du  monde  oi^i  les  matières  pre- 
mières et  la  main-d'œuvre  sont  les  plus  chères,  et  c'est  pourquoi 
les  Américains  ne  peuvent  ni  construire  un  navire,  ni  l'équiper  à 
aussi  bon  compte  que  les  Anglais,  lesNorwégiens,!es  bYançais.  En 
a.ho\\ssd.nl  leurs  Navigation  Laws  ou  plutôt  leurs  anti  Navigation 
Laws,  ils  auraient  pu  se  procurer  des  navires  tout  faits  à  l'étranger 
et  améliorer  ainsi  d'une  façon  notable  leur  convoyage  maritime. 
Mais  cette  législation  gothique  mérite  tous  les  respects  des  protec- 
tionnistes; ils  la  maintiendront  aussi  longtemps  que  cela  sera  en 
leur  pouvoir,  etleur  parle-t-on  de  réparer  le  mal  causé  par  un  sys- 
tème artificiel,  ils  mettent  en  avant  quelque  expédient  non  moins 
artificiel,  ainsi  que  le  faisait  il  y  a  quelques  moisà  peine  M.  le  sé- 
nateur Blaine,  proposant  d'allouer  à  tout  constructeur  d'un  navire 
à  vapeur  de  3,000  tonneaux,  destiné  à  la  navigation  régulière 
transatlantique  ou  transpacifique,  bâti  sur  chantier  américain 
avec  des  matériaux  américains  et  par  des  ouvriers  américains,  des 
subventions  annuelles  n'allant  pas  pour  une  route  de  trois  mille 
milles  à  moins  de  .375,000  francs  en  cas  de  service  mensuel. 

Franklin  a  raconté  comment,  âgé  de  six  ans,  il  vida  un  jour 
toute  sa  petite  bourse  pour  l'achat  d'un  sifflet  d'argent  et  comment, 
las  bientôt  de  ce  jouet  inutile,  dont  la  possession  le  privait  de  bien 
des  objets  agréables  qu'il  eut  pu  se  procurer  avec  le  même  argent, 
il  s'était  bien  promis  de  ne  jamais  trop  donner'  pour  les  sifflets.  Le 
peuple  américain  n'a  point  eu  tant  de  sagesse  :  ses  gouvernants, 
trop  pressés  de  secouer  le  fardeau  de  l'énorme  dette  que  la  guerre 
civile  leur  léguait,  ont  trop  facilement  donné  dans  le  piège  des  gros 
tarifs,  et  lui-même,  trop  impatient,  a  tenté  d'improviser,  par  le 
moyen  de  ces  mêmes  tarifs, une  industrie  nationale  au  lieu  d'en 
attendre  l'éclosion  du  temps,  de  ses  propres  efforts  et  de  sa  propre 
ingéniosité.  Il  a  voulu,  pour  parler  comme  un  spirituel  libre- 
échangiste  deNew-York,se  donner  le  luxe  d'un  «sifflet  «  national, 
et  il  sait,  ou  du  moins  il  devrait  savoir  ce  qu'il  lui  en  a  coûté. 
Estimant  que  de  1865  à  1877  l'industrie  nationale  a  fourni  an- 
nuellement 3  milliards  de  francs  de  produits  manufacturés  au 
marché  intérieur,  soit  36  milliards  pour  la  période  entière 
fixant  à  40  0/0  la  moyenne  des  droits  protecteurs  et  prenant  son 
parti  d'un  droit  fiscal  même  de  20  0/0,  M.  J.  S.  Moore  n'estime 
point  le  coût  de  cette  fantaisie  pour  les  consommateurs  amé- 
ricains à  moins  de  600,000,000  par  an  ou  de  7  milliards  pour 
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la  période  entière  i.  Gomme  trois  autres  années  se  sont  écoulées 
depuis,  ce  n'est  plus  sept  milliards,  c'est  neuf  qu'il  faudrait 
aujourd'hui  dire,  et  le  total  est  vraiment  formidable.  Qu'il  gros- 
sisse la  vérité,  on  peut  l'admettre  sans  peine,  mais  qu'aussi  on  en 
défalque  le  quart,  le  tiers,  la  moitié  même,  il  en  reste  assez  pour 
caractériser  l'effet  d'un  régime  économique  et  donner  le  droit  de 
déclarer  ce  régime  détestable. 

On  a  pu  croire  un  instant  que  les  Américains  eux-mêmes 
n'étaient  pas  très  éloignés  de  le  trouver  tel  ;  mais  en  présence  de 
la  résolution  qu'ils  viennent  de  prendre,  ou  que  du  moins  leurs 
mandataires  au  Sénat  ont  pris,  et  d'enterrer  la  question  du 
traité  franco-américain,  c'est  une  espérance  avortée.  Allons;  il  y 
aura  encore  de  beaux  jours  pour  les  protectionnistes  améri- 
cains, pour  la  coalition  des  maîtres  de  forge,  des  fabricants  de 
tissus,  des  constructeurs  de  navires.  Là  bas,  comme  chez  nous, 
ces  privilégiés  ont  soin  de  se  donner  pour  les  champions  dévoués 
des  intérêts  populaires,  et  plus  facilement  que  chez  nous  ils  arri- 
vent, paraît-il,  à  persuader  les  ouvriers  que  leurs  deux  causes  n'en 
font  qu'une.  C'est  ainsi  qu'à  Pittsburg,  dans  les  premiers  jours  de 
février  1878,  on  voyait  des  groupes  se  promener  dans  les  quartiers 
populeux,  porteurs  de  bannières  couvertes  des  inscriptions  les  plus 
significatives;  sur  une,  on  lisait  :  l Amérique  d'abord,  l'Angleterre 
ensuite;  sur  une  autre  :  l'importation  des  fers  anglais,  c'est  la  ruine 
des  hommes  libres  d'Amérique;  sur  une  troisième  :  protection  à 
tout  prix.  Sur  une  quatrième  on  avait  eu  recours  à  la  peinture  : 
elle  montrait  d'un  côté  une  manufacture  en  ruines,  avec  ces  mots 
Free  7>'«û?e  au-dessous,  et  de  l'autre  une  usine  en  pleine  prospérité, 
avec  le  mot  protection  en  bas.  A  cette  même  époque  toutefois  les  mé- 
faits de  la  protection  et  ses  ruines  sautaient  aux  yeux  de  tous  côtés, 
et  dans  la  vallée  même  de  la  Lehigh  ce  n'étaient  que  hauts-four- 
neaux éteints,  usines  fermées,  charbonnages  en  chômage.  Il  y  avait 
dans  le  pays  tout  entier  2,000,000  d'"hommes  sans  travail  à  ce  que 
déclarait  devant  le  Congrès  un  représentant  de  la  Pensylvanie, 
M.  Wright.  Chose  inouïe  jusque-là,  on  voyait  des  ouvriers  nés 
aux  Etats-Unis  s'expatrier  pour  aller  demander  au  vieux  monde 
les  moyens  d'existence  qui  leur  manquaient  chez  eux  et  solliciter 
ces  salaires  médiocres  que  jadis,  dans  leur  orgueil  de  citoyens 
libres  et  largement  rétribués,  ils  qualifiaient  dédaigneusement  de 
salaires  faméliques,  Hunger  Wages. 

Ad.  F.  DE  FONTPERTUIS. 

*  Voir  son  très  intéressant  opuscule  :  Te  Friendly  sermons  to  the  protec- 
tionnist  Manufacturer  s.  Putnam  Sous,  New-York,  1877. 
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LA  PROFESSION  D'ÉCONOMISTE 


Le  Dictionnaire  de  l'Académie  n'a  donné  le  mot  d'économiste  que 
dans  ses  deux  dernières  éditions  de  1835  et  de  1878. 

Au  dernier  siècle  il  désignait  un  disciple  du  docteur  Quesnay  ; 
on  a  longtemps  dit  :  «  la  secte  des  économistes  »,  puis  «les écono- 
mistes du  dix-huitième  siècle  »  ;  nous  disons  maintenant  ^  «  les  phy- 
siocrates  »  pour  les  distinguer  des  «  économistes  »  en  général,  — 
c'est-à-dire  de  ceux  qui  s'occupent  de  questions  économiques,  qui 
cultivent  la  science  économique,  l'économie  politique,  dite  aussi 
l'économie  sociale  ou  l'économie  industrielle  et  par  un  petit  nom- 
bre l'Économique,  pour  éviter  ces  adjectifs  plus  ou  moins  mal  inter- 
prétés qui  la  font  confondre  avec  la  politique,  le  socialisme  et 
l'industrie,  lesquels  sont  toute  autre  chose. 

L'économie  politique  se  distingue  du  socialisme  :  en  ce  qu'elle 
combat  la  réglementation  et  l'intervention  gouvernementale  dans 
le  domaine  de  l'industrie;  en  ce  qu'elle  reconnaît  comme  principes 
sociaux  indispensables,  la  propriété,  la  liberté;  en  ce  qu'elle  mon- 
tre l'action  naturelle  de  l'Etat  dans  la  production  et  la  sécurité,  par 
le  maintien  de  l'ordre,  la  garantie  de  la  justice,  la  protection  des 
personnes,  le  respect  des  propriétés  et  des  contrats  et  la  liberté  du 
travail  ;  —  tandis  que  le  socialisme  fait  intervenir  l'État  dans  tous 
les  mouvements  de  l'activité  humaine. 

L'économie  politique  est  l'auxiliaire  de  la  politique;  mais  elle 
n'est  pas  la  politique  qui  en  tant  que  science  s'occupe  de  l'organi- 
sation des  pouvoirs  publics,  et  qui,  en  tant  que  art  (ou  économie 
publique)  gère  les  intérêts  généraux  d'une  société,  d'une  nation, 
et  s'efforce  de  suivre  ou  de  faire  converger  l'opinion  publique 
vers  le  même  but. 

L'économie  politique  est  à  l'industrie  comme  une  espèce  de  phi- 
losophie, traitant  des  questions  générales  qui  intéressent  les  diffé- 
rentes branches  de  l'activité  humaine. 

On  ne  peut  faire  de  bonne  politique  sans  la  connaissance  des  vé- 
rités économiques.  On  ne  peut  raisonner  sciemment  sur  les  ques- 
tions agricoles,  industrielles,  commerciales,  tinancières,  etc.,  sans 

*  Surtout  depuis  la  publicatioa  du  deuxième  volume  de  la  Collection  des 
principaux  économistes,  les  Physiocrates,  Guillaumin,  1846,  in-4. 
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avoir  recours  aux  mêmes  lumières.  Enfin,  quelque  profession  que 
l'on  exerce,  l'instruction  économique  est  un  utile  secours,  un  moyen 
de  supériorité. 

Usuellement  on  appelle  économistes  ceux  qui  s'occupent  de 
questions  économiques,  soit  dans  le  sens  des  économistes  propre- 
ment dits,  soit  dans  un  sens  contraire.  On  appelle  socialistes 
ceux  'qui  s'occupent  de  questions  sociales,  comprenant  les  ques- 
tions économiques  et  d'autres,  politiques,  religieuses,  etc. 

Pour  bien  des  gens  socialisme  est  synonyme  de  progrès.  Mais 
dans  le  langage  économique  on  a  fait  de  ce  terme  la  dénomination 
commune  des  diverses  écoles  aboutissant  à  la  négation  de  la  pro- 
priété et  de  la  liberté,  à  l'absorption  des  activités  individuelles  ou 
collectives  par  l'Etat.  Ces  différences,  dans  l'acception  d'un  même 
mot,  expliquent  plus  d'une  discussion  contemporaine. 

II 

La  science  économique  proprement  dite  est  aujourd'hui  faite  et 
méthodiquement  enseignée  dans  les  livres. 

La  composition  de  ces  livres,  la  discussion  de  ces  questions  dans 
la  presse  nécessite  que  des  savants  ou  des  publicistes  spéciaux  s'a- 
donnent à  cette  profession,  peu  lucrative  en  elle-même,  mais  qui 
peut  conduire  à  des  situations  plus  ou  moins  avantageuses  dans 
l'administration  publique  ou  dans  les  affaires. 

La  nécessité  de  cet  enseignement  s'impose  de  plus  en  plus  dans 
les  établissements  publics  et  privés;  et  de  là  le  besoin  de  profes- 
seurs spéciaux  qui  peuvent  trouver  une  carrière  dans  cette  branche 
d'enseignement. 

Il  y  a  des  professeurs  d'économie  politique  dans  la  plupart  des 
grandes  universités  de  tous  les  pays.  On  a  créé  des  chaires  dans 
les  écoles  spéciales  de  commerce,  dans  les  autres  écoles  techni- 
ques, etc. 

En  France,  l'institution  de  cet  enseignement  a  été  entravée  par 
divers  obstacles,  notamment  par  les  préjugés  du  classicisme  qui  a 
longtemps  dominé  dans  notre  éducation;  —  par  l'opposition,  diffi- 
cile à  expliquer  et  à  justifier,  de  certains  moralistes;  —  pur  la 
résistance  des  intérêts  conti'e  la  propagation  du  principe  de  la 
liberté  du  travail  et  de  la  liberté  du  commerce,  qui  est  la  conséquence 
naturelle,  virtuelle  de  toutes  les  propositions  de  la  science  écono- 
mique. 

C'est  ainsi  que  l'Ecole  centrale  des  arts  et  manufactures,  qui  date 
de  1829  et  qui  est  une  des  gloires  de  notre  génération,  n'a  jamais 
eu  et  n'a  pas  encore  un  cours  d'économie  politique. 
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C'est  ainsi  que,  sous  la  Restauration,  il  fallut  inaugurer  la  chaire 
du  Conservatoire  des  arts  et  métiers  créée  pour  J.-B.  Say,  sous  la 
dénomination  de  cours  «  d'économie  industrielle  »,  et  qu'après 
la  Révolution  de  1848,  la  chaire  de  l'Institut  agronomique,  confiée 
à  M.  Léonce  de  Lavergne,  dut  prendre  la  dénomination  «  d'écono- 
mie rurale  » . 

C'est  ainsi  que  l'Ecole  de  droit  de  Paris  n"a  eu  un  cours  d'éco- 
nomie politique  qu'en  1865,  à  la  suite  d'une  démarche  du  bureau 
de  la  Société  d'économie  politique  auprès  de  M.  Duruy,  ministre 
novateur,  et  que  le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique"'  d'a- 
lors ne  voulut  pas  le  rendre  obligatoire  ;  les  autres  'écoles  n'ont  un 
cours  d'économie  politique  que  depuis  l'année  dernière. 

Mais  on  ne  tardera  peut-être  pas  à  comprendre  l'utilité  de  cet 
enseignement  dans  d'autres  établissements  spéciaux,  dans  les 
lycées,  où  le  cours  de  philosophie  serait  singulièrement  amélioré 
par  des  notions  d'économie  sociale,  dans  les  écoles  normales  pri- 
maires, dans  les  séminaires,  etc. 

Depuis  plusieurs  années,  l'exemple  est  donné  par  le  collège 
Chaptal,  par  l'école  Turgot,  l'Ecole  commerciale. 

L'École  supérieure  de  commerce  a  eu  un  cours  d'économie  poli- 
tique depuis  sa  fondation,  avant  1830,  par  suite  de  cette  heureuse 
circonstance  que  J.-B.  Say  faisait  partie  de  son  conseil  de  perfec- 
tionnement. 

Nous  venons  de  mentionner  les  séminaires.  Nulle  part  un  pareil 
enseignement  ne  serait  plus  utile  pour  donner  aux  futurs  prédi- 
cateurs, aux  futurs  curés,  des  notions  exactes  sur  les  sociétés  qu'ils 
sont  appelés  à  conseiller.  Il  y  a  depuis  quelques  années  un  cours 
d'économie  politique  au  séminaire  de  Saint-Sulpice. 

Voilà  donc  une  nouvelle  branche  de  professorat. 

Voilà  aussi  une  spécialité  pour  les  écrivains;  car  depuis  que  la 
presse  a  pris  de  si  grands  développements,  la  division  du  travail 
s'est  étendue,  et  il  y  a  dans  chaque  journal  un  ou  deux  collabora- 
teurs plus  particulièrement  chargés  des  questions  économiques  et 
financières, 

Mais'en  dehors  de  la  question  professionnelle  proprement  dite,  il 
est  désirable  que  l'enseignement  de  l'économie  politique  se  répande 
soit  par  la  parole,  soit  par  la  plume ,  parce  que  la  vulgarisation  des 
notions  fondamentales  qui  constituent  cette  science  a  pour  effet  de 
rendre  :  les  législateurs  plus  intelligents  dans  la  réfoime  des  abus 
et  des  vieilles  lois;  les  hommes  du  pouvoir  et  de  l'administration 
moins  rebelles  à  la  pratique  des  mœurs  libérales  ;  l'intérêt  général 
plus  apparent;  les  intérêts  particuliers  et  les  monopoles  moins 
exigeants;  les  questions  ouvrières  moins  irritantes  ;  les  amis  de  la 
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conservation  moins  hostiles  aux  réformes  ;  les  partisans  des  ré- 
formes plus  sensés  dans  leurs  réclamations  ;  le  suffrage  universel 
moins  dupe  des  charlatans  de  tous  les  partis  ;  la  démocratie  plus 
éclairée  et  la  société  plus  tranquille  et  plus  affermie  dans  la  voie 
progressive. 

D'où  nous  pouvons  conclure  qu'il  faut  étudier  les  principes  de 
l'économie  politique  en  vue  de  toutes  les  professions,  et  que  les 
jeunes  gens  qui  auront  la  sagesse  de  s'instruire  dans  cette  direction 
auront  toujours  une  grande  supériorité,  soit  dans  les  affaires,  soit 
dans  les  relations  de  la  vie  publique  ou  privée  ^. 

Joseph  Garnier. 
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I.    —    LA  DISCUSSION  GÉNÉRALE. 

Ce  n'est  pas  sans  quelques  appréhensions  que  les  hommes 
d'affaires,  industriels,  négociants,  agriculteurs  et  le  public  plus 
spécialement  économiste,  professeurs,  écrivains,  journîflistes,  ont 
vu  arriver  enfin  le  jour  où  durent  s'ouvrir  à  la  Chambre  des  dé- 
putés les  débats  sur  le  tarif  général  des  douanes.  La  Chambre 
se  montrerait-elle  à  la  hauteur  de  la  discussion  ?  En  saisirait-elle 
l'importance  ?  Y  attacherait-elle  un  intérêt  sérieux,  dursfble,  au 
milieu  des  incidents  quotidiens  de  la  politique?  Sortirait-il  de  son 
sein,  dans  chaque  camp  et  pour  défendre  chaque  système  des  ora- 
teurs capables  d'attirer  l'attention  de  la  Chambre  et  celle  du  pu- 
blic? La  discussion  serait-elle  conduite  avec  toute  l'impartialité, 
tout  le  tact  qu'exigeaient  les  droits  si  nombreux  mis  en  présence  ? 
Et  enfin,  et  surtout,  au  milieu  de  la  compétition  ardente  des  inté- 
rêts privés,  la  Chambre  saurait-elle  rejeter  les  conclusions  d'une 
commission  qui  leur  avait  tout  sacrifié?  Saurait-elle  prendre  en 
mains  la  cause,  parfois  difficile  à  discerner,  des  intérêts  généraux 

'Extrait  du  Dictionnaire  des  'professions,  nouvelle  édition. 
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du  pays?  le  désordre  et  par  suite  la  confusion  ne  naîtraient-ils 
pas  au  milieu  de  la  discussion,  souvent  aride,  de  1,200  articles  de 
douanes,  étrangers  à  la  plupart  des  députés  ? 

Disons-le  tout  de  suite,  l'événement  n'a  pas  justiQé  ces  appré- 
hensions. La  Chambre  des  députés  a  consacré  tout  le  mois  de  fé- 
vrier à  la  discussion  générale  et  tout  le  mois  de  mars  à  la 
discussion  détaillée  de  la  section  agricole  du  tarif.  Les  débats 
ont  toujours  été  bien  conduits,  d'une  grande  ampleur,  élevés,  assez 
soutenus,  assez  intéressants  pour  que  le  public  les  ait  suivis  avec 
une  attention  qui  ne  s'est  pas  démentie.  Les  idées,  les  systèmes, 
les  intérêts  en  présence  ont  été  défendus,  avec  la  plus  absolue  li- 
berté, par  des  orateurs  de  grand  talent,  dans  les  deux  camps,  et  la 
Chambre,  après  les  avoir  entendus,  a  su  prendre  son  parti,  sans 
passion,  sans  intolérance,  mais  avec  assez  de  fermeté  et  de  persé- 
vérance pour  indiquer  nettement  ses  préférences  en  faveur  de  la 
liberté  commerciale. 

Après  avoir  dans  trois  articles  successifs'  préparé,  étudié,  dis- 
cuté, comparé  les  matériaux  de  celte  grande  discussion,  qui  fera 
honneur  à  la  Chambre  des  députés,  nous  allons  essayer  d'en  re- 
produire les  principaux  incidents,  d'en  indiquer  le  caractère,  d'en 
préciser  les  résultats.. 

Commencée  le  31  janvier  la  discussion  générale  n'a  été  close 
que  le  23  février.  Elle  restera  certainement,  dans  nos  annales 
parlementaires,  comme  l'une  des  preuves  que  toutes  les  ma- 
tières économiques,  même  les  plus  arides  en  apparence,  peuvent 
être  traitées  en  public  et  même  reçoivent  d'une  discussion  publique 
prolongée  des  lumières  nouvelles  que  ne  leur  procurent  ni  les 
controverses  des  journaux,  ni  les  débats  des  sociétés  savantes,  ni 
les  ouvrages  des  écrivains  spéciaux. 

Quand  cette  discussion  générale  s'est  ouverte  la  Chambre,  le 
gouvernement,  la  presse,  l'opinion  publique  étaient  sous  l'impres- 
sion des  agissements  multiples  du  parti  protectionniste.  Les  en- 
quêtes d'une  commission  qui  avait  fonctionné  pendant  deux  ans, 
et  entièrement  favorable  à  la  prohibition,  les  rapports  qu'elle  avait 
publiés,  les  démarches  dont  les  filateurs  de  coton,  les  propriétaires 
de  hauts-fourneaux  et  de  charbonnages  accablaient  les  ministres, 
les  débats  et  les  vœux  protectionnistes  de  la  puissante  Société  des 
agriculteurs  de  France,  qui  compte  plus  de  2,000  membres,  les 
immenses  importations  de  blé  des  États-Unis,  importations  provi- 
dentielles qui  arrachaient  l'Europe  occidentale  et  la  France  en  par- 
ticulier à  une  famine,  tout  cela  pouvait  impressionner  les  députés. 

*  15  peptem'ire  et  15  octobre  1878.  —  15  février  18S0 
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On  ajoutait  qu'iJs  portaient  aux  questions  économiques  un  intérêt 
médiocre,  qu'ils  les  comprenaient  dilfîcilement.  Les  conditions  de 
la  discussion  semblaient  donc  défavorables  pour  les  amis  de  la 
liberté  commerciale. 

On  se  trompait  cependant  :  la  discussion,  pourvu  qu'elle  soit 
libre,  qu'elle  soit  suffisante,  est  toujours  le  grand  moyen  de  faire 
triompher  ce  qui  est  vrai  sur  ce  qui  ne  l'est  pas,  de  faire  recon- 
naître ce  qui  est  lumineux  sur  ce  qui  est  obscur.  C'est  la  lutte  d'où 
jaillit  l'étincelle  qui  frappe,  qui  ouvre,  qui  illumine  les  esprits. 
Certes  cette  lutte  a  été  engagée  et  soutenue  avec  une  rare  obstina- 
tion et  beaucoup  de  talent  par  MM.  Méline,  Keller,  deKerjégu, 
Gaudin,  Richard  Waddington,  de  Valfons,  Madier  de  Montjau, 
au  nom  des  intérêts  protectionnistes.  Ils  ont  pu  croire  un  moment 
que  la  Chambre  était  incertaine  et  qu'ils  parviendraient  à  l'attacher 
à  leur  cause.  Elle  avait  nommé,  en  définitive,  la  commission  dont 
M.  Méline  était  le  rapporteur  général  ;  cette  commission  avait 
conclu  nettement  en  faveur  du  système  protecteur.  Les  chances 
paraissaient  donc  sérieuses. 

Elles  auraient  été  sérieuses  dans  une  discussion  ermée,  dans  un 
Conseil  d'Etat,  par  exemple,  mais  dans  une  discussion  publique, 
dont  tous  les  incidents  sont  à  l'instant  connus  de  la  presse,  elles  le 
devenaient  beaucoup  moins  comme  le  résultat  l'a  démontré. 

Dans  une  discussion  fermée  les  principes  scientifiques. peuvent 
être  plus  facilement  contestés,  ou  éludés,  ou  méconnus,  il  n"en  est 
pas  de  même  devant  une  Chambre  qui  compte  plus  de  500  mem- 
bres, entourés  de  témoins  plus  nombreux  encore.  Les  principes 
reprennent,  dans  ces  conditions,  toute  leur  puissance.  Qu'ont  sou- 
tenu, en  effet,  pendant  cette  longue  discussion,  les  orateurs  du 
système  protecteur  et  que  leur  ont  répondu  les  orateurs  de  la  li- 
berté commerciale  ? 

Les  arguments  peuvent  être  tous  ramenés  à  cinq  ou  six  que  nous 
allons  successivement  passer  en  revue,  en  indiquant  pour  chacun 
d'eux  les  orateurs  qui  les  ont  débattus ,  les  faits  généraux  par 
lesquels  on  les  a  appuyés  ou  combattus  :  la  discussion,  concentrée 
sur  ses  points  principaux,  les  seuls  importants,  se  trouvera  ainsi 
reproduite  tout  entière. 

f  1°  Les  inégalités  naturelles  doivent  être  compensées  par  des 
j  droits  protecteurs,  calculés  d'après  la  nature  et  là  proportion  de 
Tces  inégalités. 

"^  Pas  d'argument  qui  ait  été  développé  avec  plus  de  complaisance, 
reproduit  sous  plus  de  lormes.  M.  Méline  Fa  appliqué  à  l'indus- 
trie, spécialement  à  la  filature  de  coton  dont  il  s'est  constitué  l'a- 
vocat attitré,  et  M.  Richard  Waddington  à  l'agriculture. 
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«  Votre  commission,  a  déclaré  M.  Méline,  a  adopté  le  système 
de  la  compensation,  c'est-à-dire  qu'elle  n'a  reconnu  à  l'industrie 
qu'un  seul  droit,  celui  de  réclamer  la  compensation  des  charges 
qui  pèsent  sur  elles  et  qui  ne  pèsent  pas  sur  l'étranger,  la  compen- 
sation des  inégalités  naturelles  dont  elle  n'est  pas  responsable.  Le 
gouvernement  trouve  trop  élevés  les  droits  qui  établissent  cette 
compensation.  En  vérité,  ils  ne  peuvent  être  trop  élevés  qu'à  une 
condition,  c'est  qu'ils  ne  soient  pas  en  rapport  avec  l'état  de  chaque 
industrie.  » 

D'après  ces  principes  qu'il  s'est  réservé  d'expliquer  dans  tous 
leurs  détails  pour  l'industrie  cotonnière  lors  de  la  discussion  spé- 
ciale des  tarifs  concernant  cette  industrie,  M.  Méline  a  reconnu 
qu'une  augmentation  de  75  0/0  de  droits  avait  été,  en  moyenne, 
allouée  à  la  filature  de  coton  et  qu'au  lieu  de  0,20  le  droit  protec- 
teur serait  dorénavant  de  0,35,  quelques  centimes  de  plus  ou  de 
moins  lui  paraissent  peu  de  chose.  D'ailleurs  il  s'est  longuement 
étendu  sur  la  ruine  de  beaucoup  de  filateurs  de  coton  dont  un  cer- 
tain nombre  se  trouveraient  réduits  à  la  condition  de  commis  à 
1,800  francs  par  an. 

M.  Richard  Waddington  ne  manie  pas  les  centimes  avec  moins 
de  dextérité  que  M.  Méline.  Seulement  au  lieu  de  les  appliquer  à 
la  production  cotonnière,  il  les  a  appliqués  à  la  production  agricole. 
Tandis  que  M.  Méline  a  représenté  l'Angleterre  au  moyeu  de  ses 
40  millions  de  broches  favorisées  par  l'humidité  du  climat,  la 
qualité  des  ouvriers,  le  bon  marché  des  constructions,  du  charbon, 
des  transports  et  des  machines,  l'abondance  des  capitaux,  inondant 
le  globe  et  la  France  en  particulier  de  ses  filés,  de  ses  calicots,  en 
vertu  des  inégalités  naturelles  à  elle  départies,  M.  Richard  Wad- 
dington, bien  que  grand  iilateur  de  coton,  a  jeté  son  dévolu  sur 
l'effroyable  avalanche  de  froment  et  de  maïs  que  îes  fermiers  du 
Dakotah  et  du  Minnesotah,  et  plus  tard  ceux  du  fameux  Mani- 
tobah,  territoires  à  plusieurs  centaines  de  kilomètres  de  la  rive 
droite  du  Mississipi,  se  proposent  de  précipiter,  grâce  aux  canaux 
et  aux  chemins  de  fer  gratuits  des  Etats-Unis,  sur  tous  les  Etats  de 
l'Europe,  spécialement  l'Angleterre  et  la  France,  à  travers  l'océan 
Atlantique. 

Naturellement  les  inégalités  naturelles  pour  produire  ou  trans- 
porter le  froment  ne  sont  pas  tout  à  fait  les  mêmes  que  pour  filer 
ou  tisser  le  coton.  Il  ne  s'agit  donc  plus  du  climat,  ni  du  charbon, 
ni  des  transports,  ni  des  machines,  ni  des  constructions,  ni  des 
capitaux.  Il  s'agit  de  compenser  le  degré  de  fertilité  des  terres  et  la 
dose  des  fumures.  Il  s'est  bien  trouvé  dans  l'enquête  un  porce- 
lainier  demandant  compensation  pour  l'infériorité  des  feldspaths 
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français  sur  les  feldspaths  germaniques.  Pourquoi  donc  ne  pas  com- 
penser le  dosage  des  fumures?  A  ce  prix  quelles  compensations  ne 
seraient  pas  dues  au  pauvre  métayer  landais  pour  sa  maigre  ré- 
colte de  seigle  à  raison  du  puissant  fermier  du  nord  qui,  après  la 
riche  récolte  de  la  betterave,  n'a  pas  besoin  de  fumer  ses  blés?  Tout 
bien  pesé,  M.  Richard  Waddington  trouve  que  par  hectolitre  de 
blé  il  est  dû  5  fr.  50  de  compensation  au  producteur  français. 

Il  faut  avouer  que  ces  théories  avaient  fait  la  part  très  belle  aux 
orateurs  de  la  liberté  commerciale,  aussi  MM.  Pascal  Duprat, 
Guyot,  Rouvier  et  M.  Rouher  en  ont-ils  tiré  un  grand  parti. 

Sans  entrer  dans  le  détail  de  l'application  des  faiLs,  ce  qui  est 
souvent  néanmoins  indispensable,  M.  Pascal  Duprat,  s'inspirant 
avant  tout  des  économistes  et  des  grandes  théories  du  xvuf 
siècle,  a  rappelé  dans  un  langage  élevé,  parfois  éloquent,  que  les 
compensations  s'établissaient  naturellement  entre  les  inégalités 
qui  résultaient  delà  nature  même  des  choses. 

Plus  précis,  serrant  les  faits  de  plus  près,  M.  Guyot  a  montré 
que  l'industrie  cotonnière  avait  prospéré  sous  le  régime  de  la 
liberté  commerciale  inaugurée  en  1860,  que  de  nouvelles  filatures 
s'étaient  établies  même  depuis  l'enquête  de  1878  et  que,  malgré  la 
crise  qui  se  prolongeait  depuis  quatre  années,  les  filatures,  bien 
administrées,  avaient  pu  distribuer  des  dividendes  et  amortir  une 
partie  de  leur  capital.  Donc  les  inégalités  naturelles  invoquées 
par  M.  Méline  pour  compte  de  l'industrie  du  coton  ne  sauraient 
autoriser  une  majoration  de  droit  de  75  0/0. 

De  même  M.  Maurice  Rouvier  n'a  pas  eu  de  peine  à  confondre 
l'argumentation  de  M.  Richard  Waddington.  «Vous  demandez, 
a-t-il  dit  en  substance,  vous  demandez  un  droit  compensateur  de 
5  fr.50  par  hectolitre  de  blé,  or  la  France  consomme  80  millions 
d'hectolitres  de  blé  en  moyenne  par  année,  vous  ne  sauriez  con- 
tester que  ce  droit  compensateur  surélève  d'une  manière  notable 
le  prix  du  blé.  S'il  ne  devait  pas  le  surélever  vous  ne  le  demande- 
riez pas.  J'admets  pour  1878  unsproduction  indigène  de  77 raillions 
d'hectolitres  et  une  importation  de  42  millions  et  je  réduis  le  droit 
il  2  fr.  (personne  n'aurait  osé  bâtir  des  calculs  avec  les  hypothèses 
de  M.  R.  Waddingtonj,  le  Trésor  encaisserait  82  millions  et  les 
producteurs  154  millions,  la  charge  serait  écrasante.  » 

Mais  c'était  à  M.  Rouher  qu'il  était  réservé  d'opposer  à  cet 
argument  principal  une  réponse  victorieuse  et  scientifique.  Nous 
sommes  obligé  de  nous  reporter  à  cet  égard  à  la  discussion  des 
articles,  parce  que  c'est  à  propos  de  la  discussion  des  droits 
d'importation  sur  les  bois  que  M.  Rouher  a  eu  occasion  de  la  faire 
avec  une  connaissance  accomplie  des  faits  et  des  lois  économiques. 
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Cette  réponse  restera  certainement  dans  la  science;  elle  est,  au 
point  de  vue  véritablement  économique,  l'un  des  résultats  les  plus 
remarquables  de  la  discussion.  EllejustiBe,  en  outre,  ce  que  nous 
avons  déjà  avancé  plus  haut  :  que  dans  les  grandes  discussions, 
coram  populo,  des  lumières  inattendues  surgissent,  comme  des 
étincelles  électriques,  de  la  discussion  même.  Mais  cette  réponse 
nous  conduit  au  second  argument  du  système  protectionniste. 

2"  La  réciprocité  des  tarifs  est  le  moyen  le  plus  pratique  de  com- 
penser les  inégaâités  naturelles. 

Beaucoup  de  défenseurs  du  système  protecteur  n'ont  pas  la  foi 
du  charbonnier  de  M.  Méline  ou  de  M.  Richard  Waddington; 
beaucoup  redoutent  l'effet,  sur  les  députés  d'abord  et  sur  le  public 
ensuite,  de  ces  taxes  extravagantes  destinées  à  compenser  des  iné- 
galités inévitables.  11  n'est  pas  facile  de  soutenir  longtemps,  dans 
une  assemblée  de  500  députés,  en  présence  de  centaines  dejourna- 
listes  et  de  spectateurs,  la  nécessité  de  compter  aux  producteurs  de 
blé  5  fr.  50  de  majoration  par  hectolitre  et  d'augmenter  de  75  0/0 
celle  dont  jouissent  les  iilaleurs  de  coton.  De  là  la  tendance  de 
beaucoup  d'esprits  à  déplacer  le  terrain  de  la  discussion.  Au  lieu 
de  ces  taxes  directement  destinées  à  compenser  des  inégalités  natu- 
relles sur  le  calcul  desquelles  personne  n'est  d'accord  (en  ce  qui 
concerne  notamment  la  filature  de  coton,  la  différence  est  de  60  0/0 
entre  les  calculateurs),  eh  bien,  on  se  contentera  d'appliquer  le 
principe  évidemment  juste,  légitime,  irréfutable  de  la  réciprocité. 
Qu'est-ce,  en  réalité,  que  cette  réciprocité,  idée  complexe  et  certai- 
nement moins  facile  à  saisir  que  celle  de  la  compensation  ,  c'est 
M.  Viette  qui  s'est  chargé  de  l'expliquer  :  «  Nous  devons  la  con- 
sidérer, s'est-il  écrié,  comme  la  règle  à  laquelle  nous  soumettons 
tous  les  articles  en  discussion.  C'est  au  nom  de  la  réciprocité  de 
traitement,  et  uniquement  en  vue  de  ce  principe,  que  nous  avons 
demandé  un  droit  d'entrée  sur  les  bois  bruts  et  sur  les  bois  sciés. 
L'entrée  des  bois  à  l'étranger  est  frappée  d'un  droit;  c'est  ce  droit 
qui  a  éveillé  notre  attention.  Il  ne  faut  pas  croire  que  nous  n'ayons 
d'autre  objectif,  en  votant  un  tarif  général,  que  de  nous  défendre 
chez  nous;  vous  pouvez  encore  par  ce  moyen  arriver  à  faire  ouvrir 
à  l'étranger  les  barrières  qui  s'élèvent  contre  votre  exportation. 
L'Allemagne  frappe  l'entrée  de  nos  bois  sciés,  la  Suisse  l'entrée  de 
nos  bois  bruts;  je  vous  demande  de  mettre  un  droit  sur  les  bois 
venant  d'Allemagne  et  de  Suisse.  11  faut  armer  le  tarif  général  afin 
d'obtenir  par  les  traités  de  commerce  la  pratique  du  libre-échange; 
nous  sommes  plus  libre-échangistes  que  vous.   » 

C'est  la  théorie  de  la  compensation  des  droits  sur  les  produits 
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similaires,  corollaire  de  la  compensation  des  inégalités  naturelles, 
car  l'inégalité  des  taxes  a  les  mêmes  conséquences  que  toutes  les 
autres  inégalités;  c'est  ce  que  M.  Tirard,  ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  qui,  dans  toute  cette  discussion,  a  défendu  avec 
beaucoup  d'énergie  et  parfois  de  talent  les  véritables  doctrines  éco- 
nomiques, a  révélé  avec  beaucoup  d'à-propos  :  «  On  met  toujours 
en  avant  ce  grand  principe  de  la  réciprocité,  il  semble  que  la  réci- 
procité consiste  en  un  traitement  équivalent  sur  le  même  produit; 
ce  n'est  pas  là  le  système  de  la  réciprocité.  La  réciprocité  consiste 
à  obtenir  des  abaissements  de  droits  sur  les  produits  que  l'on 
exporte  et  à  en  consentir  sur  les  produits  que  l'on  importe.  Suppo- 
sons que  nous  disions  à  l'Angleterre  :  Supprimez  vos  droits  sur 
nos  vins  et  nous  supprimerons  nos  droits  sur  les  vôtres,  l'Angle- 
terre ne  manquerait  pas  de  s'écrier  :  Mais  je  ne  produis  pas  de 
vins.   » 

M.  Viette  ayant  insisté  sur  ses  théories,  M.  Rouher  a  pris  la 
parole.  Voici  l'analyse  et  en  même  temps  quelques  extraits  de  son 
excellent  discours,  d'après  nous  le  plus  important  de  toute  cette 
discussion  {Officiel  du  20  mars  1880)  : 

«  Il  est  très  vrai  que,  depuis  les  traités  de  commerce,  l'importa- 
tion des  bois  bruts  ou  sciés  a  considérablement  augmenté,  au  fur 
et  à  mesure  que  s'est  développée  la  richesse  publique;  mais  simul- 
tanément, et  malgré  cette  importation,  les  bois  de  grosse  construc- 
tion, les  bois  de  haute  futaie  ont  pris  en  France  une  importance 
considérable.  J'appartiens  à  un  département  où  j'ai  vu  des  con- 
trées tout  entières  se  couvrir  de  bois  de  diverses  essences,  qui 
aujourd'hui  représentent  de  véritables  richesses ^ 

«  Et  c'est  dans  cette  situation  qu'on  vient  vous  dire  :  il  faut  éta- 
blir un  droit  sur  les  bois,  au  point  de  vue  de  la  réciprocité.  Vous 
ne  voyez  donc  pas  que  vous  frappez  la  consommation  de  droits 
très  élevés?  Et  vous  croyez  que  c'est  avantageux  au  point  de  vue 
du  développement  des  constructions  et  de  leur  meilleur  marché, 
alors  que  nous  n'avons  pas  à  l'intérieur  des  quantités  de  bois  suf- 
fisantes pour  notre  consommation! 

<(  Vous  voulez  faire  de  la  compensation  avec  les  bois  que  vous 
exportez!  rendre  plus  difficile  notre  position  en  faisant  quoi?  Un 
contre-sens  économique.  Vous  voulez  de  la  réciprocité  dans  un 
contre-sens  économique!  Parce  que  l'Allemagne  est  exportatrice, 
vous  allez,  vous,  importateurs,  établir  un  droit,  vous  allez  établir 
un  droit  sur  une  matière  première  dont  vous  usez  tous  les  jours! 

1  Le  fait  est  gêuéral  en  France.  II  est  attesté  pai"  reuquète  récente  faite  par  la 
Société  centrale  d'agriculture  de  Paris. 
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Mais  la  réciprocité  no  s'établit  pas,  dans  un  pays,  sur  les  matières 
nécessaires. 

«  La  réciprocité  se  fait  sur  les  produits  fabriqués,  sur  des  pro- 
duits pleins,  sur  des  matières  qui  ne  sont  pas  similaires  entre 
elles,  mais  qui  représentent  dans  la  fabrication,  dans  l'industrie, 
des  éléments  de  compensation  et  d'abaissement  réciproques. 

«  M.  Méline  :  Pour  pouvoir  abaisser  les  droits  en  traitant,  il 
faut  les  élever  au  tarif  général. 

«  M.  Rouher  :  Non.  Il  ne  faut  pas  commencer  par  élever  les 
droits;  il  faut  considérer  d'abord  son  intérêt  personnel  au  point 
de  vue  intérieur  et  au  point  de  vue  de  la  consommation.  Or  notre 
intérêt  est  d'avoir  des  bois  à  construire  au  meilleur  marché  pos- 
sible. 

«  On  vous  proposait  hier  d'élever  le  droit  sur  les  conserves  de 
10à20fr.,  et  vous  êtes  exportateurs  jusqu'à  concurrence  de  36 
millions,  alors  que  l'importation  ne  s'élevait  qu'à  36,000  francs. 
Quel  était  le  résultat  d'une  combinaison  économique  pareille?  Elle 
aboutissait  à  dire  aux  puissances  étrangères  chez  qui  vous  expor- 
tez :  Elevez  vos  droits.  Eh  bien,  êtes- vous  intéressés  à  provoquer 
une  élévation  de  droits  pour  en  réclamer  ensuite  l'abaissement. 
L'enseignement  économique  est  contraire  à  de  pareilles  pra- 
tiques.  » 

Ce  discours  concis, mais  oii  se  trouvent  si  heureusement  résumés 
la  pratique  des  faits  et  la  connaissance  de  lois  économiques,  a 
exercé  sur  la  Chambre  une  très  grande  influence.  Nous  espérons 
que  les  députés  en  garderont  bon  souvenir,  et  que  M.  Rouher  saura 
en  reproduire  la  substance  sous  de  nouvelles  formes,  quand  il  s'a- 
gira d'affranchir  la  houille,  qui  nous  est  encore  plus  nécessaire 
que  les  bois,  d'affranchir  les  filés  de  coton  fins  indispensables  à 
nos  industries  de  Tarare,  de  Saint-Etienne,  de  Lyon,  de  Roubaix, 
de  Saint-Quentin,  de  Paris,  d'affranchir  le  brome,  l'iode,  de  pre- 
mier emploi  dans  les  hôpitaux,  d'affranchir  l'acide  sulfurique, 
élément  primordial  de  tous  les  produits  chimiques. 

3"  La  réfection  et  les  surélévations  des  tarifs  étrangers.  —  C'est 
encore  M.  Méline,  avocat  infatigable  des  filateurs  de  coton,  qui 
prévoyant  les  rudes  répliques  auxquelles  donneraient  lieu  les  théo- 
ries de  la  compensation  des  inégalités  naturelles  et  de  la  récipro- 
cité de  traitement  pour  les  produits  similaires,  a  soutenu  avec  le 
plus  d'intrépidité  ce  nouvel  argument.  «  Est-ce  que  depuis  1876  il 
ne  s'est  rien  passé  ?  est-ce  que  l'Autriche  en  1876  avait  relevé  ses 
tarifs?  est-ce  que  l'Espagne  avait  relevé  ses  tarifs?  est-ce  que 
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l'Allemagne  avait  relevé  ses  tarifs?  est-ce  qae  l'Angleterre  avait 
abaissé  les  salaires  de  ses  ouvriers  ?  » 

C'est  un  argument  de  procédure,  aussi  bien  dans  la  forme  qu'au 
fond,  intimement  lié  à  la  théorie  de  la  compensation  et  de  la  réci- 
procité, comme  le  prouve  le  dernier  alinéa  :  la  diminution  des 
salaires  des  ouvriers  anglais.  Il  faudrait  donc  faire  payer  aux  con- 
sommateurs de  tous  les  produits  agricoles  et  industriels  en  France 
compensation  à  propos  des  baisses  des  salaires  anglais,  c'est  une 
nouvelle  échelle  mobile  encore  plus  absurde  que  la  première. 

Quant  à  la  surélévation  de  quelques  tarifs  étrangers,  elle  est 
exacte,  mais  nous  avons  établi,  dans  le  Journal  des  Economistes  du 
15  février,  que  malgré  cette  surélévation,  les  tarifs  français,  con- 

Iventionnels  ou  proposés,  étaient  encore,  sauf  pour  la  Russie  et 
l'Espagne  à  l'égard  de  quelques  produits,  les  tarifs  les  plus  élevés, 
les  plus  compliqués  et  les  plus  exagérés. 

4°  Les  charges  de  la  guerre.  —  Inutile  de  citer  pour  ce  quatrième 
argument  les  orateurs  particuliers  dans  le  camp  des  protectionnistes. 
Tous  l'ont  répété,  reproduit,  ressassé  sous  toutes  les  formes  et  sur 
tous  les  tons.  M.  Guyot  s'est  chargé  de  répondre,  sa  réponse  nous 
paraît  sans  réplique. 

«  Je  remarque  que  la  Chambre,  décidée  à  faire  en  1876  les  dé- 
grèvements portant  sur  les  aliments  de  première  nécessité  et  qui 
avait  commencé  par  le  sel,  a  tant  soit  peu  dévié  de  sa  ligne  de  con- 
duite, et  a  dégrevé  surtout  les  impôts  qui  pèsent  sur  le  commerce 
et  sur  l'industrie.  Les  taxes  postales  ont  été  diminuées  de  deux 
cinquièmes.  De  même  les  taxes  télégraphiques,  le  timbre  des  effets 
de  commerce  est  diminué  de  2/3.  Sur  les  43  centimes  généraux 
ajoutés  aux  patentes  après  la  guerre,  on  en  a  supprimé  23,  L'im- 
pôt de  5  0/0  sur  la  petite  vitesse  est  supprimé  dès  1877,  Enfin  nous 
avons  supprimé  les  droits  de  navigation,  que  reste-t-il  donc  des 
nouveaux  impôts  qui  pèsent  spécialement  sur  le  commerce  et  l'in- 
dustrie? On  ne  continue  pas  moins  à  se  dire  écrasés  par  les  nou- 
veaux impôts  tandis  qu'en  Angleterre  les  caisses  de  la  trésorerie 
se  remplissent  toutes  seules  probablement.  On  parle  sans  cesse  de 
750  millions  en  plus  d'un  côté,  en  moins  de  l'autre  :  total  1,500 
millions  de  différence.  Voici  la  vérité  :  En  Angleterre,  budget 
général,  budget  local  représentent  3,250  millions,  soit  98  fr.  par 
tête.  En  France  le  budget  général,  le  budget  spécial  et  les  octrois 
représentent  3,240  millions,  soit  85  fr.  par  tête.  >^ 

.5"  La  balance  du  commerce.  —  Progrès  des  importations. 
C'est  à  M.  Gaudin  qu'est  échue  la  mission  de  ressusciter  cette 
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vieille  formule  que  Bastiat  croyait  avoir  définitivement  enterrée, 
mais  qui  paraît  lui  avoir  survécu.  Il  est  vrai  qu'elle  nous  vient  de 
loin,  qu'elle  a  de  solides  racines  dans  le  passé  comme  dans  l'igno- 
rance, sans  compter  le  monument  en  deux  volumes  in-8°,  avec 
tableaux  et  cartes,  qu'ArnouId  lui  a  consacré  en  pleine  Terreur. 
Selon  M.  Gaudin,  qui  a  prononcé  de  nombreux  discours,  toujours 
intéressants,  toujours  remplis  de  détails  et  de  faits  curieux,  dans 
le  cours  de  la  discussion,  la  dernière  crise  alimentaire  aurait  donné 
raison  à  la  balance  du  commerce  et  au  vieux  fanatisme  d'Arnould. 
Elle  aurait  démontré  que  les  peuples  qui  importent  se  ruinent  et 
que  les  peuples  qui  exportent  s'enrichissent.  Par  suite  il  faut  abso- 
lument reconnaître  que  l'Angleterre  est  définitivement  ruinée  ou 
en  train  de  se  ruiner,  et  que  la  France  ne  serait  pas  moins  ma- 
lade. Voilà  trente  ans  que  les  Anglais  s'obstinent  à  acheter  plus 
qu'ils  ne  vendent;  voilà  dix  ans  que  les  Français  commettent  l'im- 
prudence d'en  faire  autant.  Au  contraire,  quel  développement  de 
larichesse  aux  États-Unis  depuis  1877?  c'est  merveilleux.  N'ont-ils 
pas,  en  deux  années,  vendu  à  l'Europe  ces  masses  effrayantes  de 
blé  et  de  porc  salé,  destinées  à  décourager,  avec  le  temps,  toute 
culture  agricole  jusqu'à  ce  que  leurs  immenses  manufactures  de 
coton,  de  laine,  de  soie,  de  fer,  a'acier,  et  même  leurs  mines  de 
houille  aient  absolument  détruit  toute  industrie  en  Europe?  De 
pareilles  terreurs,  dans  unespritaussi  éclairé  queM.  Gaudin,  expli- 
quent la  ténacité  avec  laquelle  il  a  ravivé  la  doctrine  de  la  balance 
du  commerce,  déjà  coulée  à  fond  du  temps  de  Vauban,  et  multi- 
plié les  amendements,  sans  pouvoir  en  faire  adopter  un  seul. 

Eh  bien,  les  faits  ramènerontM.  Gaudin  au  vrai.  C'est  une  intel- 
ligence trop  ouverte,  trop  consciencieuse  pour  ne  pas  céder  devant 
les  faits.  L'Angleterre  serait  en  voie  de  se  ruiner?  M.  Giffers  a 
récemment  établi  que  depuis  1865  le  capital  anglais  avait  au  con- 
traire augmenté  de  40  0/0.  Quanta  la  France,  les  excédants  de  ses 
budgets,  malgré  des  diminutions  importantes  d'impôts,  fait  l'ad- 
miration même  des  Anglais,  a  Que  n'ai-je  à  offrir  à  mes  électeurs 
un  budget  français,  »  disait  naguère  lord  Stafford  Northcote  avec 
une  certaine  mélancolie. 

Enfin,  serrant  de  plus  près  la  question,  voyons  si  le  grand  mou- 
vement d'exportation  de  denrées  alimentaires  des  Etats-Unis  en 
1878  et  1879  n'a  pas  donné  lieu  à  aucun  accroissement  des  impor- 
tations. 

Importations  générales. 

1877 480,000,000  dollars. 

1878 432,000,000  — 

1879 513,700,000  — 
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Ainsi  1879  présente  81  millions  de  dollars  d'augmentation  sur 
1878,  soit  plus  de  400  millions  de  francs. 

Et  pour  les  deux  premiers  mois  de  1880  les  importations  dépas- 
sent les  exportations,  —  600  millions  de  francs  contre  500,  — et  en 
effet,  qui  ne  sait  que  ce  sont  les  immenses  achats  des  Américains, 
faits  depuis  octobre  dernier,  qui  ont  mis  fm  à  la  crise  industrielle  ? 

Démontrer  que  les  peuples  riches  deviennent  des  peuples  con- 
sommateurs et  importateurs,  qu'ils  accroissent,  varient  leurs  jouis- 
sances, qu'ils  se  nourrissent  mieux,  qu'ils  embellissent  leurs  de- 
meures, qu'ils  veulent  connaître  les  diverses  productions  des 
climats  différents,  qu'ils  deviennent  des  clients  du  Japon,  pour  ses 
soies,  de  la  Chine  pour  ses  thés,  de  l'Inde  pour  ses  riz  et  ses  indi- 
gos, du  Sénégal  pour  ses  gommes,  du  Brésil  pour  ses  cafés,  des 
Antilles  pour  leurs  sucres,  des  Etats-Unis  pour  tous  leurs  produits, 
c'est  vraiment  inutile  depuis  que  les  propriétaires  d'orangers  de 
Murcie  et  de  Valence,  grâce  aux  trains  d'oranges  de  la  Compa- 
gnie du  Midi,  nous  portent  d'excellentes  oranges  que  le  plus  pau- 
vre habitant  de  Paris  a  pu  acheter  pour  un  sou  par  25  degrés  de 
froid. 

6"  Diminution  de  la  production  et  de  la  richesse  nationales. 

Jusqu'à  présent  on  avait  para  considérer  comme  un  fait  acquis 
que  si,  d'après  certains  esprits  plus  ou  moins  chagrins  ou  mal 
informés,  quelques  branches  de  la  production  industrielle  ou  agri- 
cole auraient  été  éprouvées  depuis  la  réforme  de  1860  et  les  traités 
de  commerce,  dans'son  ensemble  la  production  avait  considéra- 
blement augmenté  ses  moyens  comme  les  résultats  de  la  produc- 
tion; sur  ce  point  il  semblait  que  la  lumière  était  faite.  MM.  de 
Kerjégu,  des  Rotours  et  Keller  ne  partagent  pas  cette  opinion.  Non 
seulement  ils  appartiennent,  au  point  de  vue  théorique,  à  l'école 
prohibitionniste  la  plus  réfractaire,  mais  ils  possèdent  des  statis- 
tiques particulières,  difïérentes  des  statistiques  officielles.  Ce 
n'est  pas  que  ces  orateurs,  disciples  fervents  de  M.  de  Saint  Cricq, 
du  Baron  de  Romanet  et  l'ex-comité  Mimerel,  n'aient  fait  preuve 
de  beaucoup  de  talent,  loin  de  là:  ce  sont  de  vigoureux  athlètes, 
avec  lesquels  il  faut  compter,  bien  q^u'il  faille  aussi  quelque  pa- 
tience pour  les  écouter  jusqu'au  bout. 

Selon  M.  Keller,  si  les  traités  de  commerce  de  1860  n'ont  pas 
ruiné  la  France  ils  l'ont  au  moins  arrêtée  dans  son  développe- 
ment économique  et  privée  des  richesses  qu'elles  aurait  acquises 
sous  le  régime  précédent.  Depuis  cette  époque  notre  commerce 
d'exportation  a  cessé  de  s'accroître.  Il  serait  demeuré  stationnaire  : 
aussi   sous   l'influence    de  ce    temps   d'arrêt,    car    tout  peuple 
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qui  devient  stationnaire  quand  les  autres  progressent  est  bientôt 
laissé  en  arrière,  le  monde  entier  s'est  révolté  contre  les  traités  de 
commerce,  contre  le  système  économique  de  1860.  Et  il  serait  fa- 
cile de  le  comprendre,  à  la  suite  des  traités  de  commerce  les  im- 
portations, pour  tous  les  États,  ont  dépassé  les  exportations,  il  a 
fallu  payer  les  exxédants  avec  de  l'or  ou  de  l'argent;  l'Allemagne, 
l'Autriche,  l'Italie,  les  Etats-Unis  cnt  été  bientôt  épuisés  par  ce 
terrible  drainage  et  alors  la  révolte  a  éclaté.  Cette  révolte,  comme 
une  maladie  épidémique,  a  franchi  les  mers  et  gagné  jusqu'au 
Canada  et  jusqu'à  l'Australie.  Où  sont  venus  s'entasser  les  mé- 
taux précieux  arrachés  au  moyen  des  traités  de  commerce  à  l'Alle- 
magne, à  l'Autriche,  à  l'Italie,  aux  Etats-Unis.  M.  Keller  ne  l'a 
pas  révélé.  Il  a  conclu  en  conjurant  l'industrie  et  l'agriculture  de 
rétablir  la  fameuse  coalition  qui  a  si  bien  tourné  au  profit  de  la 
Restauration  et  du  gouvernement  de  Juillet. 

M.  des  Retours,  plus  révolté  encore  que  Al.  Keller,  convaincu 
que  le  tarif  actuel  prépare  la  ruine  de  nos  industries  et  du  travail 
national,  a  posé  des  conclusions  nécessairement  plus  énergiques  et 
plus  immédiates.  Il  repousse  donc  les  tarifs  platoniques  :  il  de- 
mande des  tarifs  autonomes.  Il  repousse  tout  autre  tarif;  il  voue 
les  traités  de  commerce  à  la  malédiction  publique,  comme  des  usur- 
pations de  la  volonté  nationale.  Rajeunissant  les  idées  du  Contrat 
social,  il  soutient  que  les  assemblées  sont  entièrement  souveraines 
comme  le  peuple,  et  que  rien,  surtout  un  traité  de  commerce  né- 
gocié par  des  Tartuffes  qui  vantent  le  laisser  passer  dans  des  chaires 
d'économie  politique  et  se  font  adjuger  des  monopoles,  ne  peut 
enchaîner  la  volonté  du  peuple. 

Aussi  M.  de  Kerjégu,  qui  a  rempli  dans  toute  cette  discussion, 
avec  autant  de  dévouement  que  d'originalité,  le  rôle  parfois  ingrat 
de  Cassandre,  n'a-t-il  pas  hésité  à  déclarer  que  si  le  régime  des 
traités  de  commerce  était  maintenu,  il  entrevoyait  l'expatriation 
des  20  millions  d'hommes  qui  cultivent  le  sol  français,  «  destiné  à 
devenir  une  immense  friche  inculte  oii  vivraient  à  l'aise  les  bêtes 

sauvages Les  fermiers,   les  propriétaires,  petits,  moyens  et 

grands,  sont  épouvantés  de  l'avenir.  L'agriculture  mange  ses 
terres.  Si  on  n'y  prend  pas  garde,  une  révolution  profonde  englou- 
tira la  vieille  Europe.  Les  courants  sont  renversés,  le  pays  est 
menacé  ;  sucres,  tissus,  alcools,  viandes  mortes  ou  vivantes,  ma- 
chines, fers  et  charbons,  cette  vieille  Europe  sera  bientôt  inondée 
du  plus  effroyable  déluge.  » 

Ces  discours,  ces  affirmations,  ces  revendications  de  la  souve- 
raineté du  peuple,  ces  prédictions,  sans  produire  un  effet  sérieux 
sur  la  Chambre,  avaient  cependant  assombri  les  débats,  dans  les- 
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quels  M.  Allain-Targé  était  intervenu  pour  démontrer  que  la 
liberté  des  tarifs  de  chemins  de  fer,  même  sous  le  contrôle  de 
l'Etat,  avait  agi  comme  la  liberté  commerciale,  lorsque  M.  Maurice 
Rouvier  prit  la  parole  et  prononça  le  discours  peut-être  décisif  de 
cette  longue  discussion.  Reprenant  un  à  un  tous  les  arguments  de 
ses  adversaires,  il  n'eut  pas  de  peine  à  les  confondre  et  à  établir, 
chiffres  en  mains  \  que  la  France  ne  s'était  pas  appauvrie  depuis 
1860. 

Négociateur  principal  des  traités,  M.  Rouher  les  a  naturelle- 
ment défendus.  Il  a  occupé  la  tribune  pendant  deux  séances  et, 
malgré  une  certaine  fatigue  dans  la  voix,  il  n'a  cessé  d'être  écouté 
avec  un  intérêt  réel  par  tous  les  membres  de  la  Chambre.  Nous  ne 
reviendrons  pas  sur  ce  discours  qui  est  le  résumé  de  tout  ce  qui 
précède,  seulement  nous  constaterons  que  les  deux  arguments  pré- 
sentés par  M.  Rouher  et  accueillis  avec  le  plus  de  succès  ont  été, 
d'une  part,  la  comparaison  des  tarifs  français  et  des  tarifs  étran- 
gers, et  d'autre  part,  la  progression  de  l'importation  des  matières 
premières  destinées  à  l'industrie  depuis  1860.  En  1860  les  matières 
premières  destinées  à  l'industrie  représentaient  735  millions  et 
2,270  millions  en  1877. 

Ces  chifïres  n'ont  pas  besoin  de  commentaires. 

II.  —  DISCUSSION  ET  VOTES  SUR  LESPRODUITS  DK  LA  SECTION  AGRICOLE. 

Quelle  avait  été  sur  la  Chambre  l'influence  de  la  discussion  géné- 
rale? Comment  les  divers  partis  économiques  ou  politiques  allaient- 
ils  se  grouper?  Rien  ne  pouvait  le  faire  prévoir,  aucun  vote  n'avait 
pu  intervenir.  Seulement,  la  discussion  générale  terminée,  la 
Chambre,  malgré  lesefforts  delà  commission,  avait  décidé  de  par- 
tager le  tarif  général  en  quatre  sections,  —  produits  agricoles,  — 
métallurgie,  —  fabrications,  —  tarifs  d'exception,  —  et  de  voter 
quatre  lois  séparées.  Fallait-il  considérer  ce  sectionnement  comme 
favorable  à  la  cause  de  la  liberté  commerciale?  La  situation  n'était 
pas  sans  quelques  difticultés.  Les  chefs  du  parti  agricole  voulaient 
conclure  un  traité  avec  les  chefs  du  parti  industriel.  «  Industriels, 
s'était  écrié  M.  de  Kerjégu,  je  vais  vous  défendre  plus  nettement, 
plus  carrément  que  vous  n'avez  défendu  votre  mère,  que  vous  avez 
cependant  un  si  capital  intérêt  à  maintenir  en  santé  plantureuse, 
car  nos  intérêts  sont  identiques  et  solidaires.  Nous  avons  besoin 
les  uns  des  autres;  tous  ensemble  nous  sommes  la  production  et  le 

'  Nous  ne  mentionnerons  aucun  de  ces  chiffres  ;  nous  renvoyons  au  travail  de 
M.  Vi2:ues  inséré  dans  le  numéro  du  Journal  des  Econoiuistes  du  15  mars. 
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marché  national.  Votre  prospérité  fait  la  nôtre  :  soyons  unis,  la 
France  nous  comprendra.  Ne  sommes-nous  pas  le  trépied  sur  lequel 
ses  destinées  reposent?  » 

Ces  offres  d'alliance  étaient  séduisantes  :  mais  tous  les  indus- 
triels ne  paraissent  pas  s'être  laissés  gagner.  Sans  doute,  dans  le 
milieu  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France,  M.  Pouyer-Quer- 
tier  avait  pu  essayer  de  négocier  un  pacte  entre  les  filateurs  de 
coton  et  les  producteurs  de  viande  et  de  blé.  On  aurait  accordé  aux 
producteurs  de  blé  2  fr.  par  hectolitre,  aux  producteurs  de  viande 
50  fr.  par  tête  de  bœuf  ou  de  vache  et  3  fr.  par  tête  de  mouton  ou 
de  porc.  Laines,  lins,  soies  grèges,  bois  bruts,  conserves  alimen- 
taires, graines  oléagineuses,  auraient  été  frappés  de  droits  équiva- 
lents. 

Mais  comment  oser  demander  à  une  Chambre  foncièrement  dé- 
mocratique des  taxes  destinées  à  grever  si  lourdement  l'alimenta- 
tion du  peuple?  Gomment  ne  pas  redouter  les  additions  de  cen- 
times que  chaque  député  pouvait  faire  et  qui  allaient  surcharger  le 
budget  de  l'ouvrier?  Tant  de  centimes  pour  le  pain,  tant  de  cen- 
times pour  la  viande,  pour  le  vin,  pour  l'huile,  ajoutés  aux  autres 
centimes  provenant  des  droits  sur  les  filatures  de  coton,  sur  les 
tiis  et  tissus  de  lin,  sur  les  fils  et  tissus  de  laine,  sur  les  fers,  sur 
les  cuirs,  etc.,  etc.  Centimes  et  centimes  accumulés  n'allaient-ils 
pas  absorber  à  l'avance  toutes  les  épargnes  des  familles  qui  vivent 
du  travail  quotidien  et;par  suite  rendre  plus  redoutables  pour  elles 
les  fluctuations  des  salaires  et  les  alternatives  des  chômages? 

Les  offres  des  agriculteurs  n'ont  donc  pas  entraîné  tous  les  in- 
dustriels. Loin  de  là  :  des  engagements  pris  n'ont  pas  même  été 
tenus.  Des  alliances  préparées  ont  été  subitement  rompues.  Le 
pacte  négocié  par  la  Société  des  agriculteurs  de  France  a  été  renié. 
(t  Des  droits  sur  les  blés?  mais  personne  n'y  pense.  »  C'est  la  ré- 
ponse faite  par  tous  les  industriels  de  la  Chambre  à  M.  Tirard, 
lorsqu'il  s'est  levé  pour  les  combattre.  Le  coup  a  dû  être  sensible 
pour  les  agriculteurs  ;  car,  d'après  les  tableaux  de  M.  de  Kerjégu, 
le  prix  de  revient  du  froment  serait,  en  France,  de  24  fr.  12  au 
rendement  de  15  hectolitres,  de  19  fr,  78  au  rendement  de  20  hec- 
tolitres et  de  17  fr.  17  au  rendement  de  25  hectolitres.  Ainsi  la 
question  des  blés,  qui  avait  tenu  tant  de  place  dans  la  discussion 
générale,  qui  avait  donné  lieu  à  des  manifestations  si  peu  pru- 
dentes de  la  part  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France,  n'a  pas 
même  eu  les  honneurs  d'un  vote.  «  Des  droits  sur  les  blés,  per- 
sonne n'y  pense!  »  Tel  est  le  terrible  et  inexorable  arrêt  prononcé, 
um  voce  dlcentes,  sur  les  bancs,  sans  débats,  M.  Tirard  étant 
obligé  d'ajouter  :  «  Messieurs,  je  ne  rêve  pas;  il  a  été  question  de 
4«  SÉRIE,  T.  X.  —  Ib  avril  18S0.  6 
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droits  sur  les  blés,  puisque  des  députations  sont  venues  dans  mon 
propre  cabinet  demander  3  ir.  par  hectolitre.  »  L'honorable  mi- 
nistre a  presque  dû  s'excuser  d'avoir  pensé  que  la  Chambre  per- 
mettrait de  discuter  un  droit  sur  les  blés. 

La  Chambre  n'a  pas  été  plus  indulgente  pour  les  bœufs,  viandes 
fraîches  ou  salées,  conserves  alimentaires  ou  autres.  Toutefois, 
comme  fiche  de  consolation,  elle  a  voté  un  droit  de  4  fr.  sur  les 
vaches  et  de  1  fr.  50  cent,  sur  les  moutons  et  sur  les  porcs.  Cela 
fait,  non  sans  grande  peine,  et  à  de  très  faibles  majorités,  elle  s'est 
montrée  intraitable.  Laines,  lins,  bois  bruts,  graines  oléagineuses, 
soies  grèges,  elle  n'a  voulu  accepter  aucun  droit.  Et  lorsque 
M.  Rouher  a  eu  fait  comprendre  et  admettre  sa  belle  théorie  de 
la  véritable  réciprocité,  la  lutte  est  devenue  une  sorte  de  déroute. 
M.  Madier  de  Montjau  lui-même,  malgré  son  talent  et  sa 
popularité,  a  été  battu  à  plate  couture.  Il  défendait  cependant 
ces  vaillantes  populations  des' Cévennes  qui  produisent  les  plus 
belles  soies  de  la  terre.  Mais  M.  Millaud,  dans  un  excellent  discours, 
a  répondu  qu'elles  n'en  avaient  jamais  produit  assez  et  qu'il  leur 
était  absolument  impossible  de  suftire  à  la  consommation  de 
l'industrie  de  la  soie. 

Même  situation  pour  les  laines,  les  moutons  indigènes  ne  four- 
nissant que  la  moitié  de  la  consommation;  même  situation  pour 
les  lins;  même  situation  pour  le  colzas.  L'argument  décisif  pré- 
senté par  M.  Rouher  pour  les  bois  tomba't  ici  d'aplomb.  «  Avez- 
vûus  intérêt  à  grever  de  droits  les  matières  premières  dont  'vos 
industries  ne  peuvent  se  passer  et  que  les  producteurs  indigènes 
ne  peuvent  leur  fournir.  » 

Prenons  l'exemple  des  merrains.  On  appelle  merrains  les  bois 
préparés  en  douves  et  douvelles  que,  depuis  bien  des  siècles,  nos 
ports  de  mer  et  Bordeaux  notamment  vont  acheter  en  Bosnie  et  à 
Steftin  pour  faire  les  barriques  dans  lesquelles  on  loge  les  bons 
vins  du  pays.  Faut-il  ou  non  grever  ces  merrains  de  droits,  afin 
d'enchérir  le  logement  des  vins? 

La  Chambre  n'a  pas  même  toléré  la  discussion. 

Aussi  M.  de  Kerjégu,  toujours  sur  la  brèche,  a-t-il  pu  s'écrier  . 
«  En  présence  du  véritable  délirium  de  suppressions  dont  la  Cham- 
bre est  saisie  en  ce  qui  concerne  les  droits  protecteurs,  il  faut 
quelque  courage  pour  heurter  le  courant  libre-échangiste.  » 

Ainsi  l'influence  de  la  discussion  générale  s'est  hautement  ma- 
nifestée dans  les  débats  sur  les  articles  de  la  section  agricole. 
C;tte  influence  a  été  favorable  à  la  cause  de  la  liberté  commer- 
ciale. Le  pacte  préparé  entre  les  agriculteurs  et  les  industriels  n'a 
pu  être  mis  à  exécution.  Personne  n'a  osé  proposer  des  droits  sur 
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les  blés.  Au  contraire,  tout  le  monde  s'est  excusé  d'y  avoir  jamais 
songé.  Toutes  les  matières  nécessaires  à  l'industrie  ont  été  affran- 
chies. 

Faut-il  redouter,  pour  l'agriculture  française,  l'esprit  libéral  de 
la  Chambre  des  députés?  Il  nous  est  facile  de  répondre.  Pendant 
le  cours  de  ces  débats  la  Société  centrale  d'agriculture  de  France 
terminait  et  publiait  en  partie  les  résultats  de  l'enquête  agricole 
dont  elle  s'était  chargée  à  la  demande  du  gouvernement.  Voici  la 
substance  des  résolutions  votées  par  cette  société  : 

1°  Depuis  1861,  les  assolements  se  sont  améliorés;  la  culture 
des  racines,  l'extension  des  prairies  ont  diminué  les  jachères;  le 
seigle  recule  partout  devant  le  froment. 

2°  Le  rendement  des  terres  à  céréales  a,  en  moyenne,  augmenté 
d'un  huitième. 

3°  L'élevage  et  l'engraissement  de  la  race  bovine  ont  fait  de  grands 
progrès;  le  nombre  des  têtes  a  augmenté  par  exploitation.  La  puis- 
sance du  travail,  le  rendement  en  viande  et  en  lait  sont  plus  con- 
sidérables; mêmes  progrès  pour  la  race  chevaline;  le  nombre  des 
moutons  a  diminué,  mais  le  rendement  en  viande  et  en  laine  s'est 
amélioré.  Recul  pour  les  porcs,  mais  progrès  notables  pour  la 
volaille,  qui  est  devenue  une  affaire  importante  pour  les  exploita- 
tions rurales. 

4°  La  betterave  a  doublé  son  territoire  et  sa  production.  Les 
cultures  fruitières,  surtout  les  pommiers,  ont  augmenté  ;  l'olivier 
maintient  sa  situation.  La  vigne  a  souff'ert,  mais  elle  lutte  avec 
une  énergie  croissante  contre  le  phylloxéra.  Progrès  du  houblon, 
des  cultures  florales  et  maraîchères;  temps  d'arrêt  pour  les  tex- 
tiles et  les  plantes  oléagineuses. 

5°  Progrès  notables  dans  l'industrie  forestière. 

6°  Arrêt  marqué  pour  les  sucreries,  les  huileries,  les  féculeries, 
les  brasseries,  les  tanneries,  les  distilleries,  les  magmmeries  de- 
puis 1870;  grand  développement  des  fromageries  et  de  la  mino- 
terie. 

7°  Amélioration  immense  dans  le  matériel  agricole  ;  au  surplus 
c'est  \i  grand  fait  constaté  par  l'Exposition  de  1878. 

8"  Hausse  des  salaires  en  moyenne  de  40  0/0,  compensée  par 
l'économie  de  l'outillage  agricol.  Quel  argument  en  faveur  du 
progrès  des  machines  ! 

7°  Amélioration  dans  les  débouchés  et  les  frais  de  transport. 

Certes,  voilà  des  résultats  bien  [différents  de  l'immense  friche 
entrevue  par  M.  de  Kerjégu.  La  France  se  convertit  en  un  admi- 
rable jardin,  c'est  ce  que  les  Allemands  avaient  constaté  en  1870. 

Maintenant  les  bonnes  dispositions  de  la  Chambre  des  députés 
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se  maintiendront-elles?  Serait-elle  inclinée  à  mieux  traiter  les  fila- 
teurs  de  coton  et  les  fabricants  de  produits  chimiques  que  les  éle- 
veurs de  Normandie,  les  laboureurs  de  la  Beauce  ou  les  sérici- 
culteurs du  Midi? 

Tout  indique  que  la  Chambre  fera  triompher  les  idées  de  justice 
et  de  liberté  sur  celles  de  privilège  et  de  monopole.  Au  surplus, 
les  agriculteurs  ne  paraisstmt  pas  disposés  à  oublier  le  désaveu 
qu'ils  ont  reçu.  A  propos  des  huiles,  M.  de  Kerjégu  a  parfaitement 
su  revendiquer  les  droits  des  marins  et  des  pêcheurs  qui  ont  be- 
soin d'huile  pour  mariner  leurs  produits.  Il  est  peu  probable  que, 
obligés  de  supporter  la  concurrence  étrangère  pour  les  blés,  les 
avoines,  les  maïs,  les  viandes,  les  laines,  les  lins,  les  soies,  les 
bois,  les  agriculteurs  veuillent  en  délivrer  les  industriels  de  ma- 
nière à  leur  payer  de  lourds  impôts  pour  la  houille,  les  fers,  les 
filés  et  tissu  de  coton  et  de  laine,  les  machines,  les  copeaux,  etc. 
Ils  s'exposeraient  ainsi  à  une  double  perte.  S'ils  n'ont  pu  obtenir 
de  taxe  compensatrice  de  10  et  même  de  5  0/0,  il  n'est  guère  à 
présumer  qu'on  parvienne  à  leur  faire  voter  des  majorations  de 
75  0/0,  pour  Igurs  anciens  alliés  dont  ils  n'ont  pu  obtenir  que  ce 
désaveu  à  jamais  mémorable  :  «  Des  droits  sur  les  blés?  mais 
personne  n'y  pense  » . 

E.    FOURNIER   DE   FlaIX. 


LES 

BANQUES  POPULAIRES  D'ALLEMAGNE 

D'après  le  dernier  compte  rendu  de  M.  Schulze  Delilzsch. 


Monsieur  le  rédacteur  en  chef, 

En  réponse  à  votre  demande  relative  au  dernier  compte  rendu 
de  M.  Schulze  Delitzsch  pour  l'année  1878,  voici  ce  que  je  peux 
vous  communiquer. 

Je  crois,  ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  dire,  que  les  ban- 
ques populaires  mutuelles,  c'est-à-dire  fondées  sur  le  principe  de 
raide  toi  toi-même  sont  une  nécessité  de  notre  époque,  surtout 
pour  les  États  011  la  démocratie  a  jeté  de  profondes  racines. 

En  edet,  c'est  seulement  par  leur  association  que  les  petits  com- 
merçants, les  ouvriers,  les  agriculteurs,  etc. ,  les  couches  inférieures 
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en  un  mot,  peuvent  espérer  de  participer  aux  avantages  du  crédit, 
ce  puissant  levier  économique,  dans  la  mesure  de  leurs  besoins, 
pour  améliorer  leur  situation.  C'est  par  les  banques  populaires 
que  cette  pensée  a  été  réalisée,  et  leur  diffusion,  et  l'importance, 
de  jour  en  jour  plus  grande  des  intérêts,  qui  s'y  rattachent  nous 
autorisent  h  les  regarder  comme  un  des  éléments  les  plus  efficaces 
pour  préparer  la  solution  de  la  question  sociale  au  point  de  vue  de 
la  vraie  démocratie.  Ainsi  tout  homme  qui  aime  son  pays,  et  qui 
s'intéresse  à  l'avenir  des  classes  sociales  les  plus  nombreuses,  doit 
appeler  de  ses  vœux  et  favoriser  l'établissement  des  banques  popu- 
laires. 

La  France  surtout  oîi  l'esprit  démocratique  est  si  profond,  où  le 
suffrage  universel  donne  aux  masses  une  influence  de  plus  en  plus 
accentuée  sur  la  marche  des  affaires  publiques,  la  France  devrait 
occuper  le  premier  rang  par  rapport  aux  banques  populaires,  d'au- 
tant plus  que  la  propriété  y  est  très  divisée,  et  que  les  Français, 
en  général,  sont  intelligents,  laborieux  et  économes.  Ainsi  c'est  en 
France,  comparativement  à  tout  autre  pays,  qu'on  trouve  les  con- 
ditions morales  et  matérielles  plus  satisfaisantes  pour  que  les 
associations  de  crédit  puissent  s'établir  avec  facilité  et  se  dévelop- 
per rapidement. 

Le  compte  rendu  de  M.  Schulze  Delitzsch  n'embrasse  que  les 
pays  qui  forment  l'empire  d'Allemagne.  Malgré  les  difficultés 
économiques  au  milieu  desquelles  l'Allemagne  lutte  encore,  le 
nombre  des  associations,  ainsi  que  celui  de  leurs  membres,  y  est 
augmenté  pendant  l'année  1878,  ce  qui  prouve  en  général  que 
leur  base  est  assez  solide  et  leur  administration  très  régulière. 
Les  quelques  malheurs  qui  sont  arrivés,  dus  le  plus  souvent  à 
l'oubli  des  règles  fondamentales  de  ces  associationsj  ont  exercé 
sur  les  autres  la  plus  salutaire  influence,  en  montrant  les  dangers 
auxquels  on  s'expose  lorsqu'on  s'écarte  des  vrais  principes  qui  les 
gouvernent. 

Le  nombre  de  ces  associations,  qui  en  1877  était  de  3,123,  se 
trouve  en  1878  de  3, 146,  ainsi  partagé  : 

]877  1878 

Sociétés  de  crédit  mutuel.  , 1.827       1.841 

—  d'approvisionnement   et  de   matières 

premières 622  635 

—  de  consommation 6^21  621 

—  de  construction 50  49 

Voici  d'après  les  données  qui  ont  été  communiquées  les  résultats 
généraux  de  toutes  les  associations  existant  dans  l'empire  d'Alle- 
magne pour  l'année  1878. 
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1.  Le  nombre  des  membres  dépasse  un  million. 

2.  Le  chiffre  des  affaires  faites  dépasse  deux  milliards  de  marcs. 

3.  Les  capitaux  appartenant  aux  associations,  y  compris  les 
fonds  de  réserve,  s'élèvent  de  160  à  170  raillions  de  marcs. 

4.  Les  emprunts  faits  et  consacrés  au  développement  des  affaires 
arrivent  à  400  millions  de  marcs,  environ. 

Ces  données  nous  montrent  en  outre  que,  à  considérer  seule- 
ment la  moitié  des  associations  de  crédit  mutuel  aujourd'hui  exis- 
tantes, le  nombre  de  leurs  membres  arrive  à  480,507. 

Que  les  avances  qu'on  y  a  faites  aux  associés  atteignent  le  chif- 
fre total  de  1,456  millions  de  marcs. 

Que  leurs  capitaux,  fonds  de  réserve,  etc.,  compris,  s'élèvent 
presque  à  117  millions  de  marcs,  tandis  que  leurs  emprunts 
n'arrivent  qu'à  347  millions  de  marcs. 

Ainsi,  tandis  que,  comparativement  à  l'année  1877  le  total  des 
avances  accordées  a  diminué  de  100  millions  de  marcs,  et  celui  des 
emprunts  de  4  millions  de  marcs,  les  capitaux  appartenant  aux 
associations  sont,  au  contraire,  augmentés  de  6  millions  de  marcs 
environ.  Ces  données  prouvent  que  les  efforts  qu'on  fait  pour  éta- 
blir les  affaires  sur  une  base  de  jour  en  jour  plus  solide  sont  sé- 
rieux en  même  temps  que  continuels. 

Pour  établir  ces  sociétés  sur  une  base  de  plus  en  plus  solide  et 
les  mettre  à  même  de  mieux  remplir  leur  mission  sociale,  il  fallait 
leur  donner,  à  l'aide  d'une  association  générale  entre  elles,  une 
organisation  particulière  qui,  tout  en  respectant  leur  autonomie, 
aurait  permis  d'exercer  une  influence  salutaire  sur  la  marche  des 
affaires,  de  tenir  compte  des  nouveaux  besoins  et  des  intérêts, 
chaque  jour  plus  nombreux,  qui  gravitent  autour  d'elles.  C'est 
dans  ce  but  que  le  bureau  central  a  été  établi.  Dirigé  par  M.  Schulze 
Delilzsch,  a  bureau  est  chargé  surtout  de  sauvegarder  les  intérêts 
communs  aux  sociétés  individuelles,  de  leur  donner  des  conseils, 
d'étudier  les  questions  qui  les  concernent,  ainsi  que  de  préparer  et 
tenir  l'assemblée  général-^  annuelle,  à  laquelle  interviennent  les 
délégués  des  différents  groupes. 

Entre  cet  organe  central  et  chaque  société  il  y  a  des  organes 
intermédiaires  qui  soccupent,  non  seulement  des  intérêts  particu- 
liers de  chaque  groupe,  mais  servent  aussi  comme  médiateurs 
entre  les  sociétés  de  leur  groupe  et  le  bureau  central.  C'est  surtout 
aux  présidents  de  chaque  société,  réunis  en  comité  restreint,  qu'il 
a  été  confié  de  régler  la  partie  financière  de  chaque  groupe.  Ainsi, 
sans  porter  atteinte  à  l'autonomie  des  sociétés  individuelles,  on  a 
établi  un  organe  central  en  vue  de  se  concerter,  de  se  communi- 
quer les  expériences  qu'on  a  faites,  d'utiliser  les  matériaux  qui 
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augmentent  de  jour  en  jour,  de  donner  conseil  et  assistance 
pour  repousser  aussi  toute  attaque  et  voincre  toute  résistance,  de 
concentrer,  en  un  mot,  les  forces  éparses  de  chaque  société  dans 
le  but  de  mieux  protéger  et  défendre  les  intérêts  communs.  Les 
rapports  ainsi  établis  entre  les  différentes  sociétés  leur  deviennent 
assez  souvent  très  profitables,  soit  pour  faire  des  recouvrements, 
et  des  encaissements,  soit  pour  s'entre-aider  avec  des  capitaux,  ce 
qui  a  pour  effet  de  rendre  plus  efficace  leur  contrôle  réciproque 
et  plus  solide  leur  situation  respective.  Quoique  jusqu'à  pré- 
sent 1,110  institutions  seulement  fassent  partie  de  l'association, 
néanmoins  on  ne  peut  pas  douter  que  les  autres  finiront  par  y 
entrer,  à  mesure  que  l'action  salutaire  de  cette  organisation  sera 
mieux  reconnue  et  appréciée. 

Le  nombre  des  groupes  provinciaux  est  aujourd'hui  de  32,  savoir: 

1.  Celui  qui  embrasse  le  district  de  Wiesbaden  et  TAssie 
rhénane,  chef-lieu  Wiesbaden,  directeur  M.  Schenk,  procureur 
général. 

2.  Celui  de  la  Silésie,  et  pays  limitrophes,  chef-lieu  Breslau, 
directeur  M.  Morgenstern. 

3.  Le  groupe  thuringien,  comprenant  les  états  de  Thuringie 
et  le  district  prussien  d'Erfurt ,  chef-lieu  Ilmen,  directeur 
M.  iSchwanitz,  conseiller  de  justice. 

4.  Le  groupe  de  la  Prusse  orientale  et  occidentale,  directeur 
M.  Hopf  à  Insterbourg. 

5.  Le  groupe  bavarois,  directeur  M.  Proebst  à  Munich. 

6.  Celui  de  la  Lausace  prussienne,  directeur  M.  Liersch,  con- 
seiller d'Etat  à  Guben. 

7.  Le  groupe  de  Starkenbourg,  chef-lieu  Darmstadt,  directeur 
M.  J.  A.  Berahardt. 

8.  Celui  de  la  Franconie,  chef-lieu  Mellrichstadt,  directeur 
M.  Trabert,  juge  de  tribunal. 

9.  Le  groupe  Saxon,  chef-lieu  Chemnitz,  directeur  M.  Bauer. 

10.  Le  groupe  des  provinces  rhénanes  prussiennes  et  de  la 
Westphalie,  Lippe  et  Waldeck,  directeur  M.  Schwarzhaupt  à 
Ludenscheid. 

11.  Le  groupe  du  nord,  Mecklenbourg  et  Poméranie occidentale, 
directeur  M.  Nizrze,  maire  àRibnitz. 

12.  Le  groupe  de  la  Saxe  prussienne  et  d'Anhalt,  directeur 
M.  Strauch,  adjoint  à  Luben. 

13.  Le  groupe  du  district  de  Magdebourg  et  du  duché  de  Bruns- 
wick, chef-lieu  Halbefstadt,  directeur  M.  Sommer. 
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14.  Le  groupe  de  la  province  de  Posen,  directeur  M.  Meyer  à 
Posen. 

15.  Le  groupe  Wurtemberg,  chef-lieu  Stuttgard,  M.  Schmid, 
directeur, 

16.  Le  groupe  Baden-iaférieur,  chef-lieu  Baden,  M.  Schœfer, 
directeur. 

17.  Le  groupe  du  Palatinat,  directeur  M.  Knecht  à  Neustadt. 

18.  —        del'Assie,  chef-lieu  Cassel,  directeur  M.  Diehls. 

19.  —        Berlin,  directeur  M.  Bensenaann  à  Berlin. 

20.  --  de  la  Poméranie  et  des  districts  vers  la  frontière 
du  marquisat  de  Brandebourg,  chef-lieu  Stettin,  M.  Bucdhaindler, 
directeur. 

21.  Le  groupe  du  Brandebourg  occidental,  directeur  M.  Astroth 
à  Brandebourg. 

22.  Le  groupe  du  Baden  supérieur,  chef-lieu  Constance,  direc- 
teur M.  Schirmeister. 

23.  Le  groupe  du  nord-ouest  de  l'Allemagne,  chef-lieu  Altona, 
directeur  M.  Beckmann. 

24.  Le  groupe  des  sociétés  de  consommation  de  la  province  de 
Brandebourg,  directeur  M.   Behrend,  à  Berlin. 

25.  Le  groupe  des  sociétés  de  consommation  de  la  Silésie,  chef- 
lieu  Breslau,  directeur  M.  Delsner. 

26.  Le  groupe  des  sociétés  de  consommation  de  la  Saxe  et  des 
provinces  et  Etats  limitrophes,  chef-lieu  Magdebourg,  directeur 
M.  Oppermann. 

27.  Le  groupe  des  sociétés  de  consommation  de  la  Lausace, 
chef-lieu  Gœrlitz,  directeur  M.  Schreiber. 

28.  Le  groupe  des  sociétés  de  consommation  rhénanes- west- 
phaliennes,  directeur  M.  Noëlle  à  Ludenscheid. 

29.  Le  groupe  des  sociétés  de  consommation  de  la  Saxe,  chef- 
lieu  Ghemnitz,  directeur  M.  Gh.  Protze. 

30.  Le  groupe  des  sociétés  de  consommation  de  l'Allemagne  du 
sud,  chef-lieu  Munich,  directeur  M.  Proebst. 

31.  Le  groupe  des  consommations  de  la  Thuringie,  chef-lieu 
Weimar,  directeur  M.  Lichtwer. 

32.  Le  groupe  des  sociétés  agricoles  de  la  province  de  Prusse, 
directeur  M.  Stockel  à  Stinobgen,  près  dlnsterbourg. 

Nous  donnons  ci-après  la  distribution  des  associations  de  crédit 
mutuel  dans  les  différents  Etats  qui  composent  l'empire  d'Alle- 
magne. 
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Royaume  de  Prusse  pour  chacune  de  ces  provinces  : 

a  Brandebourg ^ 159 

h  Silésie ..•  137 

Prusse 129 

Saxe 125 

e  Hesse-Nassau 108 

f  Province  Rhénane 107 

g  Posen 96 

h  Poméranie 64 

i   Hanovre  et  territoire  de  Jahde •  44 

A;  Schleswig-Holstein 42 

l  Westphalie 28 

II.  —  Royaume  de  Saxe 159 

III.  —  Royaume  de  Bavière 154 

IV.  —  Royaume  de  Wurtemberg 113 

V.  —  Grand-duché  de  Bade 105 

VI. —  Duchés   saxons 92 

VII.  —  Grand-duché  de  Hesse 57 

VIII.  —  Grand-duché  de  Mecklenbourg 44 

IX. —  Principauté  de   Schwargbourg 19 

X.  —  Duché  d'Anhalt 16 

XL  —  Grand-duché  d'Oldenbourg 11 

XII.  —  Duché  de  Brunsvvich-Wolfenbuttel 11 

XIII.  —  Villes  anséatiques  et  leurs  territoires 8 

XIV.  —  Lippe,  Waldeck 8 

XV.  —  Principauté  de  Reuss 3 

XVI.  —  Pays  de  l'Empire  d'Allemagne 1 

XVII.  —  Grand-duché  de  Luxembourg 1 

Total -1841 

Il  faut  ajouter  à  cela  les  banques  d'avance  par  actions  formées 
par  des  associations  autorisées  qui  sont  au  nombre  de  18. 

Parmi  les  sociétés  de  crédit  dont  nous  nous  occupons  ici,  948 
seulement  ont  envoyé  àM.  Schulze  DeliLzsch  leurs  bilans  détaillés, 
au  31  décembre  1878,  qui  ont  été  publiés  dans  son  compte 
rendu. 

Nous  donnons  dans  le  tableau  ci-après  le  résumé  des  données 
relatives  aux  opérations  faites  pendant  la  période  1859-1878,  par 
les  associations  de  crédit  qui  ont  présenté  leur  bilan,  chaque 
année.  Par  les  chiffres  de  ce  tableau  on  pourra  se  former  une 
idée  assez  exacte  de  Timporlance  des  banques  populaires,  ainsi 
que  des  services  rendus  aux  classes  qui  vivent  de  leur  travail, 
dans  l'empire  d'Allemagne. 
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SITUATION   DES   BANQUES   D'ALLEMAGNE. 

Banques  populaires  d' Allemagne  qui  ont  présenté  le  compte-rendu 
de  1859-1878. 
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SITUATION  DES  BANQUES   D'ALLEMAGNE." 

Banques  populaires  (î  Allemagne  qui  ont  présenté  le  compte -rendu 
de  1859-1878. 
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J'ajouterai  encore,  que  soit  en  Allemagne,  soit  dans  l'Autriche- 
Hongrie,  il  y  a  des  banques  populaires  non  seulement  dans  les 
centres  plus  importants,  mais  aussi  dans  des  localités  dont  la 
population  ne  dépasse  pas  1,000  habitants. 

Quant  aux  grandes  villes  nous  en  trouvons  70  à  Berlin,  80  à 
Vienne;  de  manière  que  je  crois  être  dans  le  vrai  en  disant  que 
le  nombre  de  20  banques  populaires  à  Paris,  suivant  le  projet  que 
je  soutiens  depuis  quelques  années,  ne  serait  pas  de  trop,  et  je 
pense  même  que  100  banques  populaires  pourraient  à  peine  y 
suffire.  Cependant  ces  banques  populaires,  d'après  ce  qui  existe 
dans  les  autres  pays,  devraient  embrasser  toutes  les  professions  et 
n'avoir  pas  un  caractère  exclusif,  car  la  coopération  a  aussi  le 
but  de  concilier  toutes  les  classes  en  vue  de  leur  amélioration 
morale  et  matérielle.  C'est  justement  pour  cela  que  ces  banques 
sont  appelées  populaires.  Le  peuple  en  effet  est  formé  par  tous  les 
habitants  d'un  pays. 

Aussi  je  compte,  Monsieur,  que  vous  appuierez  de  toute  votre 
influence  les  efforts  qu'on  fait  pour  aider  à  la  création  en  France 
des  banques  populaires  qui  contribueront  puissamment  à  dévelop- 
per la  richesse  et  la  prospérité  de  votre  grand  pays  ainsi  qu'à  y 
affirmer  des  institutions  démocratiques. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Francesco  Viganô. 

Paris,  ce  5  avril  1880. 
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merce du  bétail.  —  Divers.  —  UEconomiste  suisse.  —  Les  banques.  — 
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Le  numéro  de  décembre  1879  du  Journal  of  the  Statistical  Society 
de  Londres  reflète  les  préoccupations  actuelles  du  monde  écono- 
mique et  même  politique  de  la  GrandeBretagne  :  la  situation  de- 
l'agriculture.  Le  premier  article,  le  deuxième,  le  troisième,  le  qua- 
trième et  le  cinquième  touchent  à  l'agriculture.  M.  Thomas  Brassey, 
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M.  P.,  dans  son  discours  d'ouverture  de  la  session  1879-1880  de 
la  Société  de  statistique,  compare  l'agriculture  anglaise  à  celle  des 
Etats-Unis.  Il  montre  que  la  production  des  céréales  a  beaucoup 
augmenté  dans  cette  dernière  contrée,  et  que  les  cultures  se  sont 
surtout  étendues  grâce  aux  mauvaises  récoltes  dont  l'Europe  a  été 
affligée.  Mais  il  en  est  résulté  un  excès  de  production  qui  a  fait 
baisser  les  prix.  En  Amérique  les  choses  marchent  passablement 
quand  l'Europe  a  un  grand  déficit  à  combler,  mais  lorsque  la  ma- 
jeure partie  de  notre  continent  est  pourvue,  les  prix  baissent  sen- 
siblement aux  Etats-Unis,  et  cessent  d'encourager  les  cultures, 
qui,  d'ailleurs,  ont  une  tendance  à  s'éloigner  de  plus  en  plus  vers 
l'ouest.  La  principale  céréale  est  le  maïs,  on  en  récolte  plus  de 
400  millions  d'hectolitres,  qui  sont  surtout  employés  à  la  nourri- 
ture des  hommes  et  des  animaux;  le  froment,  130  à  140  millions 
d'hectolitres,  est  en  grande  partie  vendu  :  il  en  est  de  même  des 
grains  inférieurs.  Ajoutonsquelerecensementdesanimaux  a  donné 
10,938,000  chevaux,  1,713,000  ânes  et  mulefs  ;  11,826,000  vaches; 
21,408,000  taureaux,  boeufs,  génisses,  etc.  ;  38,123,000  bêtes 
à    laine;  34,766,000  porcs. 

Le  point  de  vue  important  dans  cette  étude,  c'est  la  concurrence 
que  les  Américains  peuvent  faire  aux  cultivateurs  anglais.  Or,  sous 
ce  rapport,  les  craintes  ont  été  quelque  peu  exagérées.  L'orateur 
signale  les  nombreux  ennemis  qui  menacent  le  froment  aux  Etats- 
Unis,  mauvaises  saisons,  insectes,  etc.,  la  diminution  des  cultures 
dans  l'est,  oîi  de  producteur  on  est  en  train  de  devenir  consom- 
mateur, la  hausse  des  frais  de  transport,  la  diminution  du  nombre 
des  moutons  dans  ;les  Etats  de  Test,  les  bas  prix  exceptionnels  des 
produits.  Il  fait  voir  aussi  que  l'étendue  moyenne  des  fermes  di- 
minue, que  la  terre  est  rapidement  épuisée  et  beaucoup  d'autres 
difficultés;  il  signale  en  outre  l'accroissement  d'exportation  depro- 
duits  anglais  vers  l'Amérique  qui  a  suivi  la  forte  importation  de 
produits  américains  en  Angleterre.  Ensomme,  M.  Brassey  cherche 
à  inspirer  du  courage  à  ses  compatriotes,  et  il  termine  par  ces 
mots  :  «  Ce  n'est  pas  en  s'abandonnant  au  désespoir  que  l'agricul- 
ture renaîtra;  qu'elle  modifie  son  système  de  culture,  mais  qu'elle 
n'arrête  pas  son  mouvement  en  avant.  » 

Ce  courage  ne  fait  pas  défaut,  M.  Gaird,  dont  on  connaît  l'auto- 
rité en  ces  matières,  dit  en  terminant  à  son  tour  une  allocution  : 
«  Oui,  nous  devons  nous  attendre  à  une  concurrence  croissante, 
mais  nous  avons  l'avantage  d'être  plus  près  du  meilleur  des  mar- 
chés du  monde  (nous  sommes  sur  les  lieux),  nous  devons  faire 
notre  possible  ,  par  l'habileté  et  l'ingéniosité,  pour  vaincre  cette 
concurrence.  » 
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M.  Shaw-Lefèvre,  M.  P.,  a  prononcé  un  discours  sur  le  même 
sujet  au  congrès  de  Sheffield  {Britùh  Association).  Nous  ne  pouvons 
relever  que  quelques  points.  L'orateur  est  bien  obligé  de  constater 
que  le  prix  du  blé  des  six  dernières  années  a  été  sensiblement  in- 
férieur à  celui  des  six  années  antérieures,  mais  il  s'applique  à  mon- 
trer que  si  les  producteurs  y  ont  perdu,  le  pays,  dans  son  ensemble 
y  a  gagné.  En  effet,  si  le  blé  avait  maintenu  son  prix,  comme  on 
aurait  toujours  dû  acheter  des  grains  étrangers,  on  aurait  été 
obligé  de  payer  15  millions  sterling  de  plus  au  producteur  du  de- 
hors. L'orateur  démontre  ensuite  que  le  bas  prix  du  pain  a  permis 
aux  ouvriers  de  mieux  supporter  la  crise  qui  semble  sur  le  point 
de  [inir.  Parlant  des  Etals  Unis,  M.  Schaw-Lefèvre  signale  éga- 
lement ce  fait  que  la  production  des  céréales  n'a  pas  augmenté 
dans  l'est,  mais  seulement  à  l'ouest  du  Mississipi,  ce  qui  rend  plus 
difficile  à  l'Amérique  la  concurrence  avec  les  pays  de  l'Europe. 

L'orateur  entre  dans  de  très  intéressants  détails  dont  il  lire  cette 
conséquence  que  l'agriculture  a  eu,  dans  ces  cinq  dernières  années, 
simplement  sa  part  des  soaiïrances  de  l'industrie  de  tous  les  pays, 
elle  a  subi  le  contre-coup  de  certaines  causes  générales.  Il  est  d'avis 
d'ailleurs,  que  tout  n'est  pas  pour  le  mieux  dans  le  monde  agri- 
cole, que  les  placements  y  sont  onéreux,  en  tous  cas  très  peu  enga- 
geants. Sur  ce  point  nous  nous  permettrons  de  dire  une  vérité 
devenue  banale  et  dont,  pour  cette  raison,  personne  ne  tient 
compte,  c'est  que  toute  action  poussée  trop  loin  produit  une  réac- 
tioni.  L'action  poussée  trop  loin,  à  laquelle  nous  faisons  allusion, 
c'est  la  hausse  des  fermages,  la  réaction  c'est  naturellement  la 
baisse  de  la  rente  du  sol.  Pour  l'Angleterre,  le  remède  semble  plus 
particulièrement  consisler  dans  les  facilités  accordées  à  la  division 
des  propriétés  rurales,  facilités  qu'un  récent  projet  de  loi  a  pour 
but  d'accorder. 

Les  autres  articles  sont  des  reproductions  très  intéressantes  : 
1°  la  motion  de  M.  Chaplin  demandant  une  enquête  agricole; 
2°  la  statistique  agricole  publiée  par  M.  GifFen,  du  Board  of  Trade  ; 
3°  un  article  sur  la  récolte  de  1879,  sans  compter  les  autres. 

On  comprend  que  the  Economist  n'aura  pas  négligé  de  traiter  la 
question  à  l'ordre  du  jour,  il  y  est  reveuu  à  diverses  reprises,  mais 
il  a  plutôt  envisagé  le  côté  de  la  question  qui  touche  à  la  propriété. 
Nous  trouvons  par  exemple  dans  le  numéro  du  6  mars  une  analyse 
du  projet  de  loi  sur  le  transfert  d'immeubles,  projet  qui  sera  peut- 
être  voté  lorsque  ces  lignes  paraîtront.  Ce  n'est  là  qu'un  jalon,  dit- 

'  Cet  axiome  devrait  être  inscrit  dans  les  salles  des  Parlements,  des  Conseils 
généraux  et  municipaux,  et  partout  où  des  hommes  se  rencontrent. 
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on,  et  en  effet  la  législation  n'est  pas  modifiée  au  fond,  on  a  seule- 
ment simplifié  quelques  formes  de  la  procédure.  En  lisant  ces  dé- 
tails, nous  avons  presque  involontairement  fait  des  rapprochements 
entre  le  mode  de  développement  du  droit  romain  et  celui  du  droit 
anglais.  De  même  que  chez  les  Latins,  le  droit  passe  par  les  évo- 
lutions lentes  et  presque  imperceptibles  de  la  coutume  avant  d'être 
formulé  en  loi,  et  les  phases  des  évolutions  indiquent  les  change- 
ments qui  s'introduisent  pour  satisfaire  aux  nouveaux  besoins  ou 
pour  éviter  les  inconvénients  qu'on  n'avait  pas  aperçu  plus  tôt. 
Petit  inconvénient  devient  grand,  comme  le  gland  devient  chêne. 
Or,  en  Angleterre,  le  droit  de  propriété  comporte  tant  de  compli- 
cations que  le  transfert  est  un  véritable  art,  certains  sollicitors 
l'ont  poussé  très  loin,  et  s'en  sont  fait  une  spécialité.  L'art  se  mani- 
feste dans  la  rédaction  de  l'acte  de  transfert.  Peu  à  peu  ces  artistes 
en  minuties  procédurières  imaginent  des  moyens  de  passer  sans 
accroc  à  travers  les  fissures  des  lois  gênantes.  Le  législateur,  qui 
veut  maintenir  ces  lois,  du  moins  en  majeure  partie,  adopte  ces 
moyens,  et  les  consacrant  les  étend  un  peu,  pour  rendre  hommage 
à  l'esprit  de  progrès.  Voilà  l'économie  du  projet  de  loi. 

Le  numéro  du  13  mars  reproduit,  avec  quelques  réflexions,  un 
tableau  officiel  récemment  publié  et  montrant  comparativement  la 
progression  de  différentes  sortes  de  revenus,  depuis  1848  jusqu'en 
1878.  Dans  cette  période  trentenaire,  le  revenu  brut  des  immeubles 
(réels  ou  par  destination,  Schedule  A)  a  été  de  47,982,221  1.  dans 
l'exercice  1848-1849  et  de  59,388,334  en  1877-1878,  c'est  24  0/0  de 
plus  (100  à  124).  Le  montant  brut  des  profits  industriels  s'est  élevé, 
dans  la  même  période,  de  80,929,700  à  250,632,700  1.,  sf.'it  de  100 
à  309.  L'industrie  aurait  donc  fait  dans  ces  trente  dernières  années 
des  progrès  bien  autrement  rapides  que  l'agriculture,  et  pourtant 
dans  ces  régions-là  non  plus  tout  n'est  pas  pour  le  mieux,  comme 
on  pourrait  le  démontrer  par  de  nombreux  faits.  Nous  nous  borne- 
rons à  reproduire  quelques  données  que  nous  trouvons  dans  le 
numéro  du  7  février,  sur  l'industrie  du  coton.  Celte  malheureuse 
industrie  qui  fait  tant  peur  à  nos  filateurs  n'est  cependant  pas  sur 
un  lit  de  roses;  sans  parler  du  coup  que  lui  ont  porté  la  guerre  de 
sécession  (1862-65)  et  d'autres  événements,  la  crise  des  quatre 
dernières  années  lui  a  fait  subir  des  pertes  sensibles.  Le  tableau 
qui  suit,  emprunté  à  la  circulaire  de  MM.  Ellison  et  Cie,  en  donne 
une  idée  : 


\ 
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Années.  Poids  des  Montant  des 

marchandises  livrées.  pertes  subies. 

1876. . . .  1.172.500.000  liv.  (poids)  3.289.000  liv.  st. 

1877....  1.181.000.000  4,213.000 

1878....  1.555.000.000  5.599.000 

1879....  1.154.700.000  6.024.000 

Perte  en  quatre  années....     19.125.000 

Quand  nous  avons  lu  ce  tableau,  nous  nous  sommes  dit  :  c'est 
une  évaluation,  mais  sur  quoi  est-elle  fondée  ?  Eh  bien,  les  preuves 
ne  manquent  pas.  Les  compagnies  par  actions  sont  tenues  de  pu- 
blier des  comptes  rendus,  lesquels  finissent  par  des  balance  sheets. 
Or,  des  62  filatures  d'Oldham,  55  perdent  155,830  1.  et  7  seule- 
ment peuvent  distribuer  des  dividendes,  dont  le  montant  réuni 
n'est  que  de  4,713  1.  Les  filatures  en  question  n'ont  ensemble  que 
2,880,000  broches,  qu'on  fasse  donc  la  proportion  pour  les  40  mil- 
lions de  broches  de  la  Grande-Bretagne.  Et  il  n'est  pas  question  ici 
du  tissage,  dont  les  pertes  ont  atteint  un  taux  encore  plus  élevé. 
Les  chiffres  ci-dessus  ne  renferment  pas  non  plus  les  pertes  qu'ont 
subies  les  ouvriers  par  suite  de  la  baisse  forcée  des  salaires,  on  en 
évalue  le  montant  à  4,630,000  ].,  non  compris  la  perte  causée  par 
les  grèves.  En  somme,  tout  réuni,  cela  fait  environ  24  raillions 
sterling  pour  les  quatre  années.  De  pareils  faits,  les  socialistes  ne 
veulent  pas  les  voir,  car  comment  continuer  à  parler,  non  plus 
seulement  de  «  l'exploitation  de  l'homme  par  l'homme  »  comme 
dans  le  bon  vieux  temps,  mais  des  vols,  des  rapines,  et  autres  doux 
traitements  semblables  que  le  maudit  capital  commet  journelle- 
ment au  dépens  des  ouvriers.  On  répète  si  souvent  ces  absurdités 
que  certains  ouvriers  croient  que  c'est  arrivé.  Du  reste,  les  protec- 
tionnistes aussi  savent  s'en  faire  accroire  les  uns  aux  autres. 

The  Statut,  outre  ses  articles  sur  les  banques,  les  assurances  et 
autres,  en  offre  plusieurs  sur  la  grande  question  du  jour.  L'un 
de  ces  articles,  signé  Civis,  n'est  pas  de  la  rédaction  ordinaire  du 
Statist,  mais  n'en  doit  pas  moins  attirer  notre  attention.  Le  but  de 
l'auteur  semble  être  de  s'élever  contre  la  tendance, —  qui  est  encore 
en  germe  seulement, —  à  recourir  à  des  mesures  protectrices  en  fa- 
veur de  Tagriculture.  Il  est  très  sage  de  détruire  le  mal  en  germe, 
car  une  fois  devenu  grand  il  est  fort,  et  on  a  trop  peine  à  s'en 
rendre  maître;  on  est  d'ailleurs  porté  à  respecter  ce  que  l'on  consi- 
dère comme  le  droit  acquis.  L"auteur  pense  que  les  souffrances 
actuelles  des  agriculteurs  doivent  être  envisagées  à  un  double  point 
de  vue  :  celui  des  fermiers  et  celui  de  la  généralité  des  citoyens. 
Les  souffrances  de  l'agriculture  sont  très  graves,  cela  est  reconnu, 
d'oii  vient-il  cependant  que  la  nation  se  trouve  impuissante  à  leur 
4e  SÉRIE,  T.  X.  —  15  avril  1880.  7 
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accorder  autre  chose  que  ses  sympathies?  La  réponse  est  aisée. 
Le  pain  et  la  viande  peuvent  être  importés  à  plus  bas  prix  qu'on 
ne  saurait  les  produire  à  l'intérieur,  il  en  résulte  que  le  petit  nom- 
bre souffre  seul  tandis  que  le  public  en  général  profite  du  bas  prix. 
Ah!  si  le  blé  était  cher,  alors  tout  le  monde  se  lèverait  comme  un 
seul  homme  pour  combattre  les  causes  delà  cherté.  Supposons  que 
le  haut  prix  provînt  de  prescriptions  nuisibles  à  la  culture  faites 
par  le  propriétaire  au  fermier,  il  se  pourrait  alors  qu'on  cherchât 
à  poser  des  limites  aux  pouvoirs  du  propriétaire.  Mais  une  fois  que 
le  fermier  est  libre  de  cultiver  comme  il  l'entend,  il  n'y  a  plus  rien 
à  faire  pour  lui,  le  fermier  n'a  plus  aucun  droit,  —  aucun  droit 
spécial,  s'entend, —  à  l'intervention  de  l'État.  Car  il  n'est  pas  le 
seul  à  souffrir  dans  ce  pays,  à  tour  de  rôle  chacun  passe  par  de 
mauvaises  saisons,  par  de  mauvais  quarts  d'heure,  chacun  aurait 
le  droit  de  demander  à  l'État  de  lui  combler  le  déficit  de  son  revenu. 
Oîi  puiser  les  moyens  de  combler  ? 

L'auteur  entre  ensuite  dans  un  autre  ordre  de  considérations,  et 
examine  la  portée  de  l'agitation  en  faveur  des  land  laws  (lois  sur 
le  régime  de  la  propriété  immobilière).  On  suppose,  dit-il,  que  si 
l'on  pouvait  se  débarrasser  des  entraves  de  la  substitution  et  de  la 
primogéniture  et  éteindre  les  hypothèques  par  la  vente,  de  manière 
à  avoir  des  propriétaires  réels  au  lieu  de  propriétaires  fictifs,  la 
position  du  fermier  en  serait  améliorée.  Mais  on  cherche  le  mal 
où  il  n'est  pas.  Les  souffrances  sont  purement  temporaires,  elles 
passeront  et  Ton  verra  que  loin  de  toucher  au  régime  de  la  pro- 
priété, la  seule  chose  à  faire,  c'est  de  rendre  la  culture  plus  libre, 
d'allonger  les  baux  et  d'alléger  les  taxes  locales. 

Quoi  qu'en  dise  le  personnage  qui  signe  Ci^w,  l'acquisition  du  sol 
par  celui  qui  le  cultive  serait  désirable  à  plus  d'un  égard.  Nous 
aurions  bien  des  arguments  à  faire  valoir  en  faveur  de  cette  ma- 
nière de  voir,  nous  nous  contenterons  d'un  seul.  Le  propriétaire- 
cultivateur  placerait  une  plus  grande  partie  de  ses  économies  en 
améliorations  agricoles,  et,  son  épargne  étant  plus  considérable 
(l'épargne  serait  alimentée  à  la  fois  par  l'intérêt  du  capital  et  par 
les  profits) ,  il  supporterait  mieux  les  mauvaises  années.  Par  d'autres 
raisons,  77te  Sfatistarrive  aux  même  conclusions  que  nous(numéro 
du  31  janvier).  Il  rapporte  une  proposition  de  M.  John  Bright, 
tendant  à  ce  que  l'État  avance  de  l'argent  aux  fermiers  irlandais 
pour  qu'ils  puissent  acheter  la  terre  qu'ils  cultivent  ;  ils  rembour- 
seraient les  avances  du  Trésor  au  moyen  d'annuités .  A  cette 
proposition  on  a  objecté,  que  les  Irlandais  feraient  autant  de  diffi- 
cultés pour  payer  ces  annuités  qu'ils  en  font  actuellement  pour 
acquitter  leurs  fermages,  et  c'est  contre  l'État  qu'ils  se  soulève- 
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raient  à  l'avenir.  Le  Statist  n'est  pas  touché  par  cette  objection  :  il 
trouve  la  situation  très  différente,  la  dette  envers  le  Tré&or  résulte- 
rait d'un  prêt,  d'un  service  rendu  évident,  l'annuité  serait  fixe  et 
d'une  durée  limitée,  elle  serait  même  modérée  et  rendrait  le  fer- 
mier, en  fait,  propriétaire  immédiat.  D'ailleurs,  les  Irlandais  ne 
nient  pas  devoir  un  fermage  équitable  (a  fair  rent).  La  possession 
du  sol  deviendrait  un  stimulant  pour  la  culture.  —  The  Economiste 
qui  parle  également  de  la  proposition  de  M.  J.  Bright,  préférerait 
que  les  avances  fussent  faites  par  un  établissement  de  crédit. 

Quand  on  médite  les  procédés  anglais  pour  réaliser  le  progrès  et 
qu'on  les  compare  aux  nôtres,  on  ne  s'étonne  pas  qu'ils  aient  fait 
la  théorie  de  l'évolution,  tandis  que  chez  nous  on  élève  à  l'état  de 
doctrine  la  révolution,  qui  devrait  être  un  fait  exceptionnel.  On 
oublie  trop  que  l'évolution  est  du  règne  organique, —  c'est  le  gland 
qui  devient  chêne,  —  tandis  que  la  révolution  est  du  règne  inorga- 
nique, c'est  une  irruption  de  l'Etna,  elle  commence  par  détruire, 
quitte  à  féconder  après.  Et  pourquoi  ces  différences,  oii  en  est  la 
cause?  Dans  l'histoire,  ou  dans  le  tempérament? 

La  Vierteljahrschy^ift  ou  Revue  d'économie  politique  dirigée  par 
M.  Ed.  Wiss  (Berlin.  P.-A.  Herbig)  renferme  (t.LXV)  un  très  inté- 
ressant article  sur  le  développement  du  réseau  télégraphique 
allemand  depuis  1875,  dû  à  M.  E.  Hoffmann,  qui  semble  connaî- 
ret  à  fond  cette  matière  dont  il  traite.  Les  résultats  de  la  période 
1875-1879  se  résument  en  ces  quelques  chiffres  : 

Nombre  de  bureaux  télégraphiques  en  1875 1 .945 

—  —  en  1879 5.102 

Augmentation 3.157 

Nombre  des  employés  du  télégraphe  en  1875 3.590 

—  ,    —  en  1879 3.245 

Diminution 345 

Produit  net  des  services  réunis  des  postes  et  télégraphes  en  1875.  5.473.401 

_                      _                   _                     _                   en  1879.  14.084.256 

Augmentation 8.610,855 

L'auteur  entre  dans  les  détails  nécessaires  pour  montrer  com- 
ment ces  beaux  résultats  ont  été  obtenus.  Du  reste  ailleurs  aussi 
la  réunion  des  deux  services  a  permi  de  réduire  le  nombre  des  em- 
ployés tout  en  augmentant  le  nombre  des  bureaux. 

Le  second  article  raconte  les  Invasion  dans  Vile  de  Cuba,  et  sur- 
tout celles  de  Don  Narciso  Lopez,  en  1850  et  1851.  L'auteur  de 
l'article,  M.  Fréd.  Knapp,a  disposé  des  notes  d'un  des  envahisseurs. 
Dans  le  troisième,  M.  E.  Wiss  entre  dans  une  longue  et  intéres- 
sante causerie  sur  «  les  phénomènes  politiques  des  temps  présents.» 
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Nous  aurions  peut-être  préféré  le  titre  de  :  Les  questions  politiques 
à  l'ordre  du  jour,  mais  ce  titre  aurait  peut-être  exigé  une  rédaction 
plus  dogmatique,  l'auteur  aime  mieux  se  laisser  aller  au  courant 
de  la  plume  pour  raconter,  à  propos  des  douanes  allemandes,  l'his- 
toire de  la  conversion  de  Robert  Peel  au  libre-échange.  Il  entre 
ensuite  dans  des  considérations  sur  les  rapports  entre  l'Eglise  et 
l'Etat,  puis  il  étudie  la  question  du  rachat  des  chemins  de  1er.  On 
voit  que  c'est  une  véritable  causerie.  L'auteur  n'est  pas  favorable 
au  rachat  des  voies  ferrées  ;  en  thèse  générale  il  n'accorde  à  l'Etat 
qu'un  droit  de  surveillance  tant  sur  la  construction  que  sur  l'ex- 
ploitation, le  trafic  commercial  ne  va  pas  à  l'Etat.  Cependant  l'au- 
teur admet  des  cas  exceptionnels,  et  en  cette  matière  se  prononce 
volontiers  pour  le  statu  quo. 

Mentionnons  aussi  le  Coup  d'œil  financier  sur  la  Hongrie  de  M.  Max 
Reinitz.  Cet  article  analyse  un  document  officiel  et  l'apprécie  non 
sans  une  certaine  dose  d'optimisme.  Il  rapporte  d'abord  les  chiffres, 
les  classant  en  trois  périodes  : 

1868—1870   Recettes  432  millions.    Dépenses  404  millions. 
1871—1874  —        692        »  —        729        — 

1875—1877  —        586        »  —        574        — 

Ces  chiffres  ne  disent  pas  tout,  il  faut  ajouter  que  les  432  millions 
comprennent  59  millions  d'emprunts,  les  692  millions  en  ren- 
ferment 178  millions,  les  586  millions  seulement  138.  L'auteur  se 
promet  beaucoup  de  la  consolidation  de  la  dette,  mais  cette  opéra- 
tion ne  ferait  pas  disparaître  le  déficit.  Que  reste-t-il  à  faire?  Aug- 
menter les  impôts.  —  C'est  impossible. —  Diminuer  les  dépenses. — 
On  tâchera  de  réduire  un  peu  les  dépenses  de  luxe.  Contentons- 
nous-en,  faute  de  mieux,  et  consolons-nous  par  la  pensée  que  du 
moins  les  dépenses  n'augmenteront  pas,  a  tous  les  services  étant 
bien  pourvus.  »  (Vous  croyez,  chers  lecteurs,  que  je  copie  cela 
dans  un  de  nos  budgets,  vous  vous  trompez,  j'affirme  que  je  tra- 
duis, voy.  p.  195  de  la  Revue.)  L'auteur  nous  dit  cela  d'après  les 
rapports  parlementaires  hongrois,  mais  il  ne  paraît  pas  savoir  ce 
qu'il  doit  en  penser,  tantôt  il  y  croit,  tantôt  il  dit  :  «  c'est  sans 
doute  de  la  musique  de  l'avenir  »,  et  cela  d'un  ton  qui  le  classe 
parmi  les  adversaires  de  l'illustre  maestro  Wagner. 

Des  Jahrbûcher,  ou  Annales  deTEconomie  politique,  dirigées  par 
M.  J.  Conrad,  nous  avons  sous  les  yeux  les  fascicules  I  à  4  du 
tom.e  I'"'  de  1880.  Le  rédacteur  en  chef  nous  offre,  à  l'occasion  du 
nouveau  tarif  des  douanes,  une  série  d'articles  bien  médités  et 
pleins  de  renseignements  statistiques  oîi  il  examine  les  effets  des 
droits  sur  les  céréales.  M.  le  professeur  Conrad  étudie  sous  ce  cadre 
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toute  la  question  agricole.  Il  est  d'avis  que  les  prix  du  blé  n'ont 
pas  précisément  diminué,  mais  que  la  hausse  s'est  arrêtée  en 
même  temps  que  les  frais  de  production  ont  augmenté.  11  y  a  donc 
crise,  mais  ce  n'est  pas  par  l'intervention  gouvernementale  qu'elle 
pourra  cesser,  c'est  aux  cultivateurs  à  trouver  le  moyen  de  rendre 
leur  culture  plus  avantageuse.  Il  démontre  ce  principe  par  divers 
arguments,  et  il  insiste  notamment  sur  ce  point  que  le  secours  du 
législateur  ne  deviendrait  sensible  aux  producteurs  de  blé  que  si  le 
droit  de  douane  était  élevé  et  permanent;  or  un  pareil  droit  ruine- 
rait le  pays,  et  serait  par  conséquent  inadmissible.  M.  Conrad 
réfute  point  par  point  l'exposé  des  motifs,  et  pour  montrer 
avec  quelle  franchise  l'auteur  procède ,  nous  dirons  qu'après 
avoir  qualifié  (p.  251)  cet  exposé  de  mal  fait,  d'insuffisamment 
motivé,  d'inférieur  aux  travaux  ordinaires  de  l'administration 
prussienne,  il  ajoute  que  la  faute  ne  doit  pas  être  imputée  aux 
conseillers  (aux  bureaux),  mais  à  un  homme,  au  prince  de  Bis- 
marck. Il  lui  dit,  à  cet  homme,  qui  n'est  certes  pas  le  premier 
venu,  de  bonnes,  d'excellentes  vérités,  vérités  que  certains  profes- 
seurs, collègues  de  M.  J.  Conrad,  mais  surtout  les  étudiants  en 
économie  politique,  devraient  méditer. 

«  Le  prince,  dit  M.  Conrad,  exprima  à  plusieurs  reprises  son 
dédain  des  doctrines  abstraites  de  la  science  (économique);  ce 
serait  l'expérience  de  tous  les  jours  qui  dicterait  son  jugement. 
Mais  est-il  donc  si  facile  de  recueillir  des  expériences  économi- 
ques? Suffit-il  de  regarder  la  superficie  des  faits,  et  la  raison  des 
faits,  la  cause  des  phénomènes  n'exigent-elle  pas  l'emploi  de  l'ab- 
straction? Nous  ne  soutenons  pas  que  l'économie  politique  est  une 
science  infaillible,  mais  nous  savons  qu'elle  a  été  établie  sur  le 
terrain  de  plus  en  plus  élargi  de  l'expérience,  et  qu'elle  a  rectifié 
à  chaque  occasion  ses  théories  à  l'aide  de  l'expérience.  L'individu 
qui  ne  s'appuie  que  sur  son  expérience  personnelle,  même  s'il  est 
doué  de  génie,  n'anima  que  des  vues  étroites  et  tombera  dans  Vendeur.  » 
Ces  doctrines  sont  précisément  celles  que,  dans  notre  Quintessence 
du  socialisme  de  la  chaire,  nous  avons  soutenues  ici  même. 

Le  double  fascicule  3  et  4  renferme,  en  dehors  de  l'article  de 
M.  Conrad,  deux  autres  travaux  qui  méritent  d'être  signalés.  L'un 
est  de  M.  L.  KelJer  et  a  pour  titre  :  Contribution  à  Vhistoire  des 
prix  en  Allemagne  pendant  les  années  1466  à  1525.  Les  prix  s'élè- 
vent dans  cette  période,  on  sent  les  effets  de  la  découverte  de 
l'Amérique.  Il  y  eut  alors  encore  d'autres  causes  de  crises,  guerre 
civile,  guerre  sociale,  guerre  de  religion,  sans  compter  les  autres 
fléaux,  et  pourtant  l'abondance  croissante  des  métaux  précieux 
fit  son  effet.  Du  reste  les  troubles  pouvaient  contribuer  pour  leur 
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part  à  la  hausse  du  prix  des  produits  agricoles.  Ce  dont  l'auteur 
semble  s'étonner  le  plus,  c'est  qu'il  y  ait  eu  dès  cette  époque  beau- 
coup de  plaintes  sur  les  fraudes  et  les  tromperies  des  artisans. 
On  se  figure  un  peu  de  nos  jours  que  le  seul  lait  de  s'être  réunis 
en  corporations  d'arts  et  métiers,  en  Zimfte  et  Innungen,  a  rendu 
les  hommes  honnêtes,  sobres,  bienveillants,  heureux  et  le  reste. 
On  le  voit  cependant,  les  jurandes  et  les  autres  institutions  du 
moyen  âge,  y  compris  la  croyance  aux  sorciers  et  les  auto -da-fé, 
n'ont  pas  modifié  la  nature  humaine,  les  hommes  étaient  aussi  mé- 
chants alors  qu'ils  le  sont  aujourd'hui;  il  y  a  même  un  document 
très  ancien  qui  soutient  expressément  que  les  hommes  étaient 
déjà  méchants  lors  du  déluge,  vous  le  voyez,  cela  date  de  loin. 
Cependant  les  gens  qui  s'appuient  uniquement  sur  leur  expérience 
individuelle,  —  qu'ils  soient  princes,  professeurs  ou  prédicateurs, 
—  ferment  les  yeux  à  ces  faits  ;  ne  pouvant  pas  s'en  servir  d'argu- 
ment, ils  ne  les  voient  pas  et  continuent  de  recommander  les 
corporations  comme  une  panacée.  Si  vous  n'attribuez  à  ces  ins- 
titutions qu'un  médiocre  intérêt,  —  les  institutions  ne  valent 
qu'en  raison  des  hommes,  —  on  vous  décrie  comme  atomiste^  on 
ne  dit  plus  individualiste,  on  vous  accuse  maintenant  de  vouloir 
réduire  l'humanité  en  poussière.  Il  est  un  point  seulement  que 
nous  n'avons  pas  encore  pu  constater,  c'est  celui-ci  :  cessera-t-on, 
parmi  les  non-atomistes^  de  distinguer  le  moi  du  non  moi.  S'ils  ne 
cessent  pas  de  faire  la  distinction,  ils  rétablissent  l'individualisme 
à  leur  profit  exclusif,  ils  ont  alors  seuls  un  moi,  tout  le  reste  tombe 
dans  lenéant  du  non  moi,  leur  expérience  individuelle  compte  seule 
dans  la  science,  toutes  les  expériences  antérieures  des  autres  sont  de 
sèches  abstractions  contre  lesquelles  il  faut  protéger  l'intelligence 
des  étudiants.  Trêve  de  plaisanterie  :  il  n'y  a  pas  un  atome  de 
différence  entre  l'égoïsme  des  atomistes  et  l'égoïsme  des  non- 
atomistes. 

Le  deuxième  article  dont  nous  voulions  parler  est  de  M.  Ro- 
dolph  Sohm  et  traite  de  VEconomie  urbaine  au  xv*  siècle.  L'auteur 
regrette  avec  raison  qu'il  nous  manque  souvent  de  bonnes  données 
statistiques  sur  le  moyen  âge,  ce  qui  nous  empêche  souvent 
d'avoir  une  idée  précise  de  la  situation  politique  et  économique 
des  villes  qui  y  jouent  un  certain  rôle.  On  ignore  souvent  une  donnée 
fondamentale,  notamment  le  chiffre  delà  population.  Quelquefois 
on  est  obligé  d'évaluer  le  nombre  des  habitants,  et  en  pareil  cas  on 
propose  un  chiffre  qui  répond  au  bruit  qui  s'est  fait  autour  du  nom 
de  la  ville  et  l'on  exagère  souvent.  On  vient  de  découvrir  dans  les 
archives  de  Bàle  des  registres  nominatifs  d'imposition  pour  une 
série  d'années  et  M.  Schœnberg  en  les  analysant  arrive  pour  l'an- 
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née  1454  à  un  total  de  2,094  ménages  composés  d'environ  7,650  per- 
sonnes ;  pour  1446,  où  la  population  est  exceptionnellement  forte, 
il  trouve  3,000  familles  ou  10,000  individus.  La  célèbre  ville  de 
Bâle  n'aurait  eu  que  10,000  habitants  au  plus.  Nous  n'avons  pas 
sous  la  main  l'ouvrage  de  M.  Schœnberg,  mais  il  nous  semble 
difficile  que  M.  Sohm  eût  pu  omettre  des  renseignements  impor- 
tants, si  le  livre  les  avait  donnés;  or  est-ce  que  ces  10,000  âmes 
étaient  toute  la  population?  Il  est  bien  dit  que  «les  mendiants  »  ne 
sont  pas  comptés,  ni  le  clergé  non  plus,  mais  il  n'est  pas  question 
des  ouvriers,  c  des  compagnons  »,  ni  des  étrangers,  c'est-à-dire 
des  habitants  non  éo!<r^eois.  Ou  les  aurait-on  compris  parmi  les  «men- 
diants? »  Enfin,  le  clergé,  —  à  la  tête  duquel  était  un  évêque,  — 
avait  sous  sa  dépendance  une  population  laïque,  dont  nous  igno- 
rons complètement  le  chifTre,  mais  qui  pouvait  avoir  été  nom- 
breuse. Jusqu'à  preuve  contraire,  nous  ne  considérerons  ces 
registres  que  comme  le  tableau  des  bourgeois  représentés  par  le 
conseil  de  la  cité.  A-t-on  jamais  confondu  les  citoyens  d'Athènes 
avec  la  population  de  la  ville  de  Périclès  ? 

Le  mode  d'imposition  en  usage  était  Timpôt  sur  le  revenu, 
d'après  un  procédé  qui  n'est  pas  expliqué  avec  suffisamment  de 
clarté.  On  voit  bien  que  celui  qui  possède  20,000  florins  est  imposé 
à  raison  de  2  0/0  et  que  le  contribuable  qui  possède  seulement 
1,000  florins,  l'est  à  un  taux  supérieur,  qui  devient  même  progres- 
sif à  mesure  que  le  capital  diminue;  mais  doit-on  en  conclure  que 
l'impôt  est  assis  sur  le  produit  du  travail  pour  les  uns,  sur  le 
revenu  des  propriétés  pour  les  autres  ?  Il  est  évident  qu'il  y  a  ici 
encore  une  inconnue.  Il  existait  aussi  des  contributions  indirectes 
très  productives,  car  le  budget  de  la  ville  était  assez  élevé,  il  oscil- 
lait, année  ordinaire,  entre  130,000  à  200,000  fr.  de  notre  monnaie 
actuelle,  et  atteignait  parfois,  exceptionnellement,  plusieurs  fois  au- 
tant, même  un  million.  Gela  aurait  fait  50  à  100  francs  par  tête.  C'est 
beaucoup.  Dans  ces  années  exceptionnelles  on  se  procurait  de  for- 
tes sommes  à  l'aide  d'emprunts  en  rente  viagère.  On  ne  semble  pas 
avoir  fait  usage  de  rente  perpétuelle. 

Le  Jahrbuch,  ou  Annuaire  de  législation,  d'administration  et 
d'économique  de  MM.  F.  de  Holtzendorfîet  L.  Brentano  (Leipzig, 
Duncker  und  Humblot,  IV,  1),  renferme  quatre  articles  de  fond; 
le  premier  est  intitulé  :  «  Recherches  sur  les  sources  et  l'étendue 
de  l'aisance  générale  en  Allemagne,  »  par  M.  Ph.  Geyer.  Le  sujet 
est  d'un  haut  intérêt,  l'auteur  est  instruit  et  a  laborieusement 
travaillé,  mais  il  a  fait  preuve  d'une  inexpérience  extraordinaire. 
L'ensemble  des  statisticiens  de  l'Europe,  étudiant  la  question  du 
recensement  pendant  toute   une   génération   et   au  delà,  ont,  à 
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diverses  reprises,  décidé  ou  fait  décider  par  leurs  gouvernements 
respectifs  que  le  recensement  doit  avoir  lieu  en  hiver.  M.  Geyer 
trouve  que  ces  messieurs  n'ont  pas  le  sens  commun.  A-t-il  réfuté 
leurs  raisons?  Nullement,  car  il  les  ignore.  Son  unique  raison 
pour  blâmer  l'époque  choisie  pour  les  dénombrements,  c'est  que 
les  gens  sont  chez  eux  en  hiver!  Mais  c'est  précisément  parce  que 
les  gens  sont  chez  eux,  que  les  statisticiens  ont  prescrit  de  procé- 
der au  recensement  en  décembre  ou  janvier. 

M.  Geyer  est  arrivé  à  faire  cette  singulière  critique,  parce  qu'il 
s'est  trouvé  gêné  dans  l'application  d'une  idée  plus  singulière 
encore  :  il  veut  mesurer  comparativement  l'aisance  des  différentes 
parties  de  l'Allemagne;  vous  ne  devinerez  jamais  quel  est  son 
critérium  ;  c'est  le  nombre  des  boulangers,  des  bouchers,  des 
pêcheurs  et  des  ouvriers  en  bâtiments.  Il  se  plaignait  précisément 
qu'une  partie  de  ces  ouvriers  étaient  nomades  et  rentraient  chez 
eux  (oîi  ils  ne  travaillent  pas)  en  hiver.  L'auteur  a  cependant  con- 
science des  défauts  de  son  critérium,  et  ce  qu'il  en  dit  suffît  pour 
le  détruire  complètement;  après  les  siennes,  nos  critiques  sont 
superflues,  et  pourtant,  comme  s'il  n'avait  rien  dit,  il  se  met  à  la 
besogne  et  range  bravement  en  colonnes  lesdites  professions,  cal- 
cule combien  il  y  en  a  par  10,000habitants,  et  cette  moyenne  fonc- 
tionne comme  Wohlstandsziffer,  la  mesure  de  l'aisance,  soit 
l'aisancialitc,  pour  former  un  nouveau  terme  technique  sur  le 
modèle  de  nôtalité,  nuptialité,  mortalité.  Si  le  nouveau  mot  vous 
déplaît,  effacez-le,  nous  n'y  contredirons  pas.  M.  Geyer  croyant 
neutraliser  les  défauts  de  son  critérium,  qu'il  a  reconnu  avec  tant 
de  franchise,  ne  s'est  pas  borné  à  compter  les  boulangers,  bou- 
chers, pêcheurs  et  ouvriers  en  bâtiments  qui  exercent  cette  profes- 
sion comme  industrie  principale,  il  a  compté  aussi  ceux  qui 
l'exercent  comme  industrie  accessoire  !  C'est  comme  si,  pour  ren- 
dre son  encre  plus  noii^e,  il  y  avait  versé  de  l'eau.  J'ai  beaucoup 
travaillé  cette  matière,  j'ai  été  peut-être  le  premier  (il  y  aura  bien- 
tôt 30  ans)  a  insister  sur  la  nécessité  de  tenir  compte  des  indus- 
tries accessoires,  mais  je  n'ai  jamais  oublié  qu'en  de  qui  les 
concerne,  il  faut  toujours  avoir  présent  à  l'esprit  le  vers  devenu 
proverbe  : 

Glissez  mortels,  n'appuyez  pas. 

Il  est  un  point  que  des  statisticiens  expérimentés  eux-mêmes  per- 
dent parfois  de  vue,  mais  qui  devient  souvent  un  écueil  pour  les 
commençants  :  certains  renseignements  doivent  être  relevés, 
parce  qu'il  faut  les  connaître,  mais  on  ne  doit  pas  en  tirer  beau- 
coup de  conséquences  et  jamais  de?  conséquences   délicates.  Sup- 
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posez  qu'un  renseignement  comporte  10  0/0  d'erreur  dans  les 
deux  sens,  vous  ignorez  si  vous  avez  devant  vous  90,  100  ou  110, 
comment  voulez-vous  donner  des  moyennes  à  plusieurs  décimales? 
Or  les  industries  accessoires  ne  sont  jamais  données  au  complet, 
de  plus,  il  y  a  accessoire  et  accessoire  :  l'accessoire  est  tantôt  per- 
manent commela  pâtisserie  dans  la  boutique  de  certains  boulangers, 
tantôt  très  éventuel,  comme  chez  ce  garçon  de  bureau  qui  sert  à 
table  10  ou  20  fois  par  an.  D'un  autre  côté,  celui  qui  a  une  profession 
industrielle  et  cultive  en  même  temps  son  champ,  lors  même  qu'il 
est  cultivateur  pendant  neuf  mois  et  tailleur  ou  charron  pour  trois 
mois,  se  dira  presque  toujours  tailleur  ou  charron.  Vouloir 
fonder  sur  de  pareils  renseignements  une  classification  des  pro- 
vinces en  aisées  et  pauvres,  c'est  se  risquer  témérairement. 

Le  critérium  se  trouve  en  effet  être  souvent  mauvais  ;  si  l'espace 
le  permettait  nous  le  montrerions  tout  au  long,  l'auteur  le  voit  bien 
et  cherche  à  se  tirer  d'affaire,  mais  il  n'est  pas  très  heureux  dans 
ses  efforts.  Quant  ses  chiffres  contredisent  des  faits  patents,  il  lui 
arriverade  dire  que  la  province  paraît  riche,  mais  qu'elle  ne  l'est  pas 
en  réalité,  que  l'illusion  est  causée  par  la  grande  industrie,  quelàoîi 
elle  domine  règne  la  pauvreté.  C'est  à  la  grande  industrie  qu'en  veut 
l'auteur.  La  grande  industrie,  comme  toute  chose  encemonde,ases 
mauvais  côtés,  mais  l'auteur  se  trompe  s'il  luiattribuede  ruiner  le 
pays.  Gomment  ferait  un  pays  peu  fertile  et  surchargé  de  popula- 
tion pour  se  procurer  le  pain  et  la  viande  qu'il  lui  faut,  s'il  n'avait 
pas  une  grande  industrie  qui  exporte  ses  produits  et  permet  de 
ramener  en  échange  les  aliments  qui  ne  viennent  pas  en  quantité 
suffisante  sur  le  sol  trop  peuplé?  Il  mourrait  de  faim.  Nous  aurions 
à  relever  encore  bien  des  choses,  mais  il  faut  passer  à  d'autres 
articles . 

M.  K.  Th.  Eheberg  étudie  Vétat  actuel  de  la  question  de  l'usure. 
L'auteur  trouve  qu'il  y  a  quelque  chose  à  faire.  Il  ne  voudrait 
pas  limiter  le  taux  de  l'intérêt,  mais  il  aimerait  bien  punir  l'usu- 
rier. Ce  qu'il  préférerait  encore  ce  serait  de  rendre  le  crédit  si  acces- 
sible que  les  usuriers  n'auraient  plus  l'occasion  d'exercer  leur 
vilain  métier.  En  somme,  M.  Eheberg  a  plutôt  des  aspirations  que 
des  conseils  positifs  à  nous  offrir.  —  M.  A.  de  Studnitz  analyse  les 
documents  du  bureau  du  travail  de  Boston.  M.  G.  Schmoller  four- 
nit une  très  intéressante  étude  sur  l'histoire  des  monts-de-piété 
et  sur  leur  organisation  en  Allemagne.  Il  termine  par  quelques 
propositions  que  nous  sommes  obligé  de  ranger  parmi  les  bon- 
nes intentions.  Ce  que  veut  M.  Schmoller  est  excellent,  mais 
inexécutable.  Ou  plus  exactement,  c'est  exécutable  pendant  huit 
jours  ;  pendant  huit  jours  les  fonctionnaires  du  mont-de-piété 
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auraient  toutes  les  qualités  que  M.  Schmoller  voudrait,  puisilsse 
blaseraient,  ils  tomberaient  dans  la  routine,  les  affaires  se  feraient 
machinalement,  d'après  les  règles  générales,  et  «  les  intentions 
éducatrices  »  se  perdraient.  Et  pourquoi?  Parce  que  les  hommes 
sont  des  hommes  et  non  des  anges. 

Der  Arbeiterf réuni  (l'ami  des  ouvriers),  dirigé  par  MM.  Bœh- 
mert  et  Gneist  (Berlin,  L.  Simion),  nous  donne,  dans  le  G°  fasci- 
cule de  la  17^  année,  entre  autres,  un  article  de  M.  J.  Berndt 
sur  «  l'Association  des  sociétés  d'artisans  »  de  la  province  de  Bran- 
debourg. Nous  allons  en  donner  quelques  extraits  résumés  qui 
suffiront  pour  justifier  le  scepticisme  que  nous  opposons  à  toutes 
ces  tentatives  de  rétablir  le  Innungen  (sociétés  professionnelles  ou 
corporations)  dont  les  journaux  allemands  sont  pleins  et  que  le 
gouvernement  prussien  a  jugé  à  propos  de  prendre  sous  sa  haute 
protection. 

On  veut  que  ces  sociétés  s'occupent  «  d'intérêts  professionnels  », 
mais  le  font-elles?  En  1848,  une  société  berlinoise  se  mit  à  la  tête 
du  mouvement  et  ouvrit  des  relations  avec  les  associations  analo- 
gues des  autres  parties  de  l'Allemagne,  pour  répandre  «  la  culture 
intellectuelle,  la  morale  et  la  fraternité.  »  Ces  excellentes  intentions 
ont  eu  le  résultat  que  voici  :  c'est  M.  Berndt  qui  parle.  «  Les 
sociétés  d'artisans  ont  tant  fait  en  fraternité  et  en  moralité,  elles 
ont  écouté  tant  de  conférences  sur  toutes  les  sciences  possibles  et 
impossibles,  elles  ont  chanté  tant  de  beaux  lieders  populaires,  elles 
ont  bu  tant  de  bière  à  la  liberté  et  à  la  Gemuthlichkeit,  elles  ont 
dansé  à  tant  d'anniversaires...  qu'elles  ont  complètement  oublié 
l'existence  du  mot  métier  (profession)  et  qu'elles  n'ont  plus  songé 
à  ses  progrès.  »  Il  faut  donc  renouveler  l'esprit  de  ces  associations, 
et  sans  toucher  à  «  la  culture,  la  fraternité  et  la  moralité  »  faire 
qu'on  s'occupe  de  technologie  et  d'économie  industrielle,  en  un  mot 
des  in-té-rêts  pro-fes-sion-nels  !  Est-ce  clair,  cette  fois? 

Oui,  ça  a  été  clair,  les  artisans  de  la  province  de  Brandebourg 
ont  prêté  l'oreille  à  l'appel  d'un  des  leurs  dont  le  programme  pèche 
cependant  plus  d'une  lois  contre  la  logique,  mais  ne  nous  y  arrê- 
tons pas  plus  que  lesdits  artisans  ;  voici  les  trois  premiers  paragra- 
phes des  statuts.  Le  l^""  donne  le  7wm  :  Association  des  sociétés  d'ou- 
vriers de  la  province  de  B.  §2.  But  de  VAssuciaiion  lEncoursigemeni 
des  sociétés  d'artisans  dans  la  province,  création  de  sociétés,  pro- 
tection, etc.,  des  intérêts  matériels  et  industriels  de  l'ensemble  des 
artisans  de  la  province .  §3.  Moyens  d'atteindre  le  but  :  a.  confé- 
rences instructives;  b.  visites  fréquentes  faites  par  les  membres  du 
bureau  central  aux  réunions  locales;  c.  création  et  développement 
d'écoles  de  perfectionnement  industriel;  d.  organisation  d'exposi- 


PRINCIPALES  PUBLICATIONS  ÉCONOMIQUES  ÉTRANGÈRES.  107 

lions  provinciales  et  locales  ;  e.  subventions  pour  former  desbiblio- 
thèques ;/".  création,  s'il  y  a  lieu,  d'autres  institutions  utiles; 
g.  subventions  aux  sociétés  peu  aisées.  Et  tout  cela  pour  10  pfen- 
nig (Ofr.125)  par  membre  et  par  année  (§6).  Ce  n'est  pas  cher. 
Après  avoir  lu  ces  statuts  nous  soupçonnons  fortement  les  promo- 
teurs de  ces  sociétés  de  n'avoir  songé  qu'au  Vereimtag,  le  congrès 
annuel,  oti  ces  messieurs  siègent  sur  l'estrade,  président  au  ban- 
quet, ouvrent  la  danse,  probablement  avec  la  femme  du  plus 
riche  artisan,  ou  avec  la  plus  belle  fille  d'artisan.  N'oublions 
pas  qu'on  admet  des  non  artisans,  avec  tous  les  honneurs  dus  à 
leur  rang,  car  «  il  faut  que  les  classes  se  rapprochent.  »  Mais  que 
parlez -vous  alors  de  corporations  d'artisans,  oîi  les  hommes  du 
métier  se  réunissent  pour  parler  de  leur  profession,  où  ils  s'ins- 
truisent mutuellement  sur  leurs  procédés,  oij  ils  discutent  leurs 
intérêts  économiques,  etc.  Est-ce  qu'on  sait  réellement  ce  que  l'on 
veut? 

Les  Annalen  (Annales  de  l'Empire  allemand)  de  M.  G.  Hirth 
continuent  à  reproduirent  les  documents  officiels  les  plus  impor- 
tants et  à  étudier  les  questions  à  l'ordre  du  jour.  Dans  les  premiers 
fascicules  de  1880  nous  trouvons  le  budget,  le  mouvement  du  com- 
merce, le  mouvement  des  prix,  et  une  étude  sur  la  législation  des 
assurances.  Cette  dernière  a  été  provoquée  par  une  circulaire  de 
M.  de  Bismarck,  qui  semble  inviter  le  public  à  lui  dire  s'il  y  a 
quelque  chose  à  faire  et  ce  qu'il  faut  faire.  Du  moins  l'auteur  de 
l'article  l'a-t-il  entendu  ainsi.  Du  reste  ces  points  d'interrogations 
posés  au  public  sont  assez  fréquents  en  Allemagne;  ayant  à  satis- 
faire l'opinion  publique,  on  lui  demande  son  avis.  C'est  évidem- 
ment un  homme  spécial  qui  a  rédigé  cette  réponse,  mais  l'auteur 
a  commis  la  faute  de  ne  pas  reproduire  la  circulaire  du  grand 
chancelier,  de  sorte  que  nous  ne  sommes  pas  toujours  sûr  d'avoir 
bien  compris  la  question,  ce  qui  nous  empêche  d'apprécier  la 
réponse.  Puisque  nous  en  sommes  à  critiquer,  ajoutons  qu'il  est 
regrettable  que  les  Allemands  aient  pris  l'habitude  de  citer  les 
journaux  quotidiens  d'après  leur  numéroau  lieu  de  donner  la  date, 
cette  dernière  est  bien  plus  éloquente.  Quoi  qu'il  soit,  nous  rete- 
nons de  cet  article  que  la  question  des  assurances  est  à  l'ordre  du 
jour,  il  est  seulement  à  désirer  qu'un  homme  intelligent  et  suffi- 
samment instruit  expose  l'état  de  la  question,  qui  est  très  compli- 
qué en  Allemagne.  Nous  disons  un  homme  intelligent,  pour  indi- 
quer un  auteur  qui  écrit  pour  instruire  ses  lecteurs  et  non  pour 
montrer  sa  science  profonde.  Il  n'est  nullement  nécessaire  d'épui- 
ser la  matière,  mais  il  faut  l'exposer  avec  clarté  et  simplicité;  sans 
être  trop  exigeant,  nous  ne  demandons  que  cela. 
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Le  Deutsèhes  Handelsblatt  (feuille  commerciale  allemande),  jour- 
nal hebdomataire  qui  paraît  à  Berlin  sous  la  direction  de  M.  An- 
necke  (librairie  L.  Simion),  a  souvent  d'excellents  articles,  ce  qu'on 
comprendra  si  nous  disons  qu'elle  compte  parmi  ses  collaborateurs 
M.  Sœtbeer.Nous  avons  justement  sous  les  yeux  les  numéros  du  26 
février  et  du  4  mars,  où  M.  Sœtbeer  ivdMeÙQlti situation  actuelle  de 
la  réforme  monétaire  allemande.  Depuis,  l'infatigable  professeur  de 
Gœttingue  a  fait  insérer  dans  une  autre  revue ,  les  Preussiche 
Jahrbûcher,  un  travail  plus  étendu  qui  raconte  l'histoire  de  la  ré- 
forme et  qui  la  justifie  contre  ses  détracteurs,  les  partisans  du  dou- 
ble étalon.  Il  montre  que  le  reproche  adressé  à  l'Allemagne  d'avoir 
causé  la  baisse  de  l'argent  n'est  pas  fondé,  ou  n'est  fondé  qu'à  un 
faible  degré.  Ainsi  le  10  octobre  1876  le  bruit  se  répandit  que  le 
chancelier  de  l'Empire  avait  proposé  de  porter  de  10  à  15  marks 
par  tête  la  quantité  de  monnaie  d'argent  à  frapper,  mesure  qui 
exigerait  l'emploi  d'un  million  de  kilog.  d'argent.  Il  y  aurait  donc 
autant  de  métal  blanc  de  moins  sur  le  marché.   Cela  n'empêcha 
pas  le  prix  de  l'argent  de  baisser  àLondre.  En  novembre  on  apprit 
que  le  projet  de  loi  était  retiré,  et  néanmoins  le  prix  de  l'argent 
haussa.  C'est  que  le  prix  dépendait   d'autres  circonstances  que  de 
la  frappe  en  Allemagne,  par  exemple  de  la  productivité  des  mines, 
des  besoin  de  l'extrême  Orient,  etc.  Dans  la  Feuille  commerciale^ 
M.  Sœtbeer  analyse  le  rapport  officiel  le  plus  récent  sur  la  marche 
de  la  réforme,  document  qui  dément  indirectement  le  projet  attri- 
bué au  gouvernement  allemand  d'abandonner  le  principe  de  l'éta- 
lon d'or.  Il  est  à  remarquer  que  les  partisans  du  double  étalon 
appartiennent  en  Allemagne  aux  partis  de  la  droite,  aux  protec- 
tionnistes, aux  grands  propriétaires  ruraux,   qui  s'imaginent  que 
la    réhabilitation    de   l'étalon    d'argent  diminuerait  le  taux   des 
salaires. 

Le  Bremer  Handelsblatt  (la  feuille  commerciale^de  Brème),  dirigé 
parM.Lammers,  analyse  un  discours  prononcé  à  la  Société  d'écono- 
mie politique  de  Berlin,  par  son  président,  M.  0.  Michaelis.  Tous 
ceux  qui  s'occupent  d'Économique,  dit  Al.  Michaelis,  sont  d'accord 
sur  ce  point  que  l'humanilé  progressetantrelativementà  ses  besoins, 
que  pour  les  moyens  de  les  satisfaire;  on  s'accorde  aussi  pour 
reconnaître  que  le  progrès  de  l'aisanca  est  facilité  par  l'acroissement 
delà  productivité  du  travail,  soit  qu'elle  consiste  dans  la  puissance 
productive  de  l'homme  même,  soit  qu'elle  provienne  du  perfec- 
tionnement de  ses  instruments,  ou  de  l'assujettissement  plus  géné- 
ral des  forces  de  la  nature.  Il  ne  se  produit  des  divergences  que 
lorsqu'on  s'informe  des  agents  actifs  de  ce  développement. 

Le  milieu  dans  lequel    les  forces  économiques  s'épanouissent 
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librement,  c'est  celui  de  la  concurrence,  et  en  se  fondant  sur  ce  fait 
on  a  cru  que  l'agent  actif,  le  principe  qui  excite  au  progrès,  con- 
sistait dans  la  lulte  pour  s'emparer  des  débouchés,  où  le  fort  se 
substitue  au  faible,  et  où.  la  société  est  représentée  comme  un  état 
de  guerre  de  tous  contre  tous.  Mais  c'est  là  se  faire  une  fausse  idée 
de  la  concurrence.  Son  effet  principal  est  d'amener  chacun  à  n'en- 
voyer sur  le  marché  que  le  genre  de  produits  qu'il  fait  le  mieux. 
Le  résultat  de  la  libre  concurrence  n'est  donc  pas  la  destruction 
mutuelle,  mais  la  distribution  du  travail  d'après  les  facultés  pro- 
ductives des  hommes.  Il  faudrait  le  double  des  capitaux  disponibles 
à  une  époque  donnée  pour  qu'on  puisse  alimenter  une  concurrence 
qui  serait  une  lutte  mortelle;  or  il  n'existe  pas  tant  de  capitaux, 
et  d'ailleurs  on  n'emploie  pour  chaque  entreprise  que  des  capitaux 
suffisants  pour  que  la  production  rapporte  un  bénéflce.  Il  est  ce- 
pendant des  entreprises  qui,  pour  améliorer  leur  position,  cher- 
chent à  se  substituer  commercialement  à  d'autres,  tandis  que 
ces  autres  font  leur  possible  pour  se  maintenir.  L'effort  néces- 
saire pour  conserver  sa  position  est  un  agent  économique  d'une 
grande  puissance  et  d'une  grande  sûreté,  et  si  la  société  était 
organisée  de  façon  à  laisser  agir  exclusivement  cet  agent,  le 
progrès  serait  encore  plus  rapide  qu'avec  l'aide  de  la  concur- 
rence  la  plus  ardente.  On  trouvera  peut-être  qu'il  y  a  une 
contradiction  dans  cette  proposition  que  l'effort  fait  pour  con- 
server sa  position  a  pour  résultat  l'amélioration  et  l'extension 
de  la  production,  mais  elle  est  confirmée  par  des  faits  éloquents. 
Il  ne  faudrait  cependant  pas  croire  que  les  compensations  ont 
lieu  à  chaque  instant  dans  la  société,  de  manière  à  produire 
une  harmonie  constante  des  intérêts  et  un  progrès  toujours  égal 
en  bien-être  et  en  culture  intellectuelle  et  morale,  ce  serait  de  l'u- 
topie. Ce  serait  une  erreur  aussi  de  penser  que  la  lutte  des  intérêts, 
si  l'on  n'y  met  pas  obstacla,  produira  la  ruine  de  la  société.  On  ne 
pourra  jamais  empêcher  les  hommes  de  mal  employer,  par  igno- 
rance, leurs  agents  économiques  (leur  capital,  leur  travail,  etc.), 
et  ces  fautes,  ainsi  que  les  circonstances,  comme  la  guerre 
une  mauvaise  récolte,  etc.,  qui  exercent  si  souvent  leur  influence 
sur  les  hommes,  sont  précisément  cause  que  la  vie  sociale  paraît 
si  mouvementée.  La  compensation,  l'harmonie,  ne  s'établit  que 
par  le  développement  et  le  progrès  réalisés  dans  de  longues  pé- 
riodes, mais  non  à  chacune  des  phases  intermédiaires. 

M.  0.  Michaelis,  pour  démontrer  cette  proposition,  rappelle  les 
principaux  faits  du  mouvement  économique  des  trente  dernières 
années.  Il  fait  passer  devant  l'esprit  de  ses  auditeurs  les  crises 
alternant  avec  des  époques  de  prospérité,  indiquant  en  quelques 
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traits  les  causes  des  unes,  les  effets  des  autres.  îl  y  a  donc  des 
hauts  et  des  bas,  mais  le  progrès  atteint  reste  acquis.  L'orateur 
conclut  ainsi  :  Le  progrès  économique  n'est  donc  pas  fondé  sur 
la  dure  lutte  pour  l'existence,  mais  sur  une  combinaison  de  puis- 
sants motifs  qui  tendent  sans  cesse  vers  l'augmentation  de  la  pro- 
ductivité du  travail  et  la  réduction  des  frais  d'exploitation.  Si  nous 
embrassons  de  longues  périodes,  nous  les  verrons  toujours,  après 
plusieurs  oscillations,  aboutir  au  progrès,  et  c'est  là  une  raison  de 
rester  fidèle  à  notre  conception  d'une  vie  sociale  régie  par  des  lois 
économiques. 

M.  Louis  Bamberger  fit  suivre  ce  discours  de  quelques  réflexions. 
Le  principal  mérite  de  l'orateu'^,  dit-il,  est  d'avoir  donné  l'impul- 
sion à  un  mode  plus  philosophique  de  traiter  le  sujet  en  question  ; 
ce  qui  caractérise  notre  époque,  c'est  précisément  le  dédain  de  la 
science,  des  procédés  théoriques.  Nos  adversaires  n'ont  d'intelli- 
gence que  pour  les  choses  de  peu  de  portée,  pour  le  présent  con- 
staté au  jour  le  jour,  mais  ils  ne  saisissent  pas  les  grandes.lois  du 
développement  général  de  l'humanité.  Barbares  eux-mêmes,  ils 
nous  ont  ramené  à  une  époque  de  barbarie. 

La  Zeitschrift  ou  Revue  du  bureau  de  statistique  de  Prusse,  di- 
rigée par  M.  Engel,  fascicule  semestriel  (III  et  IV)  de  1879,  ren- 
ferme plusieurs  articles  très  intéressants.  L'un  des  plus  curieux  est 
celui  de  AL  Conrad  Bœtzow  :  De  l'influence  de  la  nature  (de  la  qua- 
lité) du  sol  sur  Vexistence  du  bétail  ou  des  animaux  de  ferme.  L'au- 
teur a  groupé  selon  leur  qualité  les  arrondissements  de  Prusse,  de 
manière  à  diviser  chaque  province  en  deux  sections  :  bonne  terre 
et  mauvaise  terre  ;  il  a  fait  ensuite  pour  le  bétail  un  groupement 
correspondant  et  mis  en  regard  du  mouvement  du  bétail  sur  les 
terres  fertiles  celui  qu'on  a  constaté  sur  les  terres  médiocres.  Les 
arrondissements  prussiens  sont  plus  petits  et  alors  probablement 
plus  homogènes  que  les  arrondissements  français  ;  néanmoins  ce 
groupement  ne  répond  qu'approximativement  à  la  réalité  des 
choses;  il  s'en  rapproche  cependant  assez  pour  que  les  résultats 
présentent  de  l'intérêt.  Nous  allons  en  reproduire  quelques-uns, 
sans  entrer  dans  les  détails.  M.  G.  Bœtzow  compare  les  dénombre- 
ments de  1819,  1849,  1873  et  donne  de  nombreux  tableaux. 

Nombre  de  :  Bonne  terre.  Mauvaise  terre. 

1819  1849  1873  1819  ISO  1873 

Chevaux  par  10.000  hectares.  707  828  909  332  390  439 

Sur  100  chevaux 

on  comptait  : 

Poulains 19.2        17.6        15.7        15.8        15.6        15.8 

Chevaux  adultes 80.8        82.4        84.3        84.2        84.4        84.2 

Bêtes  à  cornes  par  10.000  h.      1,860      2,339      2,587      1,419      1,743      1,850 
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Sur  100  bêtes  à.  cornes 
on  comptait  : 

Taureaux 1.6          1.7  1.1  1.1          1.1          0.6 

Bœufs 13.1          9.9  9.7  23.3        15.8  12.3 

Vaches 59.7        61.1  65.8  47.3        52.5  61.5 

Elèves  (génisses,  etc.) 25.6        27.3  23.4  28.3        30.9  25.6 

Bêtes  à  cornes  par  100  hab..  33.4        29.0  25.0  49.1        41.3  39.0 

Bêtes  à  laine  par  10.000  hect.  4,459      8,442  7,631  2,705      4,298       4,901 

Sur  100  bêtes  à  laine 
on  comptait  : 

Mérinos 11.9        32.2  53.2  6.5        18.8  39.5 

Autres  races 88.1        67.8  46.8  93.5        81.2  60.5 

Porcs 787      1,239  1,716  395          696          927 

Chèvres 77          297  620  43          141          270 

Nous  avons  pris  les  données  qui  nous  ont  paru  les  plus  intéres- 
santes ;  il  est  regrettable  seulement  qu'on  n'ait  pas  fait  ailleurs  des 
études  analogues,  on  aurait  pu  les  rapprocher  avec  fruit,  mais  ce 
tableau,  tel  qu'il  est  résumé  ci-dessus,  nous  a  cependant  paru  ins- 
tructif. Nous  avons  été  surtout  frappé  par  ce  fait  que  les  moutons 
ont  diminué  dans  les  bonnes  terres  et  que  leur  nombre  s'est  accru 
dans  les  mauvaises.  Lors  de  la  récente  discussion  du  tarif  des 
douanes,  on  s'est  beaucoup  plaint  de  la  diminution  des  bêtes  à 
laine,  et  l'un  des  orateurs  a  pu  citer  un  département  où  les  trou- 
peaux ont  été  évincés  par  les  défrichements.  Il  en  a  toujours  été 
ainsi,  et  de  plus  en  plus  le  bétail  devra  faire  place  aux  hommes. 
On  pourra  le  regretter  ou  s'en  réjouir;  on  pourra  le  trouver  bon  ou 
mauvais,  mais  il  faudra  eu  prendre  son  parti  ou  découvrir  un 
moyen  d'influencer  ce  fait.  Une  chose  seulement  est  certaine,  les 
droits  de  douane  n'y  pourront  rien. 

Un  autre  article  très  méritoire  est  celui  de  M.  Engel,  qui  est 
intitulé  :  Le  siècle  de  la  vapeur  au  point  de  vue  statistique  et  technique^ 
Toutefois  ce  travail  ressemble  un  peu  à  un  fouillis,  ou  mieux  ce 
sont  des  matériaux  entassés  dans  des  caisses  ;  il  faut  une  seconde 
élaboration  pour  les  rendre  immédiatement  utiles.  Quand  on  lit  cet 
article  où  l'ingénieur  se  révèle  à  chaque  page,  et  en  général  les 
travaux  de  l'éminent  statisticien  de  Berlin,  travaux  marqués  au 
coin  de  la  science,  on  se  demande  comment  un  savant  qui  dans 
chacun  de  ses  articles  engloberait  volontiers  l'ensemble  de  tout  le 
savoir  humain  et  quibusdam  aliis^  ait  pu  concevoir  l'idée  baroque 
de  vouloir  remplacer  le  nom  de  Statistisches  Bureau  (bureau  de  sta- 
tistique) par  Za/^/awï  (office  des  compteurs)  et  qu'il  aime  mieux 
être  «  maître  des  compteurs»  que  directeur  de  la  statistique  !  Est- 
ce  qu'un  bureau  de  statistique  se  borne  réellement  à  compter  des 
fiches?  Dans  ce  cas,  il  ne  serait  pas  nécessaire  d'entretenir  un 
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savant  aussi  éminent  que  M.  Engel  à  la  tête  de  l'office;  l'office  lui- 
même  serait  inutile;  après  chaque  dénombrement  il  suffirait  d'un 
sous-officier  avec  20  hommes  ;  si  le  travail  est  considérable,  on 
prendrait,  selon  le  cas,  un  peloton,  une  compagnie,  un  bataillon, 
un  régiment  ou  une  brigade,  et  le  travail  serait  achevé  en  huit 
jours,  au  lieu  de  durer  quatre  ou  cinq  ans  pendant  lesquels  on  fait 
autre  chose  que  de  compter.  Voilà  ce  que  c'est  que  d'être  un  génie 
statistique  :  les  génies  peuvent  avoir  des  idées  baroques,  de  sim- 
ples mortels  doivent  se  contenter  d'émettre  des  idées  raisonnables. 
D'un  article  de  M.  G.  Kochsur  les  Caisses  d'épargne  en  Prusse,  nous 
extrayons  ce  qui  suit  :  En  1878  il  y  avait  en  Prusse  1,157  caisses, 
dont  515  avaient  été  instituées  par  des  villes,  270  par  des  arrondis- 
sements ou  des  cantons,  5  par  des  provinces,  22  par  d'autres  divi- 
sions territoriales,  242  par  des  paroisses  ou  des  communes  rurales, 
19  par  des  associations,  91  par  des  particuliers.  Ces  1,157  caisses 
ont  794  succursales.  En  somme,  il  y  a  une  caisse  par  178  kilomè- 
tres carrés.  L'ensemble  des  dépôts  s'était  élevé,  à  la  fin  de  l'année 
précédente,  à  1,324  millions  de  marks;  le  montant  des  versements 
a  été,  en  1878,  de  351  millions,  celui  des  intérêts  de  38  millions, 
celui  des  remboursements  de  329  millions,  de  sorte  que  le  solde  dû 
aux  déposants  à  la  fin  de  1878  est  de  1,383  millions,  ce  qui  cons- 
titue un  accroissement  de  l'épargne  de  59  millions  de  marks  (74 
millions  de  francs).  —  Le  nombre  des  livrets,  à  la  fin  de  1878,  a 
été  de  2,661,382,  soit  de  1,034  par  10,000  habitants  (en  1877,  976; 
en  1876,  921  ;  en  1875,  860;  en  1874,  802J.  La  moyenne  des  crédits 
par  livret  est  de  520  marks,  chiffre  supérieur  à  ceux  des  années 
antérieures. 

Il  y  a  encore,  dans  la  Zeitschrift,  des  articles  sur  la  météorologie, 
le  mouvement  de  la  population,  le  recensement  et  de  nombreuses 
notices  variées. 

En  Autriche,  la  Statistische  Monatschrift  (Revue  mensuelle  de 
statistique),  rédigée  par  MM.  de  Neumann-Spallart  et  G.  A. 
Schimmer  (Vienne,  Hôlder),  commence  l'année  1880  avec  une  vé- 
ritable abondance  de  bons  articles  et  nous  donne  l'embarras  du 
choix.  Empruntons  aux  trois  premiers  fascicules  de  1880 ^quelques 
détails  qui  semblent  devoir  le  plus  intéresser  nos  lecteurs. 

Le  fascicule  2  donne  un  curieux  article  sur  le  mouvement  des 
associations  en  1878  :  c'est  le  résultat  d'un  relevé  spécial  qu'on 
nous  offre.  Nous  avons  là  une  liste  de  29  catégories  d'associations, 
depuis  les  sociétés  par  actions  jusqu'aux  sociétés  de  chant  et  de 
musique,  en  passant  par  les  sociétés  de  gymnastique,  de  sténogra- 
phie, d'achat  de  matières  premières,  et  les  sociétés  scientifiques  et 
de  bienfaisance.  En  1878  on  comptait  14,235  sociétés  ou  associa- 
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lions;  en  1867,  seulement  4,326;  leur  nombre  s'est  accru  avec 
constance  jusqu'au  chiffre  de  1878.  Les  sociétés  les  plus  nombreuses 
et  qui  ont  le  plus  augmenté  sont  :  les  pompiers,  1,683  sociétés  en 
1878  (36  en  1867);  les  sociétés  de  secours  mutuels,  1,558  (762);  les 
sociétés  de  bienfaisance,  1,053  (239).  On  compte,  en  1878,  460  so- 
ciétés par  actions,  532  cercles  dits  casinos  et  635  cercles  qui  ne 
s'appellent  pas  casinos,  276  sociétés  (dites  coopératives)  de  consom- 
mation, 458  sociétés  politiques,  279  sociétés  scientifiques,  841  so- 
ciétés chantantes  et  242  sociétés  musicales. 

Les  sociétés  de  crédit  ont  été  reprises  dans  le  fascicule  3,  oîi 
M.  Ehrenberger  leur  consacre  une  étude  approfondie,  remontant  à 
1816,  mais  s'étendant  avec  tous  les  développements  possibles  aux 
années  1872  à  1878.  Ce  travail  mériterait  d'être  étudié  par  les 
hommes  spéciaux.  Le  même  fascicule  renferme  aussi  un  article 
intitulé  :  Ce  qui  reste  dans  V Europe  centrale  des  populations  celti- 
ques. C'est  le  dernier  travail  de  M.  A.  Ficker,  qui  vient  de  mourir 
après  avoir  dirigé  la  statistique  autrichienne  pendant  une  série 
d'années.  Nous  voyons  que  la  langue  des  Gaëls,  Kymri,  Brythons 
et  autres  Celtes  ou  Keltes  s'en  va,  ce  qui  est  regrettable  au  point 
de  vue  philologique,  parce  qu'il  s'agit  d'un  groupe  particulier  de 
langues  ;  au  point  de  vue  social  et  politique  c'est  un  bienfait.  Les 
langues  et  dialectes  qui  pullulent  en  Autriche  et  dont  chacune  ré- 
clame son  autonomie  font  beaucoup  de  mal  à  ce  pays,  sans  rendre 
l'ombre  d'un  service  à  l'humanité.  C'est  de  ces  langues  qu'on  peut 
dire  :  Ce  sont  de  mauvaises  langues.  Et  savez-vous  pourquoi  il  y 
a  tant  de  «  mauvaises  langues  »  dans  les  diverses  provinces  de 
l'Autriche?  C'est  qu'il  y  a  beaucoup  de  Jules  Césars,  ou  du  moins 
beaucoup  d'hommes  qui  ont  cela  de  commun  avec  l'illustre  Romain, 
qu'ils  aiment  mieux  être  le  premier  à  A,  ou  à  B,  ou  à  C,  que  le 
second  à  Vienne.  Ce  goût-là  ne  tend  pas  à  consolider  le  pays,  et 
les  myopes  qui  contribueront  à  le  déchirer  seront  les  premiers  à 
regretter  leur  imprudence. 

Nous  avons  sous  les  yeux  le  3*  (et,  si  nous  ne  nous  trom- 
pons, dernier)  volume  des  œuvres  de  John  Prince-Smith  (Berlin, 
F.  A.  Herbig,  1880).  L'auteur  est  connu  en  France  ;  il  a  fourni,  en 
1853,  deux  articles  au  Journal  des  Economistes  (Valeur  et  Monnaies)  ; 
nous  en  avons  traduit  un  autre  pour  le  Journal  dans  lequel 
réminent  économiste  réfute  avec  un  brillant  /iwmoitr  la  «Liquidation 
sociale  »  de  J.  Jacoby,  et  il  a  été  en  outre  souvent  question  de  lui, 
car  il  a  présidé  le  congrès  des  économistes  allemands  pendant  bien 
des  années.  Le  présent  volume  renferme  les  deux  articles  que 
J.  Prince-Smith  a  écrit  en  français  (cette  langue  lui  était  presque 
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aussi  familière  que  l'anglais,  sa  langue  maternelle)  et  plusieurs 
autres  publications  ;  on  y  trouve  aussi  une  biographie  très  déve- 
loppée, due  à  M.  Otto-Wolff,  ainsi  que  le  portrait  de  J.  Prince- 
Smith. 

Ce  dernier,  qui  est  né  à  Londres  le  20  janvier  1809,  était  le  fils 
d'un  barrister  at  law  (avocat),  auteur  d'un  ouvrage  encore  cité  sur 
the  Science  of  monnaie  et  qui  devint  gouverneur  civil  de  la  Guyane 
anglaise.  John  était  encore  jeune  quand  il  perdit  son  père  et 
presque  en  même  temps  sa  fortune.  11  dut  entrer  dans  une  maison 
de  commerce,  mais  à  l'âge  de  22  ans  il  passa  à  Hambourg  pour 
travailler  à  la  rédaction  d'un  journal  anglais.  Cette  entreprise  ne 
put  se  maintenir,  et  J.  Prince-Smith  fut  heureux  de  trouver  une 
place  de  professeur  de  français  et  d'anglais  au  collège  de  la  ville 
d'Eibing.  Ce  sont  les  exigences  du  professorat  qui  le  forcèrent  à 
apprendre  l'allemand,  et  quand  il  sut  manier  cette  langue  il  avait 
eu  le  temps  de  constater  qu'il  n'avait  pas  la  vocation  de  l'enseigne- 
ment. Il  se  fit  publiciste  et  le  succès  ne  tarda  pas  à  venir.  M.  0. 
Wolff  raconte  en  détail  tous  les  efforts  qu'il  fit  dans  sa  nouvelle 
carrière  pour  répandre  de  saines  notions  économiques,  pour  fonder 
une  société  de  libre-échange,  pour  créer  le  congrès  des  économistes 
et  pour  défendre  les  principes  libéraux  à  la  Chambre  des  députés, 
où  il  siégea  assez  longtemps.  Il  est  mort  le  3  février  1874,  laissant 
la  réputation  d'un  écrivain  rigoureux  et  en  même  temps  spirituel. 
Il  n'a  pas  publié  d'œuvre  de  longue  haleine,  la  plupart  de  ses  écrits 
sont  courts,  plusieurs  sont  des  pamphlets;  l'un,  «  Ministre  du 
commerce  pendant  six  heures  »,  peut  être  rangé  à  côlé  de  ceux  de 
Bastiat,  —  qui  est  d'ailleurs  plus  sympathique  que  Prince-Smith, 
lequel  a  souvent  quelque  chose  de  raide,  de  dur  même.  Le  ministre 
en  question  reçoit  en  audience  des  filateurs,  des  usiniers,  des  fabri- 
cants de  sucre  qui  lui  apportent  leurs  doléances  protectionnistes  et 
qu'il  arrange  de  la  bonne  façon.  Nous  tâcherons  de  trouver  le 
temps  de  traduire  ce  spirituel  petit  pamphlet. 

Nous  sommes  un  peu  en  retard  pour  M.  Joh.  Pechar,  qui  a  pu- 
blié chez  Jul.  Springer,  à  Berlin  :  Kohle  nnclEisen,  etc.  (le  charbon 
et  le  fer  dans  tous  les  pays  du  monde).  C'est  une  statistique  très 
détaillée  de  ces  deux  grandes  branches  de  l'industrie,  et  l'auteur 
ne  se  borne  pas  à  donner  des  chiffres,  il  fait  connaître  tout  ce  qui 
peut  intéresser  l'industriel,  l'ingénieur  et  l'économiste;  il  étudie 
les  conditions  de  la  production  aussi  bien  que  les  débouchés,  et  le 
livre  conservera  son  intérêt  alors  même  que  la  plupart  de  ses  chif- 
fres auront  vieilli.  L'ouvrage  de  M.  J.  Pechar  a  été  rédigé  à  l'occa- 
sion de  l'Exposition  universelle  de  1878  à  Paris. 

Geld  und  Crédit  (argent  et  crédit)  est  le  titre  d'une  brochure 
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publiée  par  M.  Minoprio  (Berlin,  chez  l'auteur).  Les  vues  qui  nous 
sont  présentées  ne  sont  pas  précisément,  comme  le  croit  l'auteur, 
neuves;  elles  sont  tout  au  plus  renouvelées,  elles  ont  été  com- 
munes à  tous  les  économistes  avant  le  développement  pris  par 
«  l'Ecole  historique  ».  M.  Minoprio  reproche  avec  raison  aux  pro- 
fesseurs qui  représentent  cette  école  de  fonder  leurs  doctrines  sur 
le  moyen  âge  plutôt  que  sur  les  faits  modernes,  de  mépriser  la 
théorie  pour  préconiser  une  prétendue  pratique  qui  ne  se  trouve 
que  dans  de  vieux  bouquins.  C'est,  comme  on  voit,  une  variété 
d'école  romantique.  Quand  pareille  école  est  arrivée  à  son  plein 
épanouissement,  les  intéressés  s'aperçoivent  qu'ils  ont  fait  fausse 
route;  ils  se  divisent  ensuite  en  deux  groupes  :  les  intelligents  ren- 
trent dans  la  bonne  voie  et  contribuent  à  l'orner;  les  extravagants 
poussent  l'erreur  jusqu'à  l'extrême,  bravant  au  besoin  le  bon  sens, 
—  vous  entendez,  par  pure  bravade.  On  ne  fait  pas  d'effet  sur  de 
pareils  esprits  par  des  arguments  ;  à  peine  si  les  événements  leur 
servent  d'enseignement.  Un  esprit  faux  ou  faussé  peut-il  correcte- 
ment interpréter  les  faits? 

M.  Karl  Kautsky  a  publié  à  Vienne  (librairie  Bloch  et  Hasbach, 
1880)  un  singulier  livre  sous  ce  titre  :  Der  Einfluss  der  Volksver- 
rnehrung,  etc.,  en  français  :  « De^l'influencejde  l'accroissement  delà 
population  sur  les  progrès  de  la  ssciété.  »  L'intelligence  de  l'auteur 
se  débat  visiblement,  et  d'une  manière  psychologiquement  curieuse, 
contre  l'influence  du  socialisme;  il  ne  demanderait  pas  mieux  que 
de  raisonner  logiquement,  mais  cela  ne  s'accorderait  pas  avec  la 
foi  socialiste,  de  sorte  qu'en  lisant  le  livre  vous  avez  constamment 
sous  les  yeux  la  lutte  entre  deux  tendances,  et  vous  ne  savez  qu'à 
la  dernière  page  qui  l'emportera...  C'est  la  tendance  raisonnable 
qui  triomphe,  seulement  elle  reste  stérile,  car  si  l'auteur  entrevoit 
la  vérité,  il  n'ose  pas  en  tirer  de  conséquence,  car  les  conséquences 
seraient  contraires  à  sa  foi  socialiste.  Voici  en  peu  de  mots  le  ré- 
sumé des  195  pages  que  nous  avons  eu  la  curiosité  et  la  patience 
de  lire:  Si  l'humanité  continue  à  se  multiplier  sans  frein,  comme 
elle  le  fait  actuellement,  le  vice  et  la  misère  se  généraliseront, 
les  hommes  se  corrompront  physiquement  et  moralement  et  la 
terre  se  dépeuplera.  Tant  que  la_'reproductionne  sera  pas  limitée, 
le  socialisme  ne  pourra  pas  répandre  ses  bénédictions  et  assurer  le 
bonheur  de  tous.  Il  faut  donc  régler  le  nombre  des  enfants  accor- 
dés à  chaque  couple  (N.  B.  la  question  du  mariage  régulier  est 
laissée  dans  le  doute,  aussi  en  mettant  le  mot  couple ,  nous  al- 
lons peut-être  au  delà  de  la  pensée  de  l'auteur).  Oui,  mais  com- 
ment le  régler?  La  matière  est  si  archidéiicate  que  l'auteur  qui, 
en  sa  qualité  de  socialiste,  jouit  [de  plus  de  liberté  que  nous,  est 
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dans  le  plus  grand  embarras.  Il  faut  lui  rendre  cette  justice,  qu'en 
homme  bien  élevé  il  ne  «brave  l'honnêteté).»  qu'en  latin,  mais  il 
y  perd  le  sien,  car  pour  formuler  son  moyen  il  est  obligé  de  re- 
courir è  l'allemand.  Donc  le  pivot  des  progrès  de  l'humanité,  c'est 
]e préventive  Verkehr,  en  français;  les  rapports  préventifs,  rapports 
qui  ne  sont  pas  l'abstinence,  —  l'auteur  la  trouve  contre  nature,  — 
ni  cependant  les  rapports  sexuels,  puisqu'il  en  résulterait  la  mi- 
sère et  le  vice,  mais  le  rapport  préventif  serait  quelque  chose 
d'intermédiaire  encore  inconnu,  qu'on  doit  rechercher,  mais  qu'on 
ne  trouvera  que  lorsque  les  hommes  cesseront  de  se  réserver  la 
science  physiologique,  et  permettront  à  la  femme  de  l'étudier: 
c'est  la  coopération  intellectuelle  de  physiologistes  des  deux  sexes 
qui  fera  découvrir  le  secret  que  l'auteur  cherche.  Voilà  bien  le 
socialiste  !  il  demande  la  lune,  il  sait  que  personne  ne  saurait 
la  décrocher  de  la  haut,  mais  il  croit  que  s'ill'avait  dans  sa  poche, 
il  serait  heureux.  Un  socialiste  de  bonne  foi  est  un  homme  doué 
d'un  excédant  d'imagination. 

Nous  devons  faire  remarquer  que  roMS  les  socialistes  sa  sont  préoc- 
cupés de  la  question  de  la  population,  et  qu'ils  ont  généralement 

propoLé  des  moyens  plus  ou  moins traduits  en  latin  pour  la 

limiter.  Ajoutons  pour  terminer  que  si  nous  avons  dit  que 
M.  Kautsky  entrevoit  lavéritéà  la  fin  de  son  travail,  c'est  lorsqu'il 
reconnaît  que  nous  ne  trouverons  pas  sur  la  terre  le  ibien  absolu, 
mais  que  nous  devons  nous  borner  à  choisir  le  moindre  mal.  Quoi- 
que l'auteur  dise  qu'en  sa  qualité  de  socialiste  il  n'est  ni  optimiste 
ni  pessimiste,  il  déclare  que  le  struggle  for  Ufe  sera  éternel.  A  quoi 
alors  sert  le  socialisme?  Sa  seule  excuse  n'est-elie  pas  d'étudier  le 
moyen  de  supprimer  la  lutte  pour  la  vie? 

La  Société  de  statistique  des  Pays-Bas  a  rédigé,  et  le  ministère 
des  finances  a  publié,  une  Statistiek  van  het  Grondcrediet  (statis- 
tique du  crédit  foncier  ou  hypothécaire),  de  laquelle  il  résulte 
qu'il  a  été  fait  en  1876,  1877  et  1878  en  moyenne  25,798  prêts  par 
an,  s'élevant  ensemble  à  99,831,724  florins;  ont  été  remboursés 
dans  la  même  période,  annuellement,  19,683  prêts  se  montant  à 
58,751,003  fl.;  la  dette  hypothécaire  a  donc  augmenté  tous  les  ans 
de  41  millions.  Une  série  de  tableaux  classe  les  prêts  selon  leur 
montant  et  selon  le  taux  de  l'intérêt,  par  circonscriptions.  Com- 
parés au  chiffre  de  la  production  et  aux  modes  de  culture,  au 
nombre  des  habitants,  à  la  proximité  des  villes  et  des  établisse- 
ments industriels,  etc.,  ces  renseignements  seraient  très  instructifs 
et  jetteraient  sans  doute  de  vives  lumières  sur  la  question  du  cré- 
dit agricole. 
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Passons  en  Italie.  VArchivïo  di  statistica,  4«  année,  fascicule  4, 
donne  en  tête  une  très  bonne  analyse  de  la  statistique  de  l'instruc- 
tion primaire  publiée  par  le  ministère  de  l'instruction  publique  de 
France.  Le  second  article  est  une  étude  sur  V Évolution  selon  la 
doctrine  du  transformisme  (par  M.  Eugenio  Rey).  C'est  un  article 
très  intéressant,  les  idées  del'auteur  sontgénéralement  justes,  mais 
l'article  nous  a  effrayé,  et  voici  pourquoi .  Nous  avons  eu  à  lire  dans 
notre  vie  bien  des  traités  de  statistique  et  nous  y  avons  toujours 
trouvé  de  longs  chapitres  sur  la  définition  de  la  statistique.  Tel 
traité  n'est  tout  entier  qu'une  «  définition.  »  Plus  d'une  fois  nous 
avons  crié  à  ces  définisseurs  :  Mais  marchez  donc,  pour  Dieu  !  en 
vous  voyant  marcher,  on  saura  ce  que  c'est  de  visu.  Voilà  qu'on  se 
met  encore  à  définir  l'Evolution,  et  dans  des  revues  de  statistique 
encore.  Faudra-t-il  dire  maintenant  :  Evoluez,  portez  vos  réflexions 
dans  la  philosophie  spéculative,  ou  dans  l'histoire  naturelle,  ou 
dans  un  mélange  des  deux,  mais  épargnez  ces  intéressantes  cause- 
ries à  l'économie  politique  et  à  la  statistique.  L'hypothèse  n'y  est 
pas  à  sa  place,  on  y  veut  et  on  y  a  besoin  defailspûsiiiCs,  mais  non 
d'idées  positivistes,  ce  qui  est  fort  différent.  En  effet,  l'idée  positi- 
viste (et  non  positive)  à  la  mode,  c'esl  la  sociologie.   Un  appelle 
ainsi  une  prétendue  science  qui  serait  la  synthèse  des  sciences  qui 
s'occupent  de  l'homme  et  de  la  société  i.   Pour   notre  part,  nous 
ne  voyons  là  qu'une  de  ces  spéculations  philosophiques,  —  qui  est 
à  la  rêverie  poétique  ce  quela  raison  est  au  sentiment  (tous  les  deux 
sont  doublés  d'imagination), — une  de  ces  spéculations  qui  sont  un 
\éritable  besoin  pour  l'homme,  sur  lesquelles  on  peut  établir  l'idéal, 
mais  sur  lesquelles  on  ne  peut  construire  ni  château,  ni  science. 
Voilà  ce  qu'est  la  sociologie.  Mais  supposons  qu'on  puisse  faire  une 
synthèse,  cela  ne  suppose-t-il  pas  que  les  sciences  à  fusionner,  à 
quintessencier,  à  synthétiser  soient  faites  et  complètes?  Eh  bien,  les 
prétendus  sociologues  veulent  faire  «  de  l'ordre  avec  du  désordre,  » 
une  bonne  synthèse  avec  des  éléments  défectueux, car  remarquez- 
le  bien,  les  plus  ardents  partisans  de  la  sociologie  sont  précisé- 
ment les  contempteurs  les  plus  prononcés  de  l'économie  politique. 
Faites  donc  de  la  sociologie  sans  économie  politique  !  Au  lieu  de 
synthétiser,  ce  serait  spécialiser  qu'il  faudrait  jusqu'à  nouvel  ordre. 
Du  reste,  la  synthèse  est  tellement  prématurée  que  nous  trouvons 
sur  la  sociologie  des  définitions  différant  presque  d'un  auteur  à 

*  Nous  faisons  tous  fréquemment  des  sj-nthèses  et  ne  pouvons  nous  en  passer, 
mais  nous  ne  devons  pas  les  présenter  comme  la  science,  ce  n'est  qu'une  com- 
binaison de  notions  scientifiques  d'origines  différentes  que  nous  appliquons  à 
un  cas  donné,  souvent  d'une  manière  très  subjective. 
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l'autre.  Nous  louerons  donc  M.  Eugenio  Rey  de  la  réserve  dans 
laquelle  il  s'est  tenu. 

UEconomista  de  Florence  nous  donnerait  une  abondante  moisson, 
si  nous  avions  l'espace  nécessaire  pour  la  caser:  nous  nous  borne- 
rons à  glaner  quelques  détails.  Le  numéro  du  7  mars  analyse  l'ex- 
cellente publication  ofûcielle  sur  les  revenus  communaux;  nous 
voyons  que  les  8,382  communes  ont  502,045,731  fr.  de  recettes  et 
502,312,090  de  dépenses,  chiffres  qui  nous  semblent  très  élevés. 
Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  les  dépenses  n'ont  fait  qu'aug- 
menter depuis  une  série  d'années;  ce  phénomène  est  universel  : 
partout  les  dépenses  augmentent;  l'essentiel  est  que  le  mouve- 
ment soit  justifié.  On  peut  dire  qu'il  l'est,  comme  le  démontrent 
quelques  chiffres  empruntésà  un  article  du  14  mars  et  que  nous 
allons  donner.  11  s'agit  de  l'instruction  publique;  nous  ferons  re- 
marquer que  dans  le  tableau  ci-après  l'année  1870  ne  renferme  pas 
la  province  de  Rome,  qui  figure  dans  le  chiffre  de  1878  pour 
2,228,586  fr. 

Chefs-lieux  Communes  Communes 

Années.  de  province.  urbaines.  rurales.  Totaux. 

(6.0(JO  hab.) 

1870....  8.150.766  4.595.485  15.612.858  28.759.109 

1871....  9.258.534  4.822.737  16.600.527  30.681.798 

1872....  9.544.988  5.179.071  17.;47.967  31.872.026 

1873....  10.397.714  5.666.034  18.055.150  34.118.900 

1874....  10.956.497  5.874.519  18.638.578  35.469.594 

1875....  12.449.449  6.040-595  19.863.340  38.453.384 

1876....  12.558.369  6.480.235  21.373.489  40.412.093 

1877....  13.328.909  6,721.804  20.250.713  42.320.204 

1878....  14.309.042  7.719.171  23.678.584  45.706.797 

Il  résulte  de  ce  tableau,  comparé  à  d'autres,  que  les'comraunes 
ont  consacré  à  l'instruction  publique  la  proportion  de  leur  revenu 
qui  suit  : 

1870  1878 

Communes  rurales  ea  0/0  de  leurs  dépenses 10.39  11.32 

Communes  urbaines                   —                   * 10.93  9.62 

Chefs-lieux                                  _                   ,5.47  6.74 

Ensemble  des  communes  du  royaume 8.59  9.11 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  au  lecteur  que  si  les  chefs-lieux 
dépensent  pour  l'instruction  une  moindre  proportion  de  leur  re- 
venu, cela  ne  veut  pas  dire  qu'ils  dépensent  des  sommes  plus 
petites,  mais  qu'ils  ont  encore  beaucoup  d'autres  frais  d'adminis- 
tration. Tel  village  qui  consacre  11  à  12  0/0  de  son  revenu  à  l'entre- 
tien de  son  école  ne  dépense  rien  pour  les  rues,  les  égouts,  les  eaux 
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potables,  la  police,  l'éclairage,  etc.,  etc.,  ni  pour  l'instruction  supé- 
rieure. 

M.  Alexandre  Rossi,  sénateur  du  royaume  d'Italie,  emploie  ses 
loisirs  d'une  façon  extrêmement  méritoire  en  étudiant  les  questions 
à  l'ordre  du  jour  et  en  publiant  le  fruit  de  ses  études.  Depuis  quel- 
ques mois  nous  avons  ainsi  vu  paraître  deux  livres,  dont  l'un  est 
intitulé  :  Questione  opei'aia  e  guestione  sociale  (Questions  ouvrières 
et  questions  sociales  ;  Turin,  Roux  et  Favale,  1879),  et  l'autre  : 
Del  crédita  popolare,  etc.  (Du  crédit  populaire  dans  les  associations 
coopératives  actuelles;  Florence,  Barbera,  1880).  Dans  le  premier, 
l'auteur  réunit  tout  ce  qui  est  imprimé  en  faveur  de  la  participation 
des  ouvriers  aux  bénéfices  de  leur  patron,  sans  qu'ils  aient  à  par- 
ticiper à  ses  pertes.  Ce  travail  est  remarquablement  complet;  les 
opinions  contre  sont  données  aussi  bien  que  les  opinions  pour;  pour- 
tant le  lecteur  devine  que  l'auteur  conclut  pour,  car  s'il  était  contre^ 
il  ne  se  serait  pas  donné  la  peine  de  faire  le  livre.  Nous  ne 
sommes  donc  pas  surpris  que  les  opinions  opposées  à  la  sienne 
n'aient  pas  fait  d'impression  sur  son  esprit;  il  en  est  presque 
toujours  ainsi,  chacun  reste  de  son  avis.  Mais  comment  se  fait-il 
que  le  noble  sénateur  paisse  se  croire  assez  fort  pour  faire  cesser 
une  chose  qu'il  reconnaît  être  éternelle  {le  eterne  aspirazioni  délie 
class'i  meno  fortunate  del  popolo) ? 

Le  second  livre  de  M.  le  sénateur  A.  Rossi  traite  une  question 
qui  n'est  plus  neuve,  mais  qu'il  a  rajeunie  par  des  détails  intéres- 
sants. Sans  aucun  doute  les  sociétés  de  crédit  rendent  des  services, 
et  M.  Schulze-Delitzsch  mérite  tous  les  éloges  qui  lui  sont  prodi- 
gués dans  le  livre  de  M.  le  sénateur;  mais  nous  aurions  voulu  un 
exposé  des  circonstances  qui  ont  fait  réussir  les  banques  populaires 
en  Allemagne  et  même  en  Italie,  tandis  qu'elles  n'ont  pas  pu  s'ac- 
climater en  France,  malgré  les  efforts  faits  en  leur  faveur,  ni  même 
en  Angleterre.  Quand  on  parle  de  la  coopération,  on  se  borne  un 
peu  trop  5.  mettre  en  lumière  le  côté  brillant  de  l'institution,  mais 
on  ne  s'occupe  pas  assez  à  rechercher  les  vraies  causes  de  son 
éclat. 

M.  Angelo  Marescotti,  le  savant  professeur  de  l'Université  de 
Bologne,  vient  de  publier  :  /  fenomem  economici  et  le  loro  cause 
constanti  (Les  phénomènes  économiques  et  leurs  causes  constantes; 
Bologne,  Nicola  Zanichelli,  1880).  C'est  un  essai  qui  mérite  d'être 
encouragé  à  une  époque  où  l'on  jette  volontiers  la  pierre  à  la 
théorie.  Mous  ne  sommes  pas  toujours  de  l'avis  de  l'auteur,  mais 
l'espace  ne  nous  permet  pas  de  signaler  nos  divergences  d'opinion  ; 
peu  importe  d'ailleurs,  il  suffit  que  les  jeunes  économistes  soient 
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excités  à  penser  sur  ces  matières,  et  comme  M.  MarescoLti  a  suivi 
une  voie  à  part,  plus  ou  moins  bonne,  la  comparaison  de  son  livre 
avec  les  autres  traités  provoquera  la  méditation  des  étudiants  intel- 
ligents. 

//  bilancio  dello  Stato  ed  il  sindicato  Parlamentare  (Le  budget  de 
l'Etat  et  la  révision  des  comptes  par  le  Parlement),  par  G.  Arcoleo, 
a  paru  récemment  à  Naples  (chez  Jovene,  1880).  Le  titre  ne  dit  pas 
tout,  car  l'auteur  semble  avoir  voulu  faire  une  sorte  de  philoso- 
phie du  budget.  Il  ne  l'examine  pas  en  détail,  il  le  prend  comme 
un  tout,  nous  ajouterions  volontiers  :  indivisible.  Il  traite  du  vote 
du  budget,  du  refus  du  budget,  de  la  spécialité,  des  prérogatives 
des  Chambres,  des  comptes,  etc.  On  voit  que  le  sujet  est  d'un  haut 
intérêt,  et  l'auteur  a  fait  preuve  d'érudition;  mais  nous  n'appré- 
cierons pas  ses  opinions,  notre  but  étant  seulement  en  ce  moment 
d'appeler  l'attention  sur  ce  livre. 

M.  Pietro  Merenda  a  publié  :  La  cassa  di  pensiom  fer  la  vecchiaia 
in  Italia  (La  caisse  de  retraites  pour  la  vieillesse;  Palerme,  Virzi). 
Une  caisse  de  retraite  est  certainement  une  institution  indispen- 
sable dans  tout  pays,  et  c'est  une  bonne  action  de  contribuer  à  sa 
fondation.  Mais  ne  peut-on  pas  se  consacrer  à  cette  œuvre  excel- 
lente sans  écrire  sur  la  première  page  que  les  ouvriers  italiens  sont 
la.  parte  nobilissima  délia  pair ia  nostra.  J'ai  l'avantage  de  connaître 
des  sénateurs,  des  députés,  des  professeurs,  des  fonctionnaires  ita- 
liens qui  peuvent  lutter  de  noblesse  avec  les  plus  nobles  des  tail- 
leurs, cordonniers  et  autrefs  ouvriers  de  M.  Merenda,  sans  vouloir 
flatter  les  non-ouvriers  auxquels  je  viens  de  faire  allusion.  On  gâte 
les  meilleures  causes  par  un  pareil  langage. 

Storia  e  teoria  générale  délia  statistica  (Histoire  et  théorie  géné- 
rale de  la  statistique),  par  M.  Ant.  Gabaglio,  de  Padoue  (Milan, 
U.  Hœpli,  1880).  Depuis  deux  ou  trois  années  l'Italie  a  vu  paraître 
nombre  de  traités  de  statistique  ;  chacun  a  son  mérite,  celui  de 
M.  Gabaglio  comme  les  autres,  et  si  le  proverbe  a  raison,  abon- 
dance de  biens  ne  nuit  pas.  Ce  qui  caractérise  le  traité  de  M.  Ga- 
baglio, ce  sont  les  développements  donnés  à  la  méthode;  peut-être 
a-t-il  eu  raison,  cependant,  si  nous  ne  nous  trompons  pas,  il  a 
plus  d'une  fois  enfoncé  une  porte  ouverte. 

De  la  jRussische  Revue  (Revue  russe),  nous  n'avons  que  le  12« 
fascicule  de  la  8«  année  et  le  l"'  de  la  9%  le  2"  et  même  le  3«  de 
l'année  IX  sont  en  retard;  nous  n'en  savons  pas  la  raison.  Dans  ce 
12«  fascicule  nous  ne  voyons  guère  qu'un  article  sur  le  commerce 
du  bétail  qui  pourrait  nous  intéresser.  Plusieurs  Etats  européens, 
et  la  France  est  du  nombre,  ne  produisent  pas  assez  de  viande  et 
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le  déficit  était  comblé  jusqu'à  présent  par  la  Russie,  la  Hongrie, 
la  Roumanie  et  la  Serbie.  Voilà  maintenant  que  les  Etats-Unis  s'en 
mêlent  aussi,  de  sorte  que  la  Russie  s'en  émeut.  Elle  ne  craint  pas 
d'être  «  inondée  »  de  bestiaux  américains,  mais  elle  en  appré- 
hende la  concurrence  sur  le  marché  européen,  et  non  sans  raison. 
Voici,  en  nombres  ronds,  les  existences  dans  les  deux  contrées  en 
question  : 

Etats-Unis.  Russie. 

Bêtes  àcornes 27.000.000  24.000.000 

Bêtes  à  laine  et  chèvres. . . .  34.000.000  50.000.000 

Porcs 31.000.000  11.000.000 

On  sait  que  la  Russie  a  environ  deux  fois  la  population  des 
États-Unis  et  que  l'Amérique  a  encore  de  vastes  pâturages  à  peu- 
pler. Les  prairies  de  l'ouest  ont  la  réputation  de  fournir  une  nourri- 
ture plus  succulente  que  les  steppes  de  l'est.  Nous  n'entendons  pas 
aussi  souvent  parler  d'épizooties  en  Amérique  qu'en  Russie.  Si  la 
Russie  ne  tire  pas  un  avantage  plus  prononcé  de  sa  situation  géo- 
graphique, il  faut  bien  que  ce  soit  la  faute  du  commerce  russe, 
qui  n'est  pas  assez  entreprenant.  Il  paraît  aussi,  c'est  en  partie 
une  simple  conjecture  de  notre  part,  que  le  commerce  des  bestiaux 
est  concentré  dans  un  petit  nombre  de  mains  en  Russie  et  que  les 
grands  marchands  de  bétail  aiment  mieux  alimenter  Saint-Péters- 
bourg et  autres  grandes  villes  que  les  marchés  étrangers.  Les  mar- 
chands en  gros,  nous  dit-on,  font  les  prix  dans  la  capitale.  —  où 
tous  les  bouchers  sont  dans  leur  dépendance,  —  et  savent  s'arran- 
ger pour  n'y  pas  perdre.  Voilà  un  des  points  qu'on  peut  soutenir  ; 
mais  l'on  peut  se  demander  aussi  d'où  vient  que  les  acheteurs 
étrangers  attendent  le  vendeur  russe,  et  qu'ils  n'aillent  eux-mêmes 
se  fournir  sur  les  lieux,  comme  cela  se  fait  souvent  ailleurs.  Nous 
parierions  que  les  commerçants  étrangers  craignent  les  entraves 
auxquelles  les  affaires  sont  soumises  en  Russie. 

Parmi  les  articles  du  fascicule  1  de  la  9®  année,  nous  signalons, 
outre  les  deux  articles  sur  le  budget  de  1880  et  le  compte  de  1878, 
un  travail  sur  les  rapports  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  en  Russie.  Il  res- 
sort de  ce  travail  que  la  lutte  n'a  pas  été  bien  longue,  ni  bien  san- 
glante dans  ce  pays,  le  pouvoir  civil  ayant  aisément  remporté  la 
victoire. 

Le  Schweizerische  Volkswirth  (Economiste  suisse),  revue  bimen- 
suelle, dirigée  par  M.  Aug.  Ottiker,  paraît  à  Zurich  depuis  le  1'^'' 
mars.  C'est  la  suite  d'une  feuille  hebdomadaire  qui  paraissait  à 
Saint-Gall  et  qui  va  étendre  le  cercle  de  ses  collaborateurs  et  celui 
des  matières  qu'elle  embrasse.  Parmi  les  nouveaux  collaborateurs 
nous  trouvons  un  nom  estimé.  M.  H.  Dametb,  de  Genève,  qui  offre 
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un  article  sur  la  question  des  banques  en  Suisse.  Il  paraît  que 
l'opinion  publique  est  devenue  hostile  à  la  pluralité  des  banques  ; 
elle  est  d'avis  qu'une  circulation  de  80  millions  est  trop  pour  un 
pays  comme  la  Suisse  (c'est  proportionnellement  moins  qu'en 
France)  et  elle  réclame  la  fondation  d'une  banque  unique  d'Etat. 
M.  Dameth,  et  deux  autres  articles  du  même  numéro,  cherchent  à 
réagir  contre  celte  tendance  de  l'opinion. 

D'autres  questions  encore  ont  été  traitées,  l'une  sous  la  forme 
d'un  discours  prononcé  par  le  doyen  des  maîtres  vitriers  de  Zurich. 
Il  commence  ce  discours  par  quelques  vers  de  Heine,  dont  voici  la 
traduction  en  prose  : 

....  J'aurais  pu  crever  de  faim, 

S'il  n'était  venu  un  brave  homme 

Qui  prit  activement  soin  de  moi. 

....  Malheureusement  je  ne  puis  l'embrasser, 

Car  je  suis  moi-même  ce  brave  homme. 

On  dit  toujours  que  les  temps  sont  durs,  mais  quand  donc  a-t-on 
été  satisftiit?  Serait-ce  lors  du  «  bon  vieux  temps  »?  demande  le 
maître  vitrier.  Et  là-dessus  il  part  et  parle  des  corporations  et  de 
leurs  effets,  puis  des  troubles  politiques  et  de  la  fièvre  des  entre- 
prises. On  s'enrichit.  Mais  quelles  en  ont  été  les  suites •?  Jusqu'alors 
les  ouvriers  avaient  toujours  eu  le  logement  et  la  nourriture  chez  le 
patron;  mais  les  patronnes  se  mirent  à  innover  :  le  dimanche,  on 
ne  donna  plus  à  souper  aux  ouvriers.  Ceux-ci  prirent  l'habitude 
d'aller  au  cabaret  et  firent  le  lundi.  On  roula  plus  loin  sur  la  même 
pente  :  assez  rapidement  l'usage  de  nourrir  les  ouvriers  fut  sup- 
primé, on  aima  mieux  leur  donner  un  salaire  plus  élevé.  Les  ou- 
vriers se  réunirent  donc  dans  les  cabarets,  où  les  méchants  cor- 
rompirent les  bons.  Ils  s'entendirent  pour  demander  plus  de  salaire 
et  pour  réduire  les  heures  de  travail;  ils  se  mêlèrent  de  poli- 
tique, etc.,  etc.  Le  patron,  de  son  côté,  ne  se  contenta  plus  le  soir 
de  la  société  de  la  patronne,  il  alla  au  cercle,  etc.,  etc.  Et  les  ap- 
prentis? Ils  n'eurent  plus  la  patience  d'apprendre  leur  métier. 
D'ailleurs,  y  eut-il  encore  des  apprentis  en  dehors  des  fruits-secs? 
Les  fils  des  patrons  se  firent  plutôt  marchands,  ingénieurs,  etc.  Il 
en  dit  long  encore  le  brave  maître  vitrier,  et  quand  il  a  fait  connaî- 
tre le  mal,  il  parle  du  remède.  Autrefois,  dit-il,  on  aurait  recommandé 
la  prière  et  le  travail;  aujourd'hui  on  prescrit  le  travail  et  l'éco- 
nomie, c'est  tout  aussi  bon.  Développant  ses  conseils,  il  montre  la 
nécessité  de  réagir  sur  soi-même,  de  vivre  plus  simplement,  et 
c'est  alors,  ajoute-t-il  en  terminant,  que  nous  pourrons  dire  : 

Je  siiis  moi-même  ce  brave  homme. 
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Appelons  l'attention  sur  une  publication  très  utile  du  bureau 
fédéral  de  statistique  qu'on  trouve  à  Berne,  à  la  librairie  Orell 
Fiissli  et  C^;  elle  est  intitulée  :  La  législation  de  la  Suisse  concer- 
nant les  assurances .  Cette  publication  est  rédigée  en  français  et  ren- 
ferme la  législation  de  tous  les  cantons  :  assurances  de  l'Etat  et 
assurances  privées,  par  actions  ou  mutuelles,  tout  y  est,  même  la 
statistique.  Les  assurances  étant  à  l'ordre  du  jour  en  France,  en 
Allemagne  et  en  d'autres  pays,  cette  publication,  très  bien  faite, 
sera  reçue  avec  une  véritable  satisfaction  par  tous  ceux  qui  s'occu- 
pent de  cette  importante  matière. 

Le  même  bureau  a  publié  un  bon  volume  sur  le  mouvement  de 
la  population  et  en  même  temps  des  monographies  sur  le  com- 
merce de  la  Suisse  :  1"  avec  la  France,  2°  avec  l'Autriche,  3°  avec 
les  États-Unis.  Au  lieu  de  ces  trois  brochures,  nous  aurions  voulu 
voir  donner  un  travail  d'ensemble  sur  le  commerce  de  la  Suisse, 
quantités  et  valeurs;  les  monographies  rendent  de  petits  services, 
un  travail  d'ensemble  en  rend  de  grands.  Qu'est-ce  qui  est  préfé- 
rable ? 

La  revue  danoise  National  œkonomisk  Tidsskrifi  continue  de  tenir 
ses  lecteurs  au  courant  des  publications  bonnes  ou  médiocres  des 
autres  pays,  non  sans  ajouter  des  travaux  originaux,  parmi  lesquels 
nous  signalons  le  commencement  d'une  série  d'articles  de  M.  le 
professeur  W.  Scharling  qui,  avec  M.  Falbe-Hansen,  dirige  la 
Tidsskrift.  Cette  série  d'articles  étudiera  les  idées  fondamentales  de 
l'Économique,  et  le  premier  essai  est  consacré  au  capital.  —  Le 
même  fascicule,  le  1^''  de  1880,  renferme  les  nécrologies  de  Michel 
Chevalier,  Léonce  de  Lavergne,  Wappaus,  Rampai  et  Feer- 
Herzog. 

Nous  ne  devons  pas  passer  sous  silence  ce  fait  que  la  Chambre 
de  commerce  d'Agram  (en  croate  Zagreb)  vient  de  publier  un  vo- 
lume de  statistique  commerciale   :  Izvizsçe   Trgovaçko-Obrtnicke 
Komore. 

Enfin,  mentionnons  aussi  un  livre  qui  prouve  qu'on  s'occupe 
d'économie  politique  au  Brésil.  Ce  livre,  imprimé  à  Fernambouc 
(typographie  du  Jornal  do  Recife)^  a  pour  auteur  M.  H.-A.  Milet  et 
porte  le  titre  de  :  Miscellanea  economica  (Mélanges  économiques). 
L'auteur  a  réuni  dans  ce  volume  plusieurs  articles  insérés  dans  le 
Journal  de  Recife  et  des  lettres  qu'il  lui  a  adressées  de  France  sur 
le  congrès  scientifique  du  Havre  en  1877.  La  plupart  des  articles 
s'appliquent  à  des  intérêts  locaux,  même  celui  qui  est  intitulé  : 
L'initiative  individuelle^  et  celui  qui  porte  le  titre  de  :  Les  lois  éco- 
nomiques, dans  lequel  l'auteur  oppose  volontiers  le  vieux  monde, 
Velho  Mundo,  au  nouveau  monde.  M.  Milet  a  résumé  aussi  trois 


j24  JOURNAL  DÉS  ÉGOiNOMlSTES. 

séances  de  la  Société  d'économie  politique  de  Paris.  Il  est  regret- 
table que  nous  ne  soyions  pas  un  peu  plus  renseigné  sur  le  mou- 
vement économique  du  Brésil;  ce  pays,  nous  en  avons  des  preuves 
nombreuses,  se  tient  au  courant  des  progrès  de  la  science  en  Eu- 
rope; on  y  lit  beaucoup,  mais  jusqu'à  présentnous  sommes  presque 
autorisé  à  dire  qu'on  y  écrit  peu. 

Maurice  Block. 
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Mesdames,  Messieurs,  il  y  aoin  peu  moins  d'un  siècle,  en  1787,  l'es- 
clavage régnait  sans  opposition  dans  tous  les  établissements  européens 
du  Nouveau-Monde,  et  pour  alimenter  cette  plaie  il  en  fallait  entretenir 
une  autre  plus  honteuse  encore  :  la  traite  des  noirs,  le  trafic  de  la  chair 
humaine,  la  chasse  et  la  vente  de  l'homme  assimilé  à  un  vil  bétail.  Les 
lois  comme  les  mœurs,  le  droit  comme  la  politique  consacraient  ce 
double  opprobre  chez  tous  les  peuples  civilisés,  surtout  chez  le  peuple 
anglais  qui  en  tirait  un  immense  profit  pour  sa  marine  et  pour  ses  co- 
lonies. Une  seule  voix  s'éleva  en  faveur  de  l'humanité  et  de  la  justice, 
et  ce  fut  précisément  une  voix  anglaise,  celle  de  Guillaume  Wilberforce. 
Wilberforce  faisait  partie  de  la  Chambre  des  communes.  Il  commença 
par  demander  l'abolition  de  la  traite,  sachant  bien  que  le  mal,  une  fois 
atteint  dans  sa  racine,  ne  tarderait  pas  à  disparaître  tout  entier.  La  pre- 
mière fois  qu'il  fit  cette  proposition,  il  n'excita  que  des  clameurs  et  des 
éclats  de  rire.  On  le  regarda  non  seulement  comme  un  utopiste,  mais 
comme  un  mauvais  citoyen.  Ses  meilleurs  amis,  parmi  lesquels  il  faut 
compter  Edmond  Burke,  lui  représentèrent  que  l'abolition  de  la  traite 
c'était  la  ruine  de  l'Angleterre,  la  ruine  de  son  commerce  et  la  perte  de 
son  empire  colonial.  Wilberforce  ne  se  découragea  pas.  Il  était  sûr  de 
gagner  le  Parlement  le  jour  où  il  aurait  gagné  l'opinion.  Il  s'adressa 
donc  à  l'opinion  par  la  parole  et  par  la  presse,  par  les  livres,  par  les 
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brochures,  par  les  meetings  ;  faisant  servir  à  ses  desseins  tous  les  par- 
tis et  toutes  les  communications,  invoquant  le  concours  des  femmes 
comme  celui  des  hommes,  et  peut-être  plus  que  celui  des  hommes, 
parce  que  les  femmes  mettent  plus  d'ardeur  à  défendre  les  causes  où  le 
cœur  est  intéressé.  Pendant  vingt  ans  il  agita  le  pays.  Pendant  vins;t 
ans  aussi  il  reproduisit  sa  proposition  dans  la  Chambre  des  communes. 
Enfin,  en  1807,  elle  fut  votée  par  les  deux  Chambres  aux  acclamations 
du  Parlement  et  de  la  nation.  L'exemple  de  l'Angleterre  fut  suivi  par 
les  autres  Etats  de  l'Europe,  Grâce  à  l'activité,  à  la  persévérance  infa- 
tigable de  Wilberforce,  à  ses  instances  auprès  des  souverains  réunis 
alors  au  Congrès  de  Vienne,  à  sa  correspondance  avec  les  représentants 
les  plus  éminents  de  la  diplomatie,  de  la  politique  et  de  la  religion,  la 
traite  des  noirs  fut  abolie  par  toutes  les  puissances  du  continent.  Quel- 
ques années  plus  tard,  comme  Wilberforce  l'avait  prévu,  en  1833,  c'é- 
tait l'esclavage  lui-même  qu'un  bill  du  Parlement  supprimait  dans  tou- 
tes les  colonies  de  la  Grande-Bretagne,  et  le  promoteur  de  cette  grande 
réforme,  en  apprenant  cette  nouvelle  sur  son  lit  de  mort,  a  pu  dire  : 
«  Je  rends  grâces  au  ciel  d'avoir  assez  vécu  pourvoir  l'Angleterre  consa- 
crer 20  millions  de  livres  sterling  (500  millions  de  francs)  à  l'accomplis- 
sement d'un  grand  acte  de  justice  ». 

Quel  exemple  pour  nous,  et  quel  encouragement  que  cette  vie  entière 
consacrée,  et  consacrée  avec  fruit  à  la  suppression  d'un  fléau  qui  re- 
montait à  l'origine  de  notre  espèce,  et  dont  nous  voyons  seulement  au- 
jourd'hui s'effacer  la  dernière  trace  dans  la  dernière  colonie  de  l'Es- 
pagne! Il  serait  difficile  de  soutenir  que  la  guerre  est  plus  ancienne, 
qu'elle  a  dans  le  cœur  de  l'homme  des  racines  plus  profondes,  qu'elle 
est  moins  contraire  aux  sentiments  nat^irels  d'humanité  et  de  justice, 
ou  qu'elle  est  moins  cruelle  dans  ses  effets,  moins  féconde  en  calami- 
tés de  toute  espèce  que  l'esclavage.  Wilberforce  était  seul  quand  il 
commença  son  œuvre,  seul  contre  un  peuple  de  contradicteurs  ,  contre 
un  rempart  de  préjugés-  Nous  sommes  une  Association  qui  grandit  sans 
cesse,  qui  a  vu,  cette  année  même,  croître  exceptionnellement  le  nom- 
bre de  ses  membres,  qui  est  à  la  veille  de  transformer  son  organisation, 
de  manière  à  l'étendre  à  toute  la  France.  Nous  sommes  plusieurs 
associations  dont  l'une,  celle  des  Travailleurs  de  la  Paix,  est  notre 
sœur  par  le  sang  puisqu'elle  est  française  comme  nous,  et  dont 
les  autres,  nos  sœurs  par  l'esprit,  partagent  leur  apostolat  entre  l'ancien 
et  le  nouveau  continent.  Il  y  en  a  une  dans  tous  les  Etats  du  monde  ci- 
vilisé, et  souvent  un  seul  Etat  en  renferme  plusieurs.  Quelques-unes 
d'entre  elles,  par  exemple  celles  de  l'Angleterre,  sont  devenues,  par 
l'étendue  de  leurs  ressources  et  le  chiffre  de  leurs  adhérents,  une  vérita- 
ble puissance.  Ce  sont  elles  qui,  sous  forme  d'une  Adresse  au  peuple 
anglais,  ont  publié  au  mois  de  décembre  dernier,  contre  la  guerre  des 
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Afghans,  une  protestation  dont  les  termes  ne  sauraient  être  cités  par  des 
étrangers.  Nous  ne  sommes  pas  seulement  des  associations,  nous 
sommes  des  Congrès  internationaux  qui  se  réunissent  dans  les  princi- 
pales capitales  de  l'Europe  et  savent  éviter,  comme  en  témoigne  le  Con- 
grès de  Paris  de  1878,  cette  confusion  babylonienne  que  leur  reproche 
M.  de  Moltke.  Nous  sommes  une  partie  de  la  presse,  car  nos  idées  y 
sont  défendues  par  plusieurs  journaux  importants  d'Angleterre  et  d'A- 
mérique. En  France  même,  un  journal  très  répandu  et  très  consulté  a 
pris  pour  titre  la  Paix.  On  dira  sans  doute  que  nous  sommes  aussi,  que 
nous  sommes  surtout  l'utopie.  Le  sommes-nous  plus  que  l'était  iWil- 
berforce  en  1787  ?  Le  somm.es-nous  plus  que  ne  l'était  le  christianism.e 
avant  qu'il  n'eût  fait  la  conquête  de  la  partie  la  plus  éclairée  du  monde? 
L'utopie,  c'est  le  nom  que  l'on  donne  à  toutes  les  réformes  utiles  et  gé- 
néreuses, à  tous  les  progrès  de  la  civilisation  et  de  la  science  tant  que  le 
succès  ne  les  a  pas  consacrés.  On  nous  dira  enfin,  comme  on  l'a  dit  à 
l'homme  illustre  dont  je  viens  vous  entretenir,  que  nous  sommes  de 
mauvais  citoyens,  parce  que  l'amour  de  la  paix  est  incompatible  avec  le 
patriotisme,  parce  que  l'amour  de  l'humanité  est  opposé  à  celui  de  la 
nation  qui  nous  a  donné  le  jour.  J'ai  bien  des  fois  répondu  à  ce  repro- 
che, je  craindrais  de  l'encourager  si  je  n'y  répondais  encore  aujour- 
d'hui. 

Aimer  son  pays,  ce  n'est  pas  haïr  l'étranger;  aimer  l'humanité,  ce 
n'est  pas  se  détacher  de  sa  patrie.  Le  patriotisme  n'est  pas  le  chauvi- 
nisme. Parce  qu'on  aime  l'humanité,  on  n'est  pas  cosmopolite.  Il  faut 
se  dévouer  avec  une  piété  toute  filiale  à  la  nation  qui  nous  a  donné  le 
jour,  qui  a  veillé  sur  nous,  qui  nous  a  instruits,  qui  nous  a  protégés  par 
ses  lois,  qui  nous  a  élevés  à  la  dignité  d'hommes  et  de  citoyens.  C'est 
elle  qui  doit  recueillir  d'abord  les  fruits  de  nos  labeurs,  qui  doit  profi- 
ter la  première  de  notre  industrie  ou  de  notre  savoir.  Mais  pourquoi  ne 
désirerions-nous  pas  que  le  bien-être  et  les  lumières  de  notre  pays  s'é- 
tendent aux  pays  voisins,  et  de  proche  en  proche  à  toute  la  terre  habi- 
tée? Pourquoi  la  nation  que  nous  aimons  et  que  nous  servons  comme 
une  mère  n'aurait-elle  pas  des  sœurs  qui  seraient  les  autres  nations,  ar- 
rivées au  même  degré  de  civilisation  et  d'intelligence,  et  qui  s'enten- 
draient avec  elle  pour  le  bien  commun  de  l'espèce,  pour  la  félicité  et  la 
gloire  delà  nature  humaine?  Cette  manière  de  comprendre  le  patrio- 
tisme n'empêche  pas  de  se  défendre  contre  ceux  qui  le  comprennent 
d'une  manière  diflérente,  et  de  rester  armé  dans  la  mesure  où  le  sont 
les  autres,  tout  en  hâtant  de  ses  efforts  et  de  ses  vœux  un  désarmement 
simultané  et  proportionnel.  Une  armée  nationale  comme  la  nôtre  est  la 
gardienne  de  la  loi,  le  rempart  vivant  de  la  patrie,  une  défense  assurée 
contre  l'agression  du  dehors  et  les  tentatives  criminelles  du  dedans. 
Aussi  a-t-elle  parmi  nous  de  nombreux  représentants,  et  je  ne  crains 
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pas  de  me  contredire  en  l'associant  à  cette  fête  par  nos  chaleureuses 
salutations. 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  notre  Association  et  dans  celles  de  l'é- 
tranger qui  poursuivent  le  même  but,  ce  n'est  pas  seulement  dans  nos 
journaux  et  dans  nos  Congrès  que  la  paix  trouve  aujourd'hui  des  dé- 
fenseurs, elle  en  a  même  dans  le  camp  de  nos  adversaires  naturels  et 
parmi  les  hommes  d'action,  de  gouvernement,  de  savoir  positif,  qu'il 
est  d'usage  d'opposer  aux  esprite  séduits  par  le  culte  des  idées.  Voici 
d'abord  M.  Bluntschli,  une  des  grandes  autorités  de  notre  temps,  une 
des  lumières,  un  des  oracles  de  la  science  du  droit  international. 
M.  Bluntschli  n'a  pas  toujours  été  de  nos  amis,  et  je  doute  qu'il  le  soit 
devenu.  Il  a  applaudi,  après  la  guerre  de  1870,  aux  rigueurs  déployées 
contre  nous.  Mais  il  écrit  dans  un  ouvrage  récemment  publié'  que  le 
temps,  poursuivant  invinciblement  son  œuvre  de  rapprochement,  ré- 
veille de  plus  en  plus  la  conscience  universelle  de  la  communauté  hu- 
maine et  que  l'époque  n'est  pas  éloignée  où  la  guerre,  si  elle  existe  en- 
core, ne  sera  plus  que  l'exécution  de  la  jurisprudence  générale  et  du 
droit  universel.  Un  homme  d'Etat,  un  général  victorieux,  l'ancien  pré- 
sident des  Etats-Unis,  Grant,  répondant  à  une  Adresse  de  la  Société  de 
la  Paix  de  Philadelphie,  ne  craignit  pas  de  dire  qu'il  ne  connaissait 
pas  une  seule  guerre  qu'on  n'eût  pu  trouver  le  moyen  d'éviter,  et 
qu'il  viendra  certainement  un  jour  où  les  différends  internationaux  se- 
ront réglés  par  un  tribunal  d'arbitrage  reconnu  par  tous  les  Etats  civi- 
lisés. Un  autre  homme  de  guerre,  plus  voisin  de  nous,  et  dont  le  nom 
malheureusement  ne  nous  est  que  trop  connu,  le  maréchal  de  Moltke, 
n'est  pas  éloigné  de  croire  que  toutes  les  nations  finiront  par  reconnaî- 
tre «  que  toute  guerre,  fût-elle  victorieuse,  est  une  calamité  publique  ». 
Mais  cette  conviction,  selon  lui,  ne  peut  être  que  le  résultat  «  d'un  dé- 
veloppement historique  de  plusieurs  siècles  »  -.  En  attendant,  il  aug- 
menteles  charges  de  l'Allemagne  de  plusieurs  milliers  d'hommes  et  de  plu- 
sieurs millions  de  marks.  Cela  même,  nous  avons  le  droit  d'y  compter, 
sera  un  moyen  de  hâter  le  triomphe  d'une  vérité  de  sens  commun  qu'on  a 
le  courage  de  reléguer  dans  un  avenir  si  éloigné.  L'Allemagne  est  une 
nation  trop  intelligente  pour  ne  pas  s'apercevoir,  non  dans  quelques 
siècles,  mais  aujourd'hui  même,  qu'elle  a  mieux  à  faire  que  de  sacrifier 
son  sang  et  son  or,  et  les  plus  précieuses  de  ses  jeunes  générations  pour 
la  gloire  de  ses  maréchaux,  de  ses  grands  chanceliers  et  de  ses  princes. 
Ce  n'est  donc  pas  tout  à  fait  sans  raison  que  nous  comptons  M.  de 
Moltke  parmi  les  auxiliaires  de  notre  œuvre.   î\lais  j'en  citerai  un  autre 

*  Théorie  générale  de  l'Etat,   traduite  en  frauçaii   par  M.   de    Riedmattea. 
Paris,  1877,  p.  25-28. 
2  Journal  des  Débats,  30  janvier  1880. 
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dont  l'adhésion,  j'en  suis  sûr,  vous  rendra  plus  fiers  et  plus  reconnais- 
sants, c'est  celle  dont  nous  sommes  redevables  à  ce  noble  et  vaillant 
vieillard  qui  porte  près  d'un  demi-siècle  le  poids  des  affaires  publiques, 
et  qui,  après  avoir,  dans  toutes  les  occasions,  servi  la  cause  de  la  patrie 
et  de  la  liberté,  a  concouru  avec  M.  Thiers  à  fonder  la  république. 
M.  Dufaure,  en  parlant  delà  charité  qui  s'exerce  aujourd'hui  envers 
tous  les  malheureux,  sans  distinction  d'origine,  s'exprime  en  ces  ter- 
mes :  «  N'est-il  pas  permis  aux  amis  de  la  paix  d'espérer  que  cette  gé- 
néreuse passion  de  notre  temps  exercera  quelque  jour  une  influence 
encore  plus  active  sur  le  sort  des  nations,  pourvu  qu'elles  sachent  res- 
ter maîtresses  d'elles-mêmes  et  qu'elles  ne  s'abandonnent  jamais  aux 
caprices  ambitieux  des  despotes  ou  aux  dangereux  entraînements  des 
Assemblées  uniques  ?  » 

Mais  les  paroles,  si  élevée  que  soit  la  source  d'où  elles  émanent,  ont 
moins  d'autorité  que  les  faits.  Or,  tous  les  faits  qui  se  passent  sous  nos 
yeux  depuis  quelques  années  sont  une  condamnation  de  la  guerre. 
Quelqu'un  pourrait-il  me  dire  ce  que  la  Russie  a  gagné  à  la  guerre 
d'Orient  et  ce  qu'elle  gagne  à  étendre  indéfiniment  ses  frontières  en  Asie? 
N'aurait-elle  pas  mieux  fait,  ne  ferait-elle  pas  mieux  encore  de  garder 
ses  vigoureux  jeunes  hommes  pour  peupler  son  immense  empire  ;  de 
garder  ses  finances  pour  donner  une  impulsion  plus  active  à  son  agri- 
culture, à  son  industrie  et  à  son  commerce  ;  de  garder  sa  liberté  d'esprit 
et  son  habileté  politique,  son  habileté  si  renommée  chez  les  diplomates, 
pour  arrêter  par  des  institutions  libérales  la  plaie  du  nihilisme,  pour 
faire  disparaître  les  sociétés  secrètes  et  les  sectes  innommables  dans  le 
grand  jour  de  la  vie  publique,  ouverte  à  une  nation  qui  est  devenue 
digne  d'y  entrer,  et  qui  compte  parmi  les  plus  intelligentes  de  l'Europe? 
Il  est  aussi  permis  de  se  demander  ce  que  notre  chère  et  magnanime 
voisine  l'Angleterre  a  retiré  d'avantages  de  la  guerre  contre  les  Afghans 
et  contre  les  Zoulous.  Un  de  ses  hommes  d'État,  M.  Bright,  disait  il  y  a 
quelques  années,  au  moment  où  l'on  délibérait  sur  l'expédition  d'Abys- 
sinie,  qu'avec  ce  que  coûterait  cette  expédition  lointaine  il  se  chargerait 
de  régaler  les  trois  royaumes  de  vin  de  Champagne  et  de  rosbif  pendant 
toute  une  année.  Je  suis  sûr  que  les  Irlandais  se  seraient  contentés  de 
moins,  si,  avec  les  sommes  dépensées  pour  la  prise  de  Caboul  et  l'occu- 
pation du  Transvaal,  on  les  avait  aidés  à  vivre  ou  à  émigrer.  Quant  à 
ce  qui  a  été  fait  pour  la  Roumanie,  la  Serbie,  le  Monténégro,  et  à  ce 
qu'on  veut  faire  pour  la  pauvre  Grèce,  on  l'eût  fait  plus  facilement  et 
plus  sûrement  avant  la  guerre  d'Orient,  si  un  Congrès  s'était  réuni  à  ce 
moment  avec  la  résolution  d'en  finir  avec  ces  questions  brûlantes.  Je 
ne  veux  pas  remonter  à  ce  qui  s'est  passé  en  1870.  Cette  date  nous  met- 
trait mal  à  l'aise,  et  je  ne  veux  pas  prononcer  un  seul  mot  qui  puisse 
être  interprété  dans  un  sens  contraire  au  but  que  nous  poursuivons. 
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Mais  voici  d'autres  faits  que  je  puis  signaler  en  toute  assurance,  en 
toute  liberté  de  cœur  et  d'esprit.  Les  grands  hommes  d'État  que  certains 
de  nos  voisins  ont  le  bonheur  de  posséder,  les  grands  chanceliers,  les 
grands  maréphaux,  les  journaux  du  lieu-commun  et  du  chauvinisme, 
comme  nous  en  avons  quelquefois  rencontré  en  face  de  nous,  n'empê- 
cheront pas  que  les  nations  du  monde  civilisé,  celles  de  l'Europe  comme 
celles  de  l'Amérique,  ne  tendent  à  se  rapprocher  de  plus  en  plus  les  unes 
des  autres  et  a  vivre  d'une  vie  commune.  Le  mouvement,  si  je  ne  me 
trompe,  a  commencé  par  les  Expositions  universelles  ;  il  s'est  continué 
et  se  continue  encore  par  des  établissements  financiers  internationaux, 
par  des  banques  de  crédit  international,  par  des  tarifs  internationaux, 
pour  les  postes,  les  télégraphes  et  les  chemins  de  fer;  par  des  traités  in- 
ternationaux pour  l'extradition,  le  droit  commercial,  les  monnaies;  par 
des  Congrès  internationaux  et  des  Sociétés  internationales  de  toute 
espèce,  pour  la  géographie,  l'ethnologie,  l'archéologie,  la  philologie,  la 
médecine,  sans  compter  les  Congrès  et  les  Sociétés  de  la  paix.  Un  même 
courant  d'idées  et  d'intérêts  circule  dans  le  monde,  et,  comme  on  Ta 
remarqué  tout  récemment',  «  un  fait  purement  local  se  répercute,  de 
conséquence  en  conséquence,  dans  les  deux  hémisphères  ».  Ce  sont 
presque  partout  les  mêmes  lois,  les  mêmes  mœurs,  les  mêmes  institu- 
tions. A  toutes  ces  causes  d'affinité  et  de  solidarité,  vient  s'en  joindre 
une  autre  plus  intime  et  d'un  ordre  plus  élevé.  C'est  la  charité  qui 
s'exerce  de  peuple  à  peuple  dans  les  grands  malheurs  dont  ils  sont 
atteints  tour  à  tour.  Nos  soldats  blessés  pendant  la  guerre  de  1870  ont 
trouvé  une  seconde  patrie  en  Suisse.  Nous  avons  tendu  la  main  aux 
inondés  de  Szegedin  et  aux  inondés  de  Murcie  ;  nous  la  tendons  aujour- 
d'hui aux  victimes  de  la  disette  d'Irlande, 

Si,  à  la  fin  du  xvu^  siècle,  une  époque  si  féconde  en  luttes  sanglantes, 
Fénelon  a  pu  dire  que  toutes  les  guerres  sont  des  guerres  civiles,  com- 
ment ne  le  dirions-nous  pas  aujourd'hui?  Mais  il  n'y  a  pas  de  raison 
pour  que  ces  guerres  civiles  éclatent.  Unis  comme  ils  le  sont  par  tant 
de  liens,  les  peuples  qui  représentent  la  civilisation  et  qui  marchent  à 
la  tête  de  l'humanité  ne  dépendent  plus  des  mobiles  caprices  de  quelques 
despotes,  ne  sont  plus  livrés  en  pâture  à  leur  ambition.  Leurs  destinées 
sont  dans  leurs  mains,  leur  volonté  est  la  suprême  loi.  Ce  sont  eux  qui 
nomment  leurs  représentants,  ce  sont  leurs  représentants  qui  cécident 
des  actes  de  leur  gouvernement.  Qu'ils  déclarent,  par  une  simple  mani- 
festation de  leur  opinion,  par  une  simple  adhésion  à  notre  œuvre,  qu'ils 
condamnent  cette  traite  des  blancs  qui  s'appelle  la  guerre,  et  la  guerre 
aura  cessé  d'exister  ! ,. . 

1  M.  de  Laveleye  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes,  1880. 
4"  SÉRIE,  T.  X.  —  15  avril  1880.  •  9 
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STATISTIQUE  DES  CAISSES  D  ÉPARGNE  SCOLAIRES  EN  FRANCE. 

Dans  le  volume  que  vient  de  publier  la  Commission  permanente  de 
statistique  de  l'enseignement  primaire,  du  ministère  de  l'instruction 
publique,  un  chapitre  est  consacré  à  l'institution  des  Caisses  d'épargne 
scolaires,  inscrite  sous  la  rubrique  de  Moyens  auxiliaires  d'instruction 
et  d'éducation.  C'est  la  première  fois  que  cette  institution  nouvelle  figure 
dans  les  statistiques  officielles  des  Etats  civilisés  ;  et  cela  est  dû  au  dé- 
veloppement considérable  et  méthodique  que  les  Caisses  d'épargne  sco- 
laires ont  pris  en  France,  hors  de  comparaison  avec  les  autres  pays,  qui 
cependant,  stimulés  et  éclairés  par  notre  exemple,  font  en  ce  moment 
de  grands  efforts  et  de  notables  progrès.  Voici  le  rapport  delà  Commis- 
sion de  statistique  présidée  par  M.  Levasseur,  membre  de  l'Institut  : 

«  C'est  par  le  travail  et  par  l'épargne  que  la  richesse  se  crée,  se  con- 
serve et  s'accroît  dans  les  sociétés  humaines.  Il  faut  habituer  de  bonne 
heure  la  jeunesse  à  l'un  et  à  l'autre.  L'école,  qui  doit  non  seulement 
donner  l'instruction,  mais  contribuer,  avec  la  famille,  à  l'éducation, 
discipline  l'enfant  au  travail.  On  a  pensé  qu'elle  pouvait  aussi  l'initier 
à  l'épargne,  et  on  a  institué  les  Caisses  d'épargne  scolaires. 

«  Ces  Caisses  sont  en  quelque  sorte  le  vestibule  de  la  Caisse  d'épargne. 
L'instituteur  reçoit  et  inscrit  les  sous  épargnés  par  chaque  élève;  puis, 
à  mesure  que  ces  sous  forment  des  francs,  il  les  dépose  à  la  Caisse  d'é- 
pargne au  nom  de  l'enfant  qui  prend  ainsi  certaines  habitudes  d'ordre 
et  qui  apprend  comment  il  pourra  plus  tard  mettre  ses  économies  à  l'a- 
bri des  tentations  journalières. 

«  La  première  Caisse  de  ce  genre  a  été  instituéeen  1834  par  M.  Dulac 
dans  l'école  municipale  du  Mans  :  elle  a  fonctionné  jusqu'en  1870.  Dans 
quelques  villes  comme  Amiens,  Périgueux  (en  1840,  à  l'école  normale 
de  Périgueux,  sous  la  direction  de  M.  Rapet),  Grenoble,  Lyon,  Paris, 
Chatenay,  des  tentatives  du  même  genre  furent  faites  ;  mais  elles  ne 
paraissent  pas  avoir  eu  la  même  durée  que  celle  du  Mans.  L'enquête  or- 
donnée par  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  en  1879  n'a  révélé 
l'existence  de  caisses  scolaires  en  1873  que  dans  sept  départements  : 
Yonne,  fondation  en  mars  1862  à  Ancy-le-Franc  ;  Ardèche,  fondation  en 
juin  1870  ;  Nord,  en  octobre  1871^  Seine-et-Oise,  en  janvier  1872;  Oise, 
en  octobre  1872  ;  Pas-de-Calais,  en  novembre  1872  ;  Calvados,  en  dé- 
cembre 1872.  L'organisation  de  ces  Caisses  n'était  probablement  pas, 
au  début,  celle  qui  est  adoptée  aujourd'hui. 

a  M.  de  Malarce,  chargé  par  le  ministère  de  l'instruction  publique 
d'une  mission  pour  étudier  pendant  l'Exposition  universelle  de  Vienne 
en  1873  les  questions  relatives  à  l'épargne  populaire,  avait  porté  son  at- 
tention sur  des  établissements  de  ce  genre  qui  existaient  dans  plusieurs 
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pays,  notamment  en  Belgique,  depuis  1866  ;  à  la  suite  d'autres  missions 
qui  lui  furent  données  par  le  ministre  des  finances  et  par  le  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  et  qui  lui  permirent  l'étude  comparée  des 
expériences  faites  à  l'étranger,  il  s'est  appliqué  à  fixer  les  règles  les 
meilleures  pour  le  fonctionnement  des  Caisses  d'épargne  scolaires 
et  à  en  propager  l'établissement  en  France.  Les  fondations,  encoura- 
gées par  les  conseils  généraux  et  par  les  conseils  municipaux,  se  sont 
multipliées  depuis  1874  ;  il  n'y  avait  plus,  au  commencement  de  l'an- 
née 1879,  que  six  départements  qui  en  fussent  entièrement  dépourvus. 

«  L'administration  centrale  de  l'instruction  publique  s'est  montrée 
sympathique  à  cette  institution;  mais  elle  s'est  gardée  d'intervenir  par 
des  ordres  directs,  dans  la  crainte  d'altérer  le  caractère  d'une  institu- 
tion délicate  à  manier,  comme  toutes  celles  qui  ont  pour  but  l'éducation 
morale,  exigeant,  comme  première  condition  pour  être  utile,  que  l'ins- 
tituteur l'établisse  et  que  les  élèves  y  déposent  d'un  mouvement  tout 
spontané,  sans  autre  influence  que  la  contagion  du  bon  exemple. 

«  Les  quatre-vingt-un  départements  qui  en  janvier  1879  possédaient 
des  Caisses  d'épargne  scolaires,  en  comptaient  10,440.  Le  nombre  des 
élèves  épargnants  était  de  224,280;  ils  forment  les  trente  centièmes  des 
élèves  fréquentant  les  écoles  dans  lesquelles  des  Caisses  ont  été  insti- 
tuées. —  177,574,  c'est-à-dire  les  quatre  cinquièmes  des  élèves  épar- 
gnants, possédaient  le  livret  de  la  grande  Caisse  et  y  avaient  en  dépôt 
3,602,621  fr.  20  c.  Ces  nombres  seraient  certainement  plus  élevés  encore 
si  certaines  Caisses  n'avaient  refusé,  dans  le  principe,  de  délivrer  des 
livrets  individuels  pour  la  somme  de  1  fr.,  bien  que  cette  somme  soit 
le  minimum  fixé  par  la  loi  du  22  juin  1845,  et  si  tous  les  instituteurs 
avaient  trouvé  la  facilité  de  faire  leurs  versements  dans  leur  commune 
même  et  sans  déplacement. 

«  L'institution  est  trop  récente  pour  que  la  comparaison  puisse  être 
établie  sur  une  longue  période.  A  la  date  du  31  décembre  1877,  on  signa- 
lait, d'après  les  rapports  des  inspecteurs  d'académie  aux  conseils  géné- 
raux, dans  soixante  départements  l'existence  de  8,033  Caisses,  avec 
177,040  élèves  épargnants  qui  possédaient  143,272  livrets  et  avaient 
2,984,352  fr.  en  dépôt  {les  Services  ^épargne  populaires,  par  M.  de  Ma- 
larce,  page  27).  Le  progrès  pendant  l'année  1878  a  été  considérable.  » 

Suivent  les  tableaux  sta  tistiques  présentant  par  département  le  nombre 
des  Caisses  d'épargne  scolaires,  le  nombre  des  élèves  fréquentant  ces 
écoles,  —  des  élèves  épargnants,  —  des  élèves  ayant  atteint  le  livret  de 
la  grande  Caisse  d'épargne,  et  les  sommes  inscrites  sur  ces  livrets. 

Pour  les  statistiques  ultérieures,  on  pourrait  désirer  que  le  recense- 
ment fût  publié,  comme  il  est  fait,  par  circonscription  d'inspection  pri- 
maire, c'est-à-dire,  en  général,  par  arrondissement.  Cela  permettrait  de 
mieux  apprécier  le  développement  de  l'institution  5  ainsi,  par  exemple, 
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dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure  on  compte  148  Caisses  d'é- 
pargne scolaires,  presque  toutes  établies  dans  la  circonscription  de 
Nantes. 

Les  vingt  départements  qui,  à  la  date  du  15  janvier  1879,  possédaient 
le  plus  grand  nombre  de  Caisses  d'épargne  scolaires  sont  : 

Aisne,  513;  Aube,  273;  Calvados,  194;  Côte-d'Or,  231;  Eure,  269; 
Gironde,  300  ;  Hérault,  231  ;  Isère,  317  ;  Jura,  314  ;  Marne,  455  ;  Meurthe- 
et-Moselle,  225  ;  Nord,  779  ;  Oise,  591  ;  Orne,  214;  Pas-de-Calais,  571  ; 
Basses-Pyrénées,  236;  Seine-et-Oise,  535;  Seine-Inférieure,  432; 
Somme,  506  ;  Yonne,  270. 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

RÉUNION  DU   S   AVRIL   1880. 


Communications  :  Mort  de  MM.  Ernest  Rondelet,  O'Meagher,  A.  Ficker,  H.-B. 
Oppeuheim.  —  La  première  année  du  cours  d'économie  politique  aux  écoles  de 
droit.  —  Un  courant  favorable  à  l'enseignement  de  l'économie  politi- 
que dans  les  écoles  primaires.  —  A  propos  du  concours  sur  l'impSt  institué 
par  la  Société  d'études  ponr  la  réforme  fiscale. 

Discussion  ;  L'aptitude  des  Chambres  à  voter  un  tarif  général  de  douanes. 

M.  Frédéric  Passy,  membre  de  l'Institut,  un  des  vice-présidents 
de  la  Société,  a  présidé  cette  réunion  à  laquelle  avaient  été  invités  : 
M.  Jules  Liégeois,  professeur  de  droit  administratif  à  la  Faculté 
de  Nancy  et  professeur  d'économie  politique  à  l'école  normale  de 
cette  ville,  M.  Faure,  professeur  d'économie  politique  à  l'école  de 
droit  de  Douai,  M.  Gh.  Gide,  professeur  d'économie  politique  à 
l'école  de  droit  de  Bordeaux,  M.  le  colonel  Boucherot. 

En  ouvrant  la  séance,  M.  le  Président  annonce  que  la  Société 
a  perdu  deux  de  ses  membres  :  M.  Ernest  Rondelet  et 
M.  O'Meagher.  M.  Ernest  Rondelet,  négociant,  ancien  membre 
du  tribunal  du  commerce  et  du  conseil  municipal  de  Paris,  faisait 
partie  de  la  société  depuis  1872  ;  il  y  était  très  assidu;  il  a  été 
enlevé  presque  subitement,  à  la  force  de  l'âge,  à  sa  famille  et  à  ses 
amis.  Les  membres  de  la  société  perdent  en  lui  un  aimable  collè- 
gue. M.  O'Meagler  était  un  des  anciens,  admis  en  1857,  en  sa 
qualité  de  correspondant  du  Times.  Depuis  quelques  années,  il 
habitait  aux  environs  de  Bayonne.  Avant  de  s'éloigner,  il  était 
aussi  un  des  plus  assidus  et  c'était  un  parfait  gentleman. 
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M.  Maurice  Block  fait  part  à  la  Société  de  la  mort  de  M.  Adol- 
phe Ficker,  chef  de  division  au  ministère  de  l'instruction  publi- 
que d'Autriche  et  président  de  la  commission  supérieure  de 
statistique.  M.  Ficker,  après  avoir  été  professeur  de  faculté,  est 
devenu,  en  1853,  le  principal  collaborateur  de  M.  le  baron  Gzœr- 
nig,  l'organisateur  de  la  statistique  autrichienne  auquel  ses  tra- 
vaux avaient  valu  le  titre  de  correspondant  de  l'Institut  de  France, 
en  1873  il  lui  succéda  dans  la  direction  de  la  statistique.  M  Ficker 
s'est  occupé  de  plusieurs  branches  de  la  statistique,  mais  on  a 
surtout  remarqué  ses  travaux  sur  la  statistique  ethnographique  et 
sur  la  statistique  de  l'instruction  publique.  M.  Ficker,  né  en  1816, 
est  décédé  à  Vienne  le  11  mars  1880;  c'était  un  savant  distingué  et 
un  homme  aimable  qui  sera  regretté  de  tous  ceux  qui  l'ont  connu. 

M.  Maurice  Block  fait  part  également  de  la  mort  de  M.  Henri- 
Bernard  Oppenheim,  ancien  professeur  de  droit  international  à 
Heideiberg,  ancien  député,  etc.,  né  à  Francfort  en  1819,  mort  le  29 
mars  1880  à  Berlin.  M.  Oppenheim  est  plus  connu  comme  homme 
politique  et  comme  l'un  des  membres  les  plus  distingués  du  parti 
libéral  que  comme  économiste.  Il  a  cependant  publié  une  série 
d'écrits  remarqués  sur  des  questions  économiques,  il  a  pris  une 
part  active  à  la  polémique  contre  la  nouvelle  école  qu'il  a,  le  pre- 
mier, désignée  sous  le  nom  de  socialistes  de  la  chaire.  M.  Mau- 
rice Block  l'a  à  peine  entrevu  dans  un  congrès  d'économistes, 
mais  il  a  pu  constater  que  M.  H.-B.  Oppenneim  a  su  inspirer  une 
haute  estime  et  une  vive  amitié  à  ceux  qui  l'ont  approché  de  près. 

Divers  ouvrages  sont  successivement  présentés  par  M.  le  secré- 
taire perpétuel. —  En  signalant  une  brochure  sur  la  rentrée  so- 
lennelle des  Facultés  de  Poitiers.  M.  le  secrétaire  perpétuel  donne 
lecture  du  passage  suivant  du  discours  de  M.  Ducrocq,  doyen  de 
la  Faculté  de  droit  et  professeur  des  cours  d'économie  politique 
et  de  droit  administratif  : 

«  Pour  la  première  fois,  aux  termes  du  décret  du  26  mars  1877, 
les  candidats  aux  examens  de  licence,  ayant  pris  la  première  inscrip- 
tion postérieurement  à  ce  décret,  sont  interrogés,  depuis  le  l*''  no- 
vembre 1879,  sur  réconomie  politique.  L'assiduité  dont  ils  ont  fait 
preuve  à  ce  nouveau  cours  nous  avait  bien  fait  augurer  de  cette 
première  épreuve,  dont  les  brillants  débuts  ont  contirmé  nos  espé- 
rances et  justifient  l'introduction  de  cette  science  dans  nos  pro- 
grammes d'examen  » . 

En  même  temps,  M.  le  secrétaire  perpétuel  a  remarqué  dans  le 
premier  numéro  du  Bulletin  de  l'Association  philotechnique  ce 
passage  :  «  Parmi  les  cours  nouveaux,  à  Paris,  nous  signalons  par- 
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ticulièrement  ceux  d'économie  politique  existant  déjà  à  la  mairie 
de  la  rue  Drouot,  et  que  nous  avons  inaugurés  à  la  Sorbonne  et  au 
lycée  Fontanes  avec  le  désir  de  voir  se  développer  un  enseignement 
destiné  d'ici  peu  à  prendre  une  si  grande  place  dans  Tinstruction 
publique  ».  Les  leçons  de  la  rue  Drouot  sont  faites  avec  zèle  et  dis- 
tinction depuis  quatre  à  cinq  ans  par  M.  Letort,  membre  de  la 
Société. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  a  également  remarqué  dans /a  Gironde 
du  23  février  l'article  suivant  : 

«  M.  l'inspecteur  d'Académie,  dans  \q  Bulletin  de  ^instruction  publique, 
avait  signalé  aux  instituteurs  du  départenaent  la  nécessité  d'introduire 
dans  l'enseignement  de  la  morale  quelques  notions  élémentaires  d'éco- 
nomie politique,  et  il  avait  indiqué  comme  un  guide  sûr  le  petit  volume 
que  vient  de  publier  sous  ce  titre  :  Simples  notions  d'économie  ■politique, 
le  vulgarisateur  infatigable  de  cette  science  dans  notre  ville,  M.  J.-B. 
Lescarret,  secrétaire  de  la  Ville  et  professeur  d'économie  politique  de  la 
Chambre  de  commerce. 

a  Cette  invitation  n'a  pas  été  faite  en  vain  ;  ce  livre  est  aujourd'hui 
dans  toutes  les  écoles  de  notre  ville,  et  le  Conseil  municipal  deLibourne, 
suivant  cet  exemple,  a  pris  dans  sa  séance  du  9  de  ce  mois  la  délibéra- 
tion suivante  :  «  Sur  la  proposition  du  maire,  le  Conseil  approuve  l'in- 
«  troduction  de  l'enseignement  de  l'économie  politique  dans  les  écoles 
«  de  garçons  de  la  ville  de  Libourne  et  l'achat  par  la  municipalité  des 
«  volumes  nécessaires  pour  cet  enseignement.  » 

Enfin,  M.  le  secrétaire  perpétuel  a  vu  que  les  notions  d'économie 
politique  faisaient  partie  des  vœux  formulés  par  le  congrès  péda- 
gogique qui  vient  d'avoir  lieu  à  Paris. — «Voilà,  dit-il,  un  courant 
qui  commence  à  se  manifester  ;  espérons  qu'il  s'accentuera  de  plus 
en  plus.  Quelques  membres  de  la  société  n'y  auront  pas  été  étran- 
gers. » 

M.  Ernest  Brelay,  ancien  membre  du  conseil  municipal,  de- 
mande la  parole  pour  donner  des  explications  sur  le  concours 
relatif  à  l'impôt,  institué  par  la  Société  d'études  pour  la  réforme 
fiscale  dont  il  a  été  naguère  le  président;  il  veut,  au  sujet  du  mé- 
moire auquel  le  prix  a  été  décerné,  dégager  sa  responsabilité  et 
celle  des  autres  membres  du  conseil  qui  partagent  son  avis.  Nous 
renvoyons  cette  communication  un  peu  longue  à  la  tin  de  ce 
compte  rendu. 

M.  Frédéric  Passy  déclare  qu'il  a,  ainsi  que  M.  Brelay,  com- 
battu de  toutes  ses  forces  l'attribution  du  prix  au  mémoire  cou- 
ronné. 
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M.  Pascal  Duprat  fait  une  déclaration  analogue  ;  il  ajoute  que 
ce  projet  n'a  pas  le  mérite  de  la  nouveauté.  Il  lui  souvient  d'avoir 
vu  quelque  chose  de  semblable  présenté  en  1848  à  l'Assemblée 
constituante. 

M.  Limousin,  secrétaire  de  la  Société  d'études  pour  la  réforme 
fiscale,  dit  que,  quoique  mis  en  cause  par  M.  Brelay,  il  n'a  pas 
l'intention  de  défendre  pour  le  moment  le  verdict  du  conseil  de  la 
Société  d'études  économiques  pour  les  réformes  fiscales.  Il  prie  la 
réunion  d'attendre  la  publication  du  mémoire,  laquelle  aura  lieu 
prochainement  par  les  soins  de  M.  A.  Raynaud.  Le  système  dont 
il  s'agit  constitue  une  véritable  invention  et  exige  pour  être  com- 
pris un  peu  d'études  et  de  méditations;  et  M.  Limousin,  pour  son 
compte,  est  d'avis  qu'il  n'y  a  rien  dans  ce  système  qui  soit  en 
contradiction  avec  l'économie  politique. 

Après  cette   communication,  la  question  suivante  est  choisie 
comme  sujet  de  la  conversation  de  la  soirée. 


l'aptitude  des  chambres  a  discuter  un  tarif  général  de  douanes 

La  question  est  formulée  au  programme  en  ces  termes  :  «  Les 
Chambres  sont-elles  aptes  à  discuter  les  tarifs  de  douanes?  » 

M.  Joseph  Garnier,  auteur  de  la  proposition,  est  invité  à  pren- 
dre la  parole. 

L'expérience  prouve,  selon  lui,  que  les  questions  ne  peuvent  être 
élucidées  dans  ces  assemblées  nombreuses  dont  les  trois  quarts  des 
membres  n'étudient  pas  ou  n'ont  pas  les  connaissances  nécessaires. 
II  croit  que  dans  l'avenir,  lorsque  le  suffrage  universel  ne  se  croira 
plus  menacé,  il  confiera  ses  affaires  à  un  bien  plus  petit  nombre 
de  représentants  plus  compétents.  Actuellement,  les  Chambres 
devraient  avoir  recours,  plus  souvent  qu'elles  ne  le  font,  aux  com- 
missions mixtes  composées  de  membres  des  deux  Chambres, 
comme  cela  vient  de  se  passer  pour  la  loi  d'état-major  qu'on  avait 
remaniée  à  plusieurs  reprises,  toutes  les  fois  qu'un  nouveau  mi- 
nistre venait  avec  des  idées  soi-disant  plus  nettes. 

Voici  l'affaire  du  tarif  qui  est  depuis  trois  ans  et  plus  sur  le  ta- 
pis et  dont  la  discussion,  commencée  le  dernier  jour  de  janvier, 
menace  de  durer  autant  que  la  guerre  de  Troie,  Avec  un  peu  plus 
d'instruction  économique  on  aurait  pu  s'en  tirer,  à  l'aide  de  quelques 
votes,  en  prenant  pour  objectif  de  ces  votes,  soit  le  premier  projet 
de  tarif  présenté  au  commencement  de  LS77,  soit  le  même  présenté 
à  la  fin  de   cotte   année,  soit  le  tarif  conventionnel  résultant   des 
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traités  et  remanié  par  le  conseil  supérieur.  Ces  lenteurs  ne  sont 
pas  seulement  dues  aux  manœuvres  des  protectionnistes,  mais  à 
l'incertitude  qui  règne  dans  l'esprit  du  plus  grand  nombre. 

C'est  cette  incertitude  qui  occasionne  les  enquêtes  inutiles;  on  se 
figure  à  tort  que  les  enquêtes  feront  toujours  la  lumière,  et  pen- 
dant qu'elles  durent  on  n'a  pas  à  prendre  la  décision  sur  laquelle 
on  n'a  pas  d'idée  arrêtée.  Voilà  pourquoi,  après  l'enquête  du  Sé- 
nat, est  venue  l'enquête  de  la  Chambre  qui  a  fini  à  grand' peine  avec 
l'année  1879  et  qui  n'a  rien  appris.  M.  Garnier  rappelle  à  ce  sujet 
qu'en  1848  les  ouvriers  demandaient  au  gouvernement  provisoire, 
dont  quelques  membres  l'avaientpromise,  l'organisation  du  travail  ; 
que  celui-ci  en  chargea  la  Commission  du  Luxembourg  ;  que  celle- 
ci  renvoya  la  besogne  à  l'Assemblée  nationale  qui  s'en  remit  à 
un  Comité  du  travail,  lequel,  fort  embarrassé,  proposa  une  en- 
quête sur  le  travail,  comme  le  demandait  avant  la  révolution  l'op- 
position radicale,  seulement  pour  faire  niche  au  gouvernement; 
car  elle  n'y  pensait  plus  après  la  révolution. 

Cette  mystification  fut  une  des  causes  de  ce  mécontentement 
populaire  qui  aboutit  aux  journées  de  juin. 

M.  Albert  Gigot,  ancien  préfet  de  police,  pense  que  la  question 
est  toute  politique  et  constitutionnelle.  C'était  son  opinion  lors- 
qu'elle a  été  posée,  et  ce  que  vient  de  dire  M.  Garnier  n'a  pu  que 
la  confirmer ,  car  c'est  aussi  sur  le  terrain  constitutionnel  que  s'est 
placé  l'honorable  sénateur.  Mais  la  raison  qu'il'donne  de  l'incom- 
pétence des  Chambres  en  matière  de  tarifs  et  dans  les  autres  ma- 
tières exigeant  des  connaissances  spéciales  n'est  pas  la  bonne.  Et 
même,  cette  théorie  de  la  réduction  au  minimum  du  nombre  de 
ceux  qui  légifèrent  et  gouvernent  pourrait  devenir  dangereuse; 
car,  poussée  à  l'extrême,  elle  aboutirait  à  l'unité,  c'est-à-dire  au 
despotisme. 

Ce  qu'il  y  aurait  à  faire  est  quelque  chose  de  plus  facile:  ce  se- 
rait de  pratiquer  mieux  le  gouvernement  représentatif.  Le  tort  des 
Chambres,  ce  n'est  pas  d'être  trop  nombreuses,  c'est  de  vouloir 
tout  faire,  de  se  mêler  de  ce  qu'elles  ne  connaissent  pas  et  d'abuser 
de  l'nitiative  parlementaire.  Au  lieu  de  multiplier  les  propositions 
de  loi  et  des  amendements  et  d'entrer  dans  des  détails  où  elles  se 
perdent,  elles  devraient  choisir  un  gouvernement  éclairé,  sachant 
bien  ce  qu'il  veut  et  où  il  va,  ayant,  en  politique,  en  économie  po- 
litique, en  finances,  des  connaissances  raisonnées,  des  doctrines 
précises,  et  laisser  à  ce  gouvernement  le  soin  de  proposer  et  de  sou- 
mettre au  Parlement  les  mesure  qu'il  jugerait  nécessaires.  Alors, 
n'ayant  plus  qu'à  se  prononcer  sur  des  questions  bien  posées,  les 
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Chambres  auraient  toute  la  compétence  désirable.  En  appliquant 
cette  règle  à  toutes  les  branches  de  la  législation,  on  gagnerait 
d'abord  beaucoup  de  temps,  puis  on  éviterait  bien  des  fautes.  Les 
Chambres  anglaises  ne  sont  pas  plus  que  les  nôtres  composées 
d'hommes  encyclopédiques,  mais  elles  sont  rompues  à  la  pratique 
du  régime  représentatif.  Elles  ont  à  réviser  en  ce  moment  même 
le  Gode  criminel.  Combien  comptent-elles  dans  leur  sein  decrimi- 
nalistes?  très  peu  sans  doute.  Mais  les  criminalisles  seront  con- 
sultés, feront  tout  le  travail  préparatoire,  et  viendront  en  exposer 
les  résultats  devant  les  Chambres,  qui  se  prononceront,  en  con- 
naissance de  cause,  comme  fait  un  jury  lorsqu'il  a  entendu  l'inter- 
rogatoire de  l'accusé,  les  dépositions  des  témoins  et  les  plaidoiries 
du  ministère  public  et  de  la  détense.  Que  les  Chambres  françaises 
suivent  cette  méthode,  et  tout  ira  bien. 

M.  Hippolyte  Maze,  député  de  Seine-et-Oise,  relève  une  légère 
contradiction  dans  laqu.elle  est  tombé  M.  Garnier  en  reprochant  à 
l'Assemblée  de  1848  et  à  la  Chambre  actuelle  d'avoir  nommé  des 
commissions  et  institué  des  enquêtes  pour  résoudre  des  questions 
économiques,  et  en  louant  les  deux  Chambres  d'avoir  chargé 
une  commission  mixte  de  réorganiser  le  service  de  l'état-major. 
11  semble  à  M.  Maze  que  si  les  commissions'spéciales  sont  bonnes 
pour  traiter  les  questions  militaires,  elles  le  sont  également  pour 
examiner  les  questions  économiques.  Le  tout  est  de  les  bien  com- 
poser, et  d'y  faire  entrer  des  hommes  à  la  fois  compétents  et  im- 
partiaux. De  même,  M.  H.  Maze  est  très  partisan  des  enquêtes, 
toujours  à  la  condition  qu'elles  soient  bien  faites.  C'est,  pour  le 
gouvernement,  pour  les  commissions  ou  pour  les  assemblées  elles- 
mêmes,  le  seul  moyen  de  se  renseigner  sur  les  besoins  et  les  vœux 
du  pays. 

M.  Pascal  Duprat,  député  de  la  Seine,  défend  aussi  la  compétence 
des  Chambres,  —  il  serait  plus  exact  peut-être  de  dire  :  la  compé- 
tence de  la  Chambre  des  députés.  —  11  convient  cependant  que 
cette  Chambre,  plus  libre-échangiste  au  fond  qu'on  ne  le  dit,  a  eu 
le  tort  de  se  mettre  sur  les  bras  cette  lourde  besogne  de  l'élabo- 
ration d'un  tarif  en  douze  cents  articles.  Elle  aurait  dû  charger  le 
gouvernement  de  conclure  des  traités  de  commerce,  en  lui  recom- 
mandant de  rester  fidèle  à  la  politique  de  1860.  Au  lieu  de  cela, 
elle  s'est  engagée  dans  une  discussion  interminable  et  fastidieuse 
qui  aboutit  à  des  votes  contradictoires,  parce  que,  l'ennui  chassant 
les  députés  de  la  salle,  ceux  qui  sont  là  au  moment  du  vote  de  tel 
article,  sont  partis  lorsqu'on  arrive  à  l'article  suivant,  et  sont  plus 
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OU  moins  remplacés  par  d'autres  qui  n'ont  pas  la  même  opinion  ou 
ne  représentent  pas  les  mêmes  intérêts.  M.  Albert  Gigot  a  donc 
eu  raison  de  dire  qu'il  faut  que  le  gouvernement  agisse  et  pro- 
pose. 

Quant  à  M.  Garnier,  il  s'est  plu  à  soutenir  une  thèse  para- 
doxale; mais  au  fond,  il  n'a  sans  doute  pas  plus  de  goût  que 
M.  Duprat  pour  les  dictatures  et  pour  le  césarisme.  M.  Garnier  a 
médit  des  commissions  et  des  enquêtes.  M.  Duprat  détend  les  unes 
et  les  autres.  N'est  il  pas  lui-même  président  de  la  commission 
chargée  d'étudier  le  régime  des  boissons?  N'a-t-il  pas  rédigé  et 
fait  distribuer  sur  ce  sujet  un  questionnaire  publié  daas  le  dernier 
numéro  du  Journal  des  Economistes'! 

En  résumé,  l'honorable  député  de  Paris  maintient  que  les 
Chambres  ont  qualité  pour  fixer  les  principes  et  la  direction  à 
suivre,  mais  qu'elles  doivent  s'en  rapporter  au  gouvernement  du 
soin  de  pénétrer  dans  les  détails  de  l'exécution,  et  que  si  elles 
avaient  pris  ce  parti  relativement  au  tarif  des  douanes,  elles 
auraient  coupé  court  à  l'agitation  protectionniste. 

M.  Cl.  Juglar  conclut  de  ce  qui  vient  d'être  dit  qu'il  faut  tou- 
jours en  revenir  à  la  division  des  pouvoirs  ;  mais  cela  encore 
ne  suffit  pas,  si  comme  on  le  voit  malheureusement  aujourd'hui 
le  ministère  ne  sait  ce  qu'il  veut,  pas  plus  que  le  Parlement,  et  va 
à  droite  ou  à  gauche  selon  les  influences  qu'il  subit.  On  réduirait 
le  nombre  des  sénateurs  et  des  députés  que  cela  ne  remédierait  à 
rien,  la  proportion  des  hommes  compétents  resterait  la  même, 
comme  on  le  voit  par  l'exemple  des  commissions.  Chargez  trois 
personnes  de  faire  une  besogne  quelconque,  il  y  en  aura  toujours 
une  sur  laquelle  les  deux  autres  rejetteront  tout  le  fardeau. 

M.  Liégeois,  professeur  à  la  Faculté  de  Nancy,  fait  cette  judi- 
cieuse remarque  que  dans  les  enquêtes,  on  demande  naïvement 
aux  fllateurs,  aux  maîtres  de  forges,  aux  fabricants  d'alun  et 
tutti  quanti,  s'ils  veulent  être  protégés  contre  la  concurrence  étran- 
gère, et  on  perd  ensuite  son  temps  à  discuter  un  à  un  les  douze 
cents  articles  d'un  nouveau  tarif  dont  le  besoin  ne  se  faisait  nulle- 
ment sentir.  On  serait  bien  plus  avancé  si  la  Chambre  s'était  bor- 
née à  résoudre  cette  seule  question  :  La  douane  doit-elle  avoir  un 
caractère  fiscal  ou  protectionniste?, 

M.  Leviez,  directeur  de  l'Urbaine^  trouve  que  la  question  est 
mal  posée.  Mais  ce  n'est  pas  grand  dommage  ;  si  les  questions 
étaient  toujours  bien  posées  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  discussion. 
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Est-ce  une  question  de  droit  constitutionnel?  En  ce  cas,  la  ré- 
ponse n'est  pas  douteuse  :  oui  certes,  les  Chambres  ont  le  droit  de 
discuter  les  tarifs  de  douanes  ;  mais  ont-elles  l'aptitude,  la  capacité 
nécessaires?  Ici  encore  M.  Leviez  distingue,  et  il  répond  oui  s'il 
s'agit  de  poser  les  principes,  non  s'il  s'agit  de  régler  les  détails^ 
En  tout  cas,  l'honorable  orateur  ne  partage  point  du  tout  l'antipa- 
thie de  M.  Joseph  Garnier  à  l'égard  du  grand  nombre.  Il  aime,  au 
contraire,  les  grandes  assemblées,  où  les  sentiments  justes  et  gé- 
néreux ont  toujours  plus  de  chance  de  prévaloir.  On  se  plaint  de 
la  Chambre  ,•  mais  elle  s'est  montrée  plus  libérale  que  la  commis- 
sion, qui  était  une  petite  assemblée.  Cependant  il  est  très  vrai  que 
les  grandes  assemblées  perdent  leurs  avantages,  lorsqu'au  lieu  de 
considérer  les  grands  côtés  des  choses,  ceux  par  lesquels  les  ques- 
tions économiques  notamment  se  confondent  avec  les  questions  de 
justice,  elles  veulent  entrer  dans  les  menus  détails.  Alors  les  in- 
térêts particuliers  prennent  le  dessus,  la  discussion  dévie  et  s'em- 
brouille, et  l'on  ne  fait  plus  rien  qui  vaille.  Aussi  M.  Leviez  con- 
clut comme  l'a  fait  M.  Albert  Gigot,  en  recommandant  à  notre 
Corps  législatif  l'exemple  du  Parlement  anglais. 

M.  Mazene  voit  pas  bien  ce  qu'on  entend  dire  lorsqu'on  oppose 
les  questions  de  principe  aux  questions  du  détail.  A-t-on  assez 
reproché  à  la  Chambre  de  s'occuper  de  politique,  de  généralités 
théoriques,  et  de  négliger  les  affaires  !  Et  maintenant  on  vient  lui 
dire  :  «  Tu  n'es  bonne  qu'à  fixer  les  principes.  » 

Le  fait  est  que  si  la  Chambre  perd  son  temps,  comme  on  le  dit, 
à  discuter  les  articles  du  tarif  des  douanes,  elle  en  avait  déjà  perdu 
pas  mal  dans  la  discussion  générale,  qui  ne  pouvait  conclure  à 
rien.  Maintenant  du  moins,  elle  fait  quelque  chose  ;  c'est  plus  ou 
moins  bon,  mais  enfin  cela  a  une  «réalité  objective»,  qui  manque 
à  ce  qu'on  veut  bien  appeler  les  principes.  Puis,  cette  discussion 
du  tarif  des  douanes  n'est  pas  tant  à  dédaigner,  après  tout.  Il  s'y 
dit  de  fort  bonnes  choses,  et  le  pays  ne  trouve  point  mauvais  que 
ses  intérêts  soient  étudiés  de  près  et  par  le  menu- 

On  dit  encore  que  si  le  gouvernement  avait  été  chargé  seul  de 
l'élaboration  du  tarif,  cela  eût  coupé  court  à  l'agitation  protection- 
niste. Etrange  illusion  !  On  a  vu  pendant  plusieurs  mois  les  minis- 
tres du  commerce,  des  finances,  des  affaires  étrangères,  et  le  Prési- 
dent delà  République  lui-même  assiégés  par  les  délégations  des  in- 
dustries quémandeuses.  C'eût  été  bien  autre  chose  si  le  gouvernement 
avait  tenu  dans  ses  mains  les  clefs  de  nos  frontières.  C'est  alors 
qu'il  eût  été  abasourdi  par  les  sollicitations  de  tous  ceux  qui  veu- 
lent qu'on  ferme  les  portes  à  double  et  à  triple  tour  !  Quant  aux 
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Jibres-échangistes  qui  maintenant  accusent  la  Chambre  de  ne  sa- 
voir ce  qu'elle  veut,  d'écouter  les  intérêts  particuliers,  de  s'atta- 
cher à  des  chinoiseries,  ils  auraient  adressé  les  mêmes  reproches 
au  gouvernement,  et  sans  doute  avec  autant  de  raison  ;  voilà  tout 
ce  qu'on  y  aurait  gagné, 

M.  Alglave,  professeur  à  l'École  de  droit  de  Paris,  tient  à  revenir 
sur  la  question  des  enquêtes,  et  à  dire  que  la  seule  raison  d'être  de 
ces  opérations,  c'est  ce  préjugé  socialiste  qui  veut  que  le  gouver- 
nement ait  pour  devoir  de  faire  le  bonheur  des  gouvernés,  d'assu- 
rer aux  uns  du  travail  et  des  salaires,  aux  autres  des  débouchés  et 
des  profits.  M.  Alglave  se  prononce  d'ailleurs  pour  la  division  du 
travail  entre  les  Assemblées  qui  posent  les  principes  et  les 
hommes  spéciaux  qui  en  procurent  l'application;  entre  le  pouvoir 
exécutif  qui  prépare  les  lois  et  le  pouvoir  législatif  qui  les  sanc- 
tionne. 

Communication   de  M.    Ernest  Bretay,  sur  le  concours  relatif  à  Vimpôt 
institué  par  la  Société  d'études  pour  la  réforme  fiscale. 

Messieurs,  il  y  a  quelques  années,  j'ai  eu  i'honneur  de  vous  annoncer 
la  formation  de  la  Société  d'études  économiques  pour  la  réforme  fiscale. 
Les  éléments  de  cette  société  avaient  été  groupés  par  les  soins  de 
M.  A.  Raynaud,  honorable  et  zélé  industriel,  qui  avait  choisi  pour  se- 
crétaire général  notre  vaillant  collègue  AI.  Ch.-M.  Limousin. 

La  présidence  honoraire  avait  été  acceptée  par  le  très  regretté  Michel 
Chevalier,  par  notre  secrétaire  perpétuel  IM.  Joseph  Garnier,  par  MM.  Pas- 
cal Duprat  et  Foucher  de  Careil  ;  on  comptait  encore  on  l'on  compta 
plus  tard  parmi  les  dignitaires  du  bureau  ou  parmi  les  membres  du 
conseil,  MM.  Bozérian,  Wilson,  Clamageran,  notre  président  d'aujour- 
d'hui, M.  Frédéric  Passy,  et  un  certain  nombre  d'autres  hommes  distin- 
gués à  divers  titres  dont  les  noms  ne  sont  pas  actuellement  présents  à 
ma  mémoire.  Quant  à  la  présidence  active  de  la  Société,  le  collègue  qui 
vous  parle  consentit  à  l'accepter  sous  le  haut  patronage  qu'il  vient  de 
rappeler  à  vos  souvenirs  ;  il  se  promit  de  justifier  la  confiance  qu'on  lui 
témoignait  en  faisant  observer  autant  qu'il  dépendrait  de  lui  les  véri- 
tables principes  économiques. 

Pendant  la  première  période  de  son  existence,  la  Société  d'études 
économiques  se  conduisit  comme  une  honnête  et  modeste  personne;  elle 
ne  fît  pas  trop  parler  d'elle,  et  si  quelques  excentricités  se  produisirent 
dans  son  sein,  elles  n'engagèrent  que  la  responsabilité  individuelle  de 
certains  membres  et  je  ne  me  crus  nullement  en  droit  d'intervenir. 

Je  dois  avouer,  en  outre,  que  mes  fonctions  municipales  m'absorbe- 
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rent  suffisamment  pendant  près  de   deux  années  pour  m'empêcher  de 
consacrer  beaucoup  de  temps  aux  travaux  de  la  Société. 

Mais,  il  y  a  dix-huit  mois  environ,  un  fait  important  se  produisit  : 
Mi  A.  Raynaud,  fondateur  de  la  Société,  mû  par  un  sentiment  que  l'on 
ne  saurait  trop  louer,  résolut  de  consacrer  deux  sommes,  l'une  de 
2,000  fr.,  l'autre  de  500  fr.,à  récoiBpenser  les  auteurs  qui,  dans  un  con- 
cours, produiraient  les  deux  meilleurs  mémoires  sur  l'impôt.  Les  con- 
currents étaient  invités  à  trouver  un  système  simple,  permettant  un  re- 
couvrement facile,  évitant  aux  contribuables  l'inquisition,  les  vexations, 
les  entraves  qui  se  produisent  sous  le  régime  actuel  des  contributions 
indirectes;  en  un  mot,  ce  qu'il  fallait  qu'on  découvrît,  c'était  le  moyen 
de  transformer  en  jouissance  le  payement  de  nos  taxes. 

Je  vous  ai  fait  connaître  en  temps  Touverture  de  ce  concours,  et  il  a 
été  dit,  à  cette  occasion,  ici  même,  que  ce  qu'on  demandait,  c'était  la 
quadrature  du  cercle,  ou  la  pierre  philosophale,  ou  enfin  cette  péréqua- 
tion de  l'impôt  que  nous  désirons  tous,  mais  dont  la  réalisation  demeure 
à  l'état  de  desideratum. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner  des  prétentions  du  généreux  donateur, 
celui-ci  disant  très  franchement  et  en  propres  termes  qu'il  n'est  pas  un 
«  économiste  de  la  veille  »,  et  n'ayant  jamais  pensé  qu'en  économie  poli- 
tique il  y  a  beaucoup  plus  à  apprendre  qu'à  faire,  de  même  qu'en  science 
financière  il  y  a  plutôt  à  redresser  des  déviations,  à  combler  des  lacunes 
qu'à  imaginer  des  systèmes  nouveaux. 

Quoi  qu'il  en  soit,  un  jury  fut  formé  ;  il  se  composa  de  négociants, 
d'industriels  et  de  quelques  économistes,  tous  membres  de  la  Société,  et 
les  Mémoires  ne  tardèrent  pas  à  affluer.  Si  je  ne  nie  trompe,  il  en  arriva 
soixante-sept  et,  pour  ma  part,  j'eus  à  faire  des  rapports  sur  dix  ou 
douze  d'entre  eux. 

Chacun  se  mit  à  la  besogne,  et  les  Mémoires  furent  l'objet  d'études 
consciencieuses  de  la  part  de  tous  les  jurés  chargés  de  les  analyser, 

11  y  en  eut  naturellement  d'insignifiants,  de  iTiauvais,  de  médiocres, 
de  passables  ;  quelques-uns  étaient  bons  et  il  y  en  eut,  en  petit  nombre, 
de  remarquables,  en  faveur  desquels  les  rapporteurs  demandèrent  les 
récompenses.  J'en  signalerai,  pour  ma  part,  un  ou  deux  qui  étaient  des 
travaux  hors  ligne,  ne  constituant  nullement  des  inventions,  mais  por- 
tant l'empreinte  de  la  réflexion,  de  la  recherche  scientifique  et  montrant 
que  leurs  auteurs,  sans  être  routiniers  pour  cela,  avaient  tenu  compte 
des  vérités  économiques  reconnues. 

Mais  une  déception  m'attendait  ainsi  que  ceux  de  mes  collègues  du 
jury  qui  s'étaient  intéressés  particulièrement  à  certains  Mémoires.  Le 
prix  principal  était  donné  d'avance,  et  quelque  étrange  que  cela  pa- 
raisse, je  m'en  aperçus  bien  vite  et  je  me  hâtai  de  protester  à  deux  re- 
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prises  contre  la  tactique,  ou,  si  l'on  veut,  la  méthode  employée  par  mes 
honorables  amis  MM.  A.  Raynaud  et  Ch.  Limousin. 

Ces  messieurs  avaient  résolu  de  faire  usage  d'un  moyen  qui  avait  fort 
bien  réussi  à  l'illustre  Thiers,  lorsque  cefui-ci,  voulant  à  toute  force 
faire  voter  par  l'Assemblée  nationale  les  taxes  sur  les  matières  pre- 
mières, s'était  arrangé  de  façon  à  faire  écarter  les  uns  après  les  autres 
tous  les  autres  impôts,  de  telle  sorle  qu'en  fin  de  compte,  il  fallait  se 
résigner  à  accepter  le  plus  mauvais. 

Je  tiens  à  dire  qu'il  n'entre  pas  dans  ma  pensée  d'incriminer  les  col- 
lègues que  je  viens  de  nommer  et  d'élever  l'ombre  d'un  doute  sur  leur 
bonne  foi  ;  non,  c'est  l'excès  de  zèle  qui,  selon  moi,  leur  a  fait  faire 
fausse  route.  Au  fur  et  à  mesure  de  l'arrivée  des  Mémoires,  MM.  Limousin 
et  Raynaud  les  lisaient,  les  classaient  par  numéros  et  par  catégories,  et 
préparaient  ainsi  le  travail  futur  des  rapporteurs. 

Un  Mémoire  en  particulier,  le  n"  60,  portant  pour  épigraphe  la  devise 
«  go  aheadï),  attira  plus  que  tous  les  autres  leur  attention  ;  ils  se  passion- 
nèrent pour  lui,  résolurent  de  le  faire  couronner  et  y  réussirent. 

Je  lus  ce  Mémoire  n°  60;  j'en  désapprouvai  formellement  le  contenu, 
et  dans  toutes  les  séances  où  il  fut  mis  en  discussion  je  fis  de  vains 
efforts  pour  amener  le  conseil  de  la  Société  à  mes  opinions.  Le  nombre 
devait  m'accabler  et  je  fus  vaincu. 

Notre  collègue  Clatnageran  fut  pris  pour  juge,  et  ses  conclusions  con- 
cordèrent avec  les  miennes  ;  elles  furent  tout  à  fait  contraires  au  sys- 
tème dont  il  s'agit.  Surchargé  d'occupations,  il  ne  put  promettre  de 
faire  promptement  le  Rapport  qu'on  lui  demandait,  mais  M.  Frédéric 
Passy  voulut  bien  s'en  charger  et  le  fît  dans  des  termes  à  la  fois  mesu- 
rés et  énergiques.  Il  aboutit  à  une  condamnation  complète  des  doctrines 
que  je  vais  enfin  vous  faire  connaître. 

L'invention,  puisqu'on  prétend  que  c'en  est  une,  n'est  pas  nouvelle; 
il  s'agit  encore  une  fois  de  la  fameuse  ressource  dont  on  a  tant  abusé  ; 
c'est  la  planche  aux  assignats  qu'on  propose  en  réalité. 

Mais  on  ne  donne  pas  ce  nom  fâcheux  au  papier-monnaie  qui  est  la 
base  de  tout  le  système,  on  l'appelle  Bons  du  Trésor. 

De  ces  Bons,  l'Etat  émet  la  quantité  qui  lui  est  nécesaire,  sans  y  re- 
garder de  trop  près.  En  effet,  lorsqu'on  croit  pouvoir  improviser  des  res- 
sources, on  ne  marchande  pas  les  dépenses. 

D'ailleurs,  une  précaution  a  été  prise;  on  a  commencé  à  acheter  à 
l'aide  de  fonds  dont  j'ai  oublié  la  provenance  (probablement  au  moyen 
d'un  emprunt)  une  somme  de  trois  milliards  en  or,  numéraire  ou  lin- 
gots. 

Ce  capital  métallique  a  été  aussitôt  déposé  dans  une  cave  solidement 
«adenassée.  Il  ne  s'agit  pas  de  le  faire  sortir  pour  l'employer  au  rem- 
boursement des  Bons  du  Trésor  ;  non,  c'est  seulement  une  réserve  mise 
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sagement  de  côté  pour  le  cas  prévu  par  l'auteur  où  le  «  système  »  ne 
réussirait  pas  et  où  il  faudrait  revenir  à  l'ancien  régime  sous  lequel 
nous  vivons  actuellement. 

L'Etat,"  dès  lors,  emploie  les  émissions  de  Bons  à  payer  ses  employés, 
ses  fonctionnaires,  ses  entrepreneurs,  ses  fournisseurs  de  tous  genres, 
en  un  mot  tous  ceux  qui  ont  quelque  chose  à  recevoir  de  lui,  et  qui  h 
leur  tour  doivent  mettre  les  Bons  en  circulation. 

Mais  c'est  alors  que  se  révèle  l'originalité  du  système;  les  fameux 
Bons  sont  un  papier  remboursable  en  trois  ans,  ne  rapportant  pas  d'in- 
térêt, mais,  au  contraire,  coûtant  à  ceux  qui  les  détiennent  10  centimes 
par  jour  et  par  100  francs. 

Ils  ont  la  forme  d'un  carnet  contenant  des  feuilles  sur  lesquelles  on 
voit  autant  de  cases  imprimées  qu'il  y  a  de  jours  dans  l'année  pendant 
trois  ans,  c'est-à-dire  trois  fois  365  jours;  un  jour  de  plus  l'année  bis- 
sextile. Chaque  matin,  le  contribuable  devra  apposer  un  timbre  de 
10  centimes  par  billet  de  100  francs  sur  tous  les  bons  qu'il  aura  en 
portefeuille. 

Cela  constituera  l'im.pôt  unique  sur  la  monnaie  ou  sur  la  dépense,  et 
cet  impôt,  facile  à  calculer,  sera,  comme  on  peut  s'en  rendre  compte  du 
premier  coup  d'œil,  de  36  fr.  50  0/0  l'an,  73  fr.  en  deux  ans,  109  fr.  50 
en  trois  ans. 

M.  Fréd.  Passy,  dans  son  rapport,  a  fait  ingénieusement  remarquer 
que  l'impôt  ainsi  prélevé  équivaudrait  à  l'acte  par  lequel  le  fisc  trouve- 
rait moyen  d'extraire  chaque  jour  de  notre  bourse  une  somme  de 
2  centimes  par  pièce  de  vingt  francs.  Seulement  c'est  le  contribuable 
qui  opérerait  lui-même  en  se  livrant  sans  cesse  à  une  débauche  de 
collage. 

Il  est  dit  ensuite  que  les  Bons  seront  remboursés  en  or  après  trois  ans 
de  circulation  pour  la  somme  de  100  francs,  montant  de  l'émission  ori- 
ginaire à  laquelle  il  sera  ajouté  une  prime  de  5  0/0  sur  le  montant 
des  timbres  apposés. 

En  toutes  circonstances  l'Etat  devra  accepter  en  payement  ses  propres 
bons,  à  la  condition  qu'ils  soient  revêtus  de  tous  les  timbres  échus. 

On  pourra  même  obtenir  le  remboursement  anticipé  des  Bons;  mais 
alors  c'est  en  timbres  uniquement  qu'on  sera  payé.  L'Etat  sera  vendeur 
de  timbres,  et  l'on  en  fera  une  prodigieuse  consommation;  c'est  à  cette 
époque  qu'on  pourra  dire  de  la  France  qu'elle  est  la  nation  la  plus  tim- 
brée de  l'Europe  et  du  monde. 

Chose  singulière,  il  ne  semble  pas  être  venu  un  instant  à  l'idée  de 
l'inventeur  et  de  ses  partisans  qu'il  soit  difficile  de  voir  coexister  les 
fameux  bons  avec  la  monnaie  métallique  ;  ils  ne  paraissent  pas  connaî- 
tre la  notion  indispensable  de  fixité  relative  de  valeur  qui  doit  être  le 
caractère  d'une  monnaie  acceptable  ;  ils  n'ont  prévu  ni  la  disparition  de 
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l'or,  ni  la  hausse  de  la  valeur  des  choses,  ni  enfin  l'impossibilité  même 
de  faire  circuler  le  papier. 

On  a  voté,  on  a  couronné  le  mémoire  n°  60,  et  je  n'ai  eu  avec  moi 
que  le  génie,  sous  la  forme  d'un  honorable  ingénieur  qui  m'est  resté 
fidèle  jusqu'au  bout. 

J'ai  dû  alors  donner  ma  démission  de  membre  et  de  président  de  la 
Société  d'études  économiques  afin  de  dégager  non-seulement  ma  res- 
ponsabilité, mais  encore  celle  des  dignitaires  sur  lequels  je  m'appuyais 
et  qui  me  suivront  vraisemblablement  dans  ma  retraite. 

Ils  se  consoleront  aisément,  je  l'espère  ;  les  titres  de  membres  de 
l'Institut,  <Je  sénateurs,  de  députés,  de  vice-ministres  et  de  conseillers 
d'Etat  qu'ils  conservent  pouvant  à  la  rigueur  suffire  à  diminuer  leurs 
regrets. 

Un  dernier  mot  :  le  pli  contenant  le  nom  de  l'auteur  du  mémoire 
n»  60  a  été  ouvert  et  l'on  y  a  trouvé  le  nom  du  lauréat  qui  s'appelle 
(jusqui'ci)  M.  Jacques  Lorrain  de  Plainpalais.  —  Genève. 

Or,  j'ai  écrit  à  cet  endroit  où  je  compte  quelques  amis,  et  nul  n'a  pu 
y  découvrir  dans  le  passé  ni  dans  le  présent  aucune  trace  d'une  per- 
sonne du  nom  de  Jacques  Lorrain  ;  la  poste  même  n'a  jamais  lu  ce  nom 
sur  aucune  adresse. 

Cela  devenait  mystérieux.  Heureusement,  aujourd'hui,  j'ai  rencon- 
tré quelqu'un  qui  m'a  dit  avoir  appris  que  M.  Jacques  Lorrain  avait 
écrit  à  la  Société  d'études  pour  l'inviter  à  publier  dans  la  Lanteriie  l'an- 
nonce du  prix  qu'il  a  obtenu;  moyennant  quoi  l'inventeur  consentirait 
à  faire  connaître  son  véritable  »om. 

Cette  lanterne  m'a  éclairé  ;  elle  a  été  pour  moi  un  véritable  trait  de 
lumière;  dès  l'abord,  j'avais  soupçonné  que  j'avais  affaire  à  un  socia- 
liste ou  à  un  illuminé,  je  ne  m'étais  évidemment  pas  trompé. 


N.  B.  "N'oyez  ci-dessus  l'observation  de  M.  Limousin. 
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Bastiat  et  le  libre-échange,  par  M.  A.  Bouchié  de  Belle,   avocat  à 
la  Cour  d'appel  de  Paris,  ouvrage  couronné  par  la  Chambre  de  com- 
merce de  Bordeaux,  Paris,  tiuillaumin,  1  vol   in -8°  de  329  pages. 
La  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  avait  mis  au  concours  pour 
1875  une  étude  sur  Bastiat  envisagé  dans  sa  lutte  contre  le  protection- 
nisme et  contre  le  socialisme.  Sept  mémoires  furent  adressés;  à  la  su:;e 
de  vicissitudes  que  l'on  connaît  i  le  prix  fut  décerné  à  M.   Bouchié  de 
Belle,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  auteur  du  manuscrit  portant  le 
n»  5,  C'est  ce  travail  que  l'auteur  a  publié  sous  le  titre  de  Bastiat  et  le 
libre-échange  Qï  dont  nous  désirons  signaler  aujourd'hui  les  mérites  aux 
lecteurs  du  Journal  des  Économistes . 

M,  Bouchié  de  Belle  a  accordé  dans  son  livre  une  très  large  place  aux 
efforts  faits  par  Bastiat  pour  détruire  les  idées  protectionnistes  et  com- 
munistes ;  c'est  à  boa  droit,  car  ce  qui  a  surtout  fait  connaître  et  appré- 
cier l'illustre  économiste,  c'est  surtout  sa  polémique  en  faveur  du  libre- 
échange  ainsi  que  la  réfutation  des  théories  socialistes. 

C'est  par  la  lutte  contre  la  protection  que  Bastiat  a  débuté  dans  la 
carrière  économique;  si  la  cause  de  la  liberté  commerciale  a  été  le  but 
de  tous  ses  travaux,  c'est  à  cette  question  que  se  rapportent  ses  pre- 
miers essais.  Dès  1834,  dans  ses  réflexions  sur  les  pétitions  des  ports 
concernant  les  douanes,  la  liberté  des  échanges  le  préoccupait  déjà;  il  y 
examinait  si  la  suppression  delà  protection  pour  les  matières  premières 
devait  suffire  et  s'il  ne  fallait  pas  la  supprimer  également  pour  les  ob- 
jets fabriqués,  et  il  n'hésitait  pas  à  se  prononcer  pour  l'affirmative,  dans 
l'intérêt  du  consommateur.  En  1841,  dans  un  écrit  intitulé  le  Fisc  et  la 
Vigne,  il  demandait  l'abolition  ou  au  moins  la  réduction  des  droits  qui 
fermaient  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur  les  débouchés  à  nos  produits  vini- 
coles.  Trois  ans  plus  tard  Bastiat,  que  la  lecture  des  journaux  anglais 
tenait  au  courant  de  l'agitation  qui  se  propageait  dans  toute  l'Angleterre 
pour  la  liberté  du  commerce,  conçut  le  dessein  de  faire  connaître  en 

*  De  frraves  dissentiments  se  produisirent  au  sein  de  la  commission  chargée 
déjuger  le  concours.  Parmi  les  études  envoyées,  deux  avaient  été  distinguées 
par  la  sous-commissioQ  qui  proposait  de  les  récompenser;  mieux  informée  la 
commission,  après  avoir  constaté  que  ces  travaux  renfermaient  de  grosses  er- 
reurs économiques  et  philosophiques  et  après  avoir  reconnu  que  l'on  ne  pouvait 
donner  le  patronage  de  la  Chambre  de  commerce  à  une  œuvre  qui  paraissait 
s'attacher  tout  spécialement  à  saper  le  système  économique  de  Bastiat,  refusa  de 
ratifier  les  propositions  de  la  sous-commission  et  attribua  le  prix  au  mémoire 
inscrit  sous  le  n»  5. 
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France  cette  grande  réforme  peut-être  dans  l'espérance  qu'elle  serait 
imitée.  Il  envoya  à  cet  effet  en  1844,  au  Journal  des  Économistes,  un  ar- 
ticle sur  l'influence  des  tarifs  anglais  et  français  dans  lequel  il  signa- 
lait avec  énergie  les  abus  du  régime  prohibitif.  Les  encouragements 
prodigués  à  Bastiat  à  ce  propos  décidèrent  de  sa  vocation  et  il  commença 
la  publication  de  ses  Sophismes  économiques,  qui  ont  tant  contribué  à  vul- 
gariser les  enseignements  de  la  science  et  à  former  l'opinion  publique. 

Bastiat  ne  se  contenta  pas  de  propager  la  doctrine  du  libre-échange 
par  ses  écrits,  il  résolut  d'imiter  les  efforts  qu'avait  fait  la  ligue 
en  Angleterre  et  de  créer  en  France  une  association  destinée  à  répandre 
les  théories  de  la  forme.  De  là  cette  mémorable  campagne,  cette  agita- 
tion si  féconde  qui  ont  été  parfaitement  exposées  par  M.  Bouchié  de 
Belle.  Ce  dernier  a  bien  mis  en  évidence  celte  partie  de  l'existence  de 
Bastiat  et  il  nous  semble  avoir  bien  caractérisé  le  rôle  de  l'illustre  écono- 
miste. 

Bastiat  poursuivait  sa  cam^pagne  en  faveur  du  libre-échange  et  peut- 
êLre  le  succès  aurait-il  couronné  ses  efforts  quand  éclata  la  Révolution 
de  1848.  On  sait  quelles  utopies  avaient  été  enseignées  sous  le  règne  de 
Louis-Philippe  par  les  socialistes  ;  on  comprend  à  quel  point  après  la 
chute  de  la  Monarchie  elle's  avaient  dû  surexciter  toutes  les  passions. 
Le  gouvernement  provisoire,  sous  la  pression  de  l'émeute,  malgré  ses 
intentions  pures  et  honnêtes,  avait  du  faire  de  dangereuses  concessions 
aux  réformateurs;  c'est  ainsi  qu'il  avait  institué  la  commission  du 
Luxembourg  et  qu'il  avait  ouvert  des  ateliers  nationaux  oii  se  recrutait 
l'armée  du  désordre.  En  présence  du  danger  que  ce  débordement  d'idées 
malsaines  faisait  courir  à  la  société,  Bastiat  vint  à  son  secours  et  engagea 
le  combat  avec  tous  les  utopistes.  Les  idées  qu'il  émit  dans  toute  cette 
polémique  sont  celles  qu'on  retrouve  partout  dans  ses  œuvres  :  laisser 
agir  la  liberté,  attendre  tout  du  développement  naturel  de  la  société, 
écarter  autant  que  possible  l'intervention  de  l'Etat.  Là  où  il  déploya  le 
plus  de  talent  et  de  verve  c'est,  sans  contredit,  dans  sa  lutte  contre 
Proudhon.  On  connaît  trop  bien  les  péripéties  de  cette  polémique  pour 
que  nous  en  parlions  ici  d'après  M.  Bouchié  de  Belle  ;  nous  constate- 
rons seulement  que  Bastiat  montra  toujours  dans  la  discussion  une 
patience  admirable  ;  nulle  part  on  ne  trouve  dans  ses  articles  un  mot 
amer  ou  irrité.  Lorsque  Proudhon,  poursuivi  par  lui  dans  ses  derniers 
retranchements,  remplaça  les  raisons  par  les  injures,  il  ne  lui  répondit 
pas  ;  il  observa  toujours  la  modération  qui  convient  à  l'homme  que  le 
devoir  seul  anime  et  qui  recherche  moins  les  triomphes  de  l'esprit  que 
le  bien  public. 

Bastiat  ne  voulut  pas  toujours  se  renfermer  dans  ce  rôle,  utile  mais 
borné,  de  lutteur  que  lui  avaient  imposé  les  circonstances  ;  il  désira 
également  apporter  sa  pierre  à  l'édifice  de  la  science.  C'est  à  ce  dessein 
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que  l'on  doit  les  Harmo7iies  économiques  dans  lesquelles  il  établit,  tels 
qu'il  les  concevait,  les  vrais  principes  de  l'économie  politique  ainsi  que 
leurs  rapports  avec  les  autres  sciences  morales. 

Le  système  économique  de  Bastiat  a  été  traité  par  M.  Bouchié  de 
Belle  avec  un  soin,  une  clarté  et  unfî  précision  que  nous  tenons  à  si- 
gnaler ici  ;  les  développements  dans  lesquels  l'auteur  est  entré  relati- 
vement aux  théories  sur  la  valeur  et  la  rente  attestent  chez  lui  non  pas 
seulement  une  connaissance  approfondie  des  écrits  de  Bastiat,  mais  en- 
core une  réelle  instruction  économique;  pour  notre  part  nous  avons  été 
frappé  par  la  lecture  des  pages  dans  lesquelles  il  compare  la  théorie  de 
Bastiat  avec  les  systèmes  d'Adam  Smith  et  de  Ricardo. 

Le  concours  ne  portait  pas  seulement  sur  la  lutte  soutenue  par  Bas- 
tiat contre  le  socialisme  et  la  protection;  il  concernait  encore  les  effets 
du  libre-échange  et  le  programme  imposait  encore  l'obligation  de  re- 
chercher quels  ont  été  les  résultats  des  traités  de  18ô0.  M.  Bouchié  de 
Belle  a  donné  à  ce  sujet  une  grande  place.  Nous  ue  le  louerons  point 
d'avoir  professé  les  doctrines  libres  échangistes,  les  seules  scientifiques 
et  les  seules  fondées,  et  nous  ne  résumerons  pas  ici  les  arguments  bien 
connus  qu'il  fait  valoir  à  l'appui  de  sa  thèse;  nous  le  féliciterons  seule- 
ment, d'une  part,  de  ne  s'être  pas  contenté-  de  reproduire  les  statisti- 
ques que  l'on  trouve  partout  et  d'avoir  fourni  des  chitfres  nouveaux, 
inédits,  et  d'autre  part,  d'avoir  envisagé  certains  côtés  de  la  question 
qu'on  laisse  trop  souvent  de  côté.  On  doit  lui  savoir  gré,  par  exemple, 
de  s'être  occupé  de  l'influence  des  traités  sur  la  condition  des  ouvriers 
et  d'avoir  opposé  aux  plaintes  intéressées  des  protectionnistes  les  pro- 
grès qui,  sous  l'empire  du  régime  actuel,  se  sont  réalisés  dans  le  bien- 
être  des  classes  laborieuses. 

M.  Bouchié  de  Belle  a  considéré,  en  outre,  les  rapports  de  la  doctrine 
libre-échangiste  avec  la  question  de  la  marine  marchande  ;  le  chapitre 
consacré  à  ce  sujet  ne  manque  pas  d'intérêt,  il  résume  bien  l'état  de  la 
question;  l'auteur  ne  cesse  pas  de  faire  preuve  d'un  esprit  vraiment 
libéral  lorsqu'il  étudie  les  remèdes  à  apporter  à  une  situation  plus 
grave  qu'il  ne  pense;  sans  se  laisser  arrêter  par  les  considérations  qui 
ont  déterminé  de  bons  esprits  sincèrement  attachés  à  la  doctrine  du  libre- 
échange,  il  se  prononce  nettement  contre  les  surtaxes  d'entrepôt  et  sur- 
tout contre  l'institution  des  primes  à  la  construction  et  à  l'armement. 
Nous  regrettons  seulement  qu'il  ne  soit  pas  entré  dans  des  développe- 
ments à  ce  propos  et  qu'il  se  soit  contenté  d'une  simple  affirmation. 

Ne  disposant  que  d'une  place  restreinte  nous  ne  pouvons  pas,  à  notre 
grand  regret,  insister  d'avantage  et  entrer  dans  plus  de  détails,  mais 
nous  croyons  en  avoir  dit  assez  pour  montrer  que  le  livre  de  M.  Bou- 
chié de  Belle  est  digne  de  prendre  une  place  honorable  parmi  les  meil- 
jBures  études  économiques  publiées  dans  ces  derniers  temps,  et  qu'en 
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le  couronnant  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux   n  a  fait   qu'un 

acte  de  justice  '. 

Joseph  Lefort. 


EssAYS  IN  POLiTiCAL  AXD  MORAL  PHiLOsoPHY  (Essais  d9  philosophie  morale 
et  d'économie  politique),  par  M.  Thomas  Edward  Cliffe  Lkslie  ;  Du- 
blin, Hodges,  et  Londres,  Longmans,  1879,  un  vol.  in-8. 

M.  T.  E.  Cliffe  Leslie  a  réuni  sous  ce  titre  diverses  études  qu'il  a  pu- 
bliées à  différentes  époques,  dans  les  périodiques  anglais  st  dont  quel- 
ques-unes, celle,  par  exemple,  qui  est  intitulée  :  The  Philosophical 
method  of  Political  Economy,  et  qui  parut  en  1876  dans  le  recueil  irlan- 
dais connu  sous  le  nom  d'Hermathema,  ont  fait  sensation  au  moment 
de  leur  apparition. 

L'auteur  de  ces  Éssays  est  un  écrivain  brillant,  un  esprit  ingénieux  et 
très  docte  qui  s'est  nourri  de  connaissances  historiques  très  étendues  et 
de  fortes  études  juridiques.  C'est  en  outre  le  chef,  en  Angleterre,  d'une 
école  qui  s'appelle  elle-même  l'École  historique,  et  qu'on  y  appelle  aussi 
l'École  inductive,  par  oppositition  avec  l'ancienne  École  dite  déductive, 
dont  la  nouvelle  se  propose  non  seulement  de  vérifier  les  méthodes  ou 
de  contrôler  les  affirmations,  maisencore  de  détruire  l'édifice  toutentier, 
de  fond  en  comble,  sans  trop  savoir  d'ailleurs  ce  qu'elle  mettrait  bien  à 
la  place.  Quelques-uns  de  ses  adeptes  auraient  vite  fait  de  réduire  la 
science  économique  à  une  série  de  données  empiriques  recueillies  de 
ci  et  de  là  sans  liaison  entre  elles,  en  d'autres  termes,  delà  détruire. 
M.  Cliffe  Leslie,  hâtons-nous  de  le  dire,  n'est  nullement  de  ce  nombre  ; 
il  ne  doute  pas  que  l'économie  politique  ne  possède  dans  son  objet 
uu  caractère  scientifique  et  il  se  défend  de  n'avoir  entrepris  qu'un  tra- 
vail de  pure  destruction.  «  Nous  sommes,  il  est  vrai  »,  écrivait-il,  il  y  a 
quelques  jours  seulement,  «  pour  la  disparition  {défection)  de  la  méthode 
déductive  de  Ricardo,  c'est-à-dire  la  déduction  d'après  deç  aphorismes 
{asiumptîons)  non  vériOés,  tels  que  ceux  concernant  «  les  valeurs  natu- 
relles, les  salaires  naturels,  les  profits  naturels..  »  Mais  nous  ne  sommes 
pas  contre  la  déduction  en  ce  sens  qu'elle  signifie  une  série  de  consé- 
quences tirées  de  généralisations  vraies  et  de  principes  vivais,  bien  qu'à 
nos  yeux  Tinduction  soit  la  besogne  urgente  du  moment  et  que  nous 
nous  défiions  des  longues  séries  de  déductions.  » 

*  Dans  le  rapport  sur  le  concours  que  l'auteur  a  eu  l'excellente  idée  de  join- 
dre à  son  livre,  M.  Marc  Maurel,  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Bordeaux,  a  fait  preuve  de  connaissances  très  remarquables  que  nous  tenons  à 
signaler  ici;  ce  travail  qui  ne  comprend  pas  moins  de  76  pages  n"est  pas  un 
simple  résximé  ou  une  critique  des  mémoires  adressés  ;  on  y  trouve  encore  des 
développements  originaux,  notamment  sur  la  question  de  savoir  si  le  régime 
protecteur  est  véritablement  nécessaire  aux  pays  neufs. 
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Ricardo  est  le  grand  objectif  des  attaques  de  M.  Cliffe  Leslie,  la  bête 
noire,  si  on  peut  ainsi  dire,  de  la  nouvelle  école.  Nous  n'avons  ici  à 
prendre  fait  et  cause  ni  pour  son  corps  de  doctrines  ni  contre,  et  nous 
reconnaissons  volontiers  aux  néo-économistes  le  droit  de  regarder 
comme  décevante  la  méthode  de  recherche  et  d'exposition  que  lui-même 
et  à  sa  suite  un  grand  nombre  d'économistes  ont  pratiqué.  Nous  ne 
sommes  point  choqué  par  exemple  de  voir  M.  CliiTe  Leslie,  dans  l'ar- 
ticle de  VHermathena,  dont  il  était  question  tout  à  l'heure,  montrer  que 
le  désir  de  s'enrichir  est  une  appellation  générique  sous  laquelle  se 
cachent  une  foule  de  désirs,  de  besoins,  de  sentiments  bien  distincts  les 
uns  des  autres  dans  leur  caractère  comme  dans  leurs  effets  économi- 
ques, et  qui  subissent  à  quelques  égards  des  changements  fondamen- 
taux dans  le  cours  des  temps  et  suivant  les  différeats  stages  de  la 
société.  Volontiers,  nous  convenons  encore  avec  lui  que  ce  désir  n'est 
point  nécessairement  en  lui-même  un  stimulant  à  l'industrie,  moins 
encore  à  l'économie;  que  la  guerre,  la  conquête,  le  pillage,  la  piraterie, 
le  vol,  la  fraude  sont  autant  de  modes  sous  lesquels  il  s'est  manifesté; 
qu'enfin,  au  temps  d'Edouard,  le  baron  normand  qui  torturait  un  juif  et 
ce  juif  lui-même  pouvait  bien  subir  l'influence  du  même  noble.  Malgré 
tout  cela  nous  ne  saurions  admettre  que  Senior  et  John  Stuart  Mill,  pour 
ne  citer  que  ceux-ci  seulement,  aient  commis  une  grossière  erreur,  une 
erreur  qui  vicie  tous  leurs  enseignements  dans  leur  fondement  même,  en 
affirmant  que  le  désir  de  s'enrichir  agit  au  sein  de  la  société  comme  le 
grand  moteur  de  tous  ses  membres.  Ce  n'est  point  là,  quoi  qu'on  en  dise, 
une  abstraction,  une  généralisation  vague  ou  inexacte;  c'est  un  fait  tiré 
des  entrailles,  si  on  peut  ainsi  dire,  de  l'humanité.  Les  économistes, 
d'aillears,  ne  prétendent  pas  que  le  désir  de  s'enrichir,  ou  pour  mieux  dire 
l'intérêt  personnel, soit  la  seule  passion  etle  seul  facteur  qui  agisse  sur  les 
phénomènes  économiques.  Ils  savent  à  merveille,  — etMillapris  soin  de 
le  spécifier  lui-même,  — que  ce  stimulant  se  heurtait  souventà  la  paresse 
ou  au  désir  des  jouissances  instantanées.  Ils  se  bornent  à  proclamer  que 
ce  sentiment  est  le  plus  commun  de  tous  et  le  plus  actif  chez  les  hommes 
envisagés  dans  leur  généralité,  tout  en  sachant  fort  bien  qu'il  y  a  des 
hommes  qui  cherchent  à  s'enrichir  d'une  façon  honnête  et  d'autres  par 
la  spoliation  et  le  vol,  toufc  comme  il  y  a  des  gens  économes  et  des  gens 
prodigues,  et  en  n'ignorant  pas  davantage  qu'il  ne  revêt  pas  la  même 
forme  et  ne  produit  point  les  mêmes  effets  dans  tous  les  milieux  indiii'é 
rerament. 

II  ne  nous  en  coûte  point  de  faire  à  M.  Cliffe  Leslie  une  conces- 
sion nouvelle  :  c'est  que  les  déductions  de  la  science  économique  ne 
s'appliquent  dans  leur  ensemble  qu'à  un  certain  état  de  la  société,  encore 
récent  et  non  à  ses  premières  stations.  Mais  ce  n'est  point  merveille 
qu'il  en  soit  ainsi,  et  c'est  le  contraire  vraiment  qui   eût  été  surpre- 
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nant.  Comment  concevoir  les  théories  d'Adam  Smith,  que  l'auteur  des 
Essays,  pour  le  dire  en  passant,  admire  fort  et  dont  il   reproche  volon- 
tiers à  ses  successeurs  d'avoir  déserté  la  tradition,  comment  concevoir 
les  théories  d'Adam  Smith  à  l'âge  des  métaux,  chez  les  peuples  nomades 
et  pastoraux,  voire  chez  les  anciens  Egyptiens,  les  Grecs  et  les  Romains 
qui,  à  la  vérité,  se  servaient  de  la  monnaie,  payaient  des  impôts  et  fai- 
saient quelque  commerce,   mais  chez  qui  l'organisation  sociale  et  l'es- 
clavage auraient  empêché  la  science  d'embrasser  les  horizons  si  variés 
qu'une  industrie  toujours  progressive,   une  richesse  incessamment  ac- 
crue, un  crédit  devenu  cosmopolite  lui  ont  ouverts  et  imposés  de  notre 
temps?  A  ce  point  de  vue,  feu  Bagehot  avait  raison  de  dire  que  «  l'éco- 
nomie politique  ne  s'appliquait  qu'à  une  sorte  de  société,  telle  que  celle 
qui  existait  en  Angleterre  »,  surtout  s'il  sous-entendait,  ce  qui  ne  nous 
paraît  pas  comporter  l'ombre  d'un  doute,  ces  mots  :  ou  en  Allemagne,  en 
France,  en  Italie,  aux  Etats-Unis,  etc.  Entre  cette  afQrmation  et  celle 
de  M.  Lovve  :  «  que  l'économie  politique  n'appartient  à  aucune  nation 
et   n'est  d'aucune  contrée  ;  qu'elle  est  foncée  sur  les  attributs  de  la  na- 
ture humaine  et  qu'aucune  force  ne  la  saurait  changer,  »  il  y  a  certaine- 
ment un  vaste  hiatus,   une  contradiction  en   apparence  absolue,  qui  ne 
pouvait  échapper  à  la  pénétration  de  notre  critique  et  dont  il  triomphe. 
En  y  regardant  d'un  peu  plus  près,  on  s'aperçoit  cependant  que  les  deux 
dires  ne  sont  point  aussi    inconciliables  qu'ils  en  ont  l'air  et  ((ue  mn- 
tatis  mutandis  M.  Lowe  et  M.  Bagehot  ont  raison  tous  les  deux,  car,  s'il 
est  évident  d'une  part  que  ce  n'est  point  chez  les  Peaux-Rouges  ou  chez 
les  insulaires  de  quelques  archipels  océaniens  qu'il  faut  aller  se  donner 
le  spectacle  de  cette  variété  de  phénomènes  qui  forment  le  domaine  de 
l'économie  politique,  on  y  reconnaît  mieux  que  dans  les  sociétés  civi- 
lisées la  vérité  intrinsèque,  la  vérité  par  elle-même  de  certains  apfao- 
rismes  à  l'aide  desquels  Smilh,  Malthus,  Say,  Rossi,  Bastiat,  Dunoyer, 
Mill,  pour  s'en  teniraux  morts,  se  sont  sentis  capables  d'édifier  la  science, 
certains  que  l'homme  étant  à  la  fois  le  sujet  et  l'objet  des  lois  éco- 
nomiques, celles-ci  ne  leur  révéleraient,  dans  leurs   manifestations 
contingentes,  rien  d'essentiellement  contraire  à  sa  nature  même.  L'homme 
sauvage,  tel  que  nous  le  voyons  aujourd'hui, ne  ferait  pas  d'efforts  s'il 
n'avait  pas  de  besoins,  et  ces  besoins  sont  loin  d'être  aussi  vite  satisfaits 
que  ceux  de  l'homme  c-ivilisé.  Quand  il  suffît  à  ce  dernier  d'un  déplace- 
ment de  quelques  minutes  pour  se  procurer  sa  nourriture,  il  faut  que  le 
sauvage  consacre  une  journée  à  la  pêche  ou  à  la  chasse,  et  quelque  spo- 
radique  que  soit  son  activité,  elle  rencontre  encore  un  obstacle  dans  le 
milieu  où  elle  se  meut,  alors  que  l'Européen  trouve  son  auxiliaire  dans 
ce  même  milieu. 

Maintenant  nous  en  avons  fini  avec  la  partie  ingrate  de  notre  tâche 
et  nous  sommes  à  l'aise  pour  louer  dans  les  Essays  les  manifestations 
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multiples  d'un  talent  littéraire  incontestable  et  d'une  science  écono- 
mique très  variée.  Ceux  qui  traitent  de  l'incidence  de  la  taxation  géné- 
rale ou  locale  sur  les  classes  ouvrières;  de  la  distribution  et  de  la  valeur 
des  métaux  précieux  aux  xvi*  et  xix^  siècle  ;  de  laMécouverte  des  nou- 
velles mines  d'or  et  des  prix  en  1865  ;  du  mouvement  des  salaires  agri- 
coles en  Europe,  sont  des  modèles  de  recherche  et  de  discussion  dans 
des  matières  peu  attrayantes  par  elles-mêmes  et  qu'une  plume  experte 
est  seule  capable  de  vivifier.  Les  études  sur  la  Propriété  primitive,  de 
M.  de  Laveleye  et  sur  les  Earlij  Institutions  de  sir  Henry  Maine  sont, 
dans  un  ordre  d'idées  moins^spécial  et  plus  engageant,  des  morceaux 
remarquables  qui  rappellent  à  leur  lecteur  que  M.  Ciiffe  Les.ie  n'est 
pas  seulement  un  économiste,  mais  qu'il  a  encore  reçu  à  Lincoln-Inn 
un  diplôme  de  Barrister  at  Lato.  Nous  avons  trouvé  aussi  fort  inté- 
ressant son  ess£^  sur  l'économie  politique  et  la  sociologie,  bien  qu'elle 
renferme  des  points  de  vue  qui  nous  paraissent  discutables  et  que  nous 
goûtions  peu  l'idée  de  noyer  la  science  économique  dans  cette  synthèse 
aux  contours  encore  flottants  qui  s'appelle  aujourd'hui  la  sociologie, 
trouvant  qu'elle  est  devenue  déjà  si  vaste  qu'il  y  aurait  plutôt  lieu  de  la 
décomposer  en  diverses  branches  que  d'en  agrandir  démesurément  les 
cadres  et  y  annexer,  comme  le  docteur  Ingram  semblait  le  désirer,  lors 
de  la  dernière  réunion  de  V Association  britannique  pour  V avancement 
des  scienc&s,  les  recherches  des  Lubbock,  des  Mac  Lennan,  des  Morgan, 
des  Tylor,  des  Wilson,  sur  l'homme  préhistorique  ou  celles  de  sir 
Henry  Maine  sur  les  antiques  formes  du  droit.  Le  tableau  enfin  de 
notre  Auvergne  en  1874  est  aussi  vivant  de  couleur  qu'exact  sous  le 
rapport  des  observations  et  des  appréciations  économiques  :  rien  n'y  est 
omis,  ni  les  montagnes  et  leur  aspect  pittoresque,  ni  le  sol  et  sa  divi- 
sion, ni  l'ouvrier  et  ses  salaires,  ni  le  paysan,  ses  habitudes  et  sa  situa- 
tion. Celle-ci  inspire  au  voyageur  une  observation  générale  qui  acquiert, 
sous  une  plume  anglaise,  une  importance  particulière.  «  Quoi  que  l'on 
puisse  penser,  «  écrit-il,  «  du  changement  qui  s'opère  actuellement 
en  France  sous  le  rapport  du  chiffre  de  la  population,  il  est  un  autre 
changement  dont  aucun  autre  pays  n'a  le  même  droit  de  se  montrer 
fier.  Avant  la  Révolution  la  population  rurale  de  la  France  était  réduite 
h  la  dernière  extrémité  de  la  pauvreté  et  de  la  misère  :  sa  condition 
normale  était  de  mourir  à  moitié  de  faim  ;  on  pouvait  à  peine  dire  qu'elle 
était  vêtue  et  son  aspect,  en  certains  endroits,  était  à  peine  humain. 
Aujourd'hui  aucun  pays  de  l'Europe,  pris  en  bloc,  ne  saurait  offrir  un 
corps  de  paysans  aussi  à  l'aise,  aussi  heureux,  aussi  prospères  et  aussi 
respectables.  » 

Trois  de  ces  Essaijs  nous  inspirent  en  terminant  une  réflexion  mélan- 
colique. Dans  le  premier,  —  the  question  of  theAgeisitpeace?  —  écrit  au 
mois  de  mai  1860,  M.  Ciiffe  Leslie  se  demandait  si  l'avenir  de  l'Europe 
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serait  ou  non  pacifique,  et  dans  le  second, —  The  future  of  Europe  forelold  in 
history,  —  qui  date  de  la  même  année,  il  se  flattait  de  l'espoir  quece  serait 
la  paix  qui  l'emporterait.  IMais  sept  années  ne  s'étaient  pas  encore  passées 
que  ses  illusions  s'étaient  à  peu  près  envolées  et  que  dans  un  troisièa?e 
écrit, —  The  military  Systems  of  Europe, —  il  engageait  son  pays  à  prendre 
des  précautions  et  à  se  pourvoir  d'une  armée  plus  nombreuse.  Et  depuis? 
Depuis  on  a  vu  l'Allemagne  et  la  France  s'entre-choquer,  la  Russie  dé- 
n:;embrer  la  Turquie,  et  quant  à  ce  qu'on  verra  demain,  nul  ne  peut  se 
croire  assez  bon  prophète  pour  le  dire  hardiment.  Mais  M.  de  Bismarck 
va  ramasser  de  l'argent,  du  moins  il  l'espère,  et  bien  niais  qui  s'imagi- 
nerait que  c'est  dans  l'intérêt  de  la  liberté  allemande  ou  de  la  paix 
européenne. 

.Ad. -F.    DE  FONTPERTUIS. 


Voyage  a  travers  les  Gaules,  cinquante  ans  avant  Jésus-Christ,   par 
Lionel  Boxxemère.   Paris,  Dentu,  1879,  1  vol.  in-12. 

Au  dernier  siècle  l'abbé  Barthélémy  imagina  de  transporter  un  Scythe 
au  milieu  des  splendeurs  de  la  civilisation  hellène,  et  le  voyage  du 
jeune  Anacharsis  en  Grèce  a  justement  fait  les  délices  de  plus  d'une  gé- 
nération de  studieux  lecteurs. 

Aujourd'hui  M.  Lionel  Bonnemère  nous  donne  une  sorte  de  contre- 
partie de  ce  livre  célèbre  :  il  transporte  daps  la  Gaule  demj_barbare, 
un  jeune  patricien  romain  contemporain  de  Juies  César  ;  il  le  promène 
de  Massilie,  oii  il  débarque,  à  Bibracte,  la  grande  forteresse  qui  se 
dressait  sur  le  mont  Benvray  ;  du  pays  des  Garnutes  aux  embouchures 
du  Ligcr  et  de  ces  embouchures  au  lac  de  Grandlieu.  Il  le  fait  assister 
à  une  fête  religieuse  et  à  un  sacrifice  volontaire,  au  milieu  des  gigan- 
tesques menhirs  de  Karnac,  et  finalement  prendre  part  au  combat 
que  la  flotte  de  César  livra  à  la  flotte  venète,  en  face  du  golfe  du  Mor- 
bihan, et  qui  fit  tomber  entre  les  mains  du  proconsul  le  dernier  refuge 
de  l'indépendance  gauloise  Dariorigh,  le  Locmariaker  actuel.  Ces 
courses,  ces  aventures,  ces  fêtes,  ces  batailles,  le  jeune  patricien  les 
raconte,  au  jour  le  jour,  à  ses  amis  ou  ses  amies  de  Rome  dans  une 
série  de  lettres  qui  ont  revêtu,  sous  la  plume  de  son  truchement,  une 
allure  familière,  vive,  pittoresque,  et  dont  la  réunion  constitue  un  livre 
d'une  érudition  parfois  aventureuse,  peut-être,  tmais  à  tout  prendre 
vraiment  intéressant,  curieux  et  original. 

Il  y  a  dans  le  livre  de  M.  Lionel  Bonnemère,  à  côté  de  la  partie  des- 
criptive, une  thèse  philosophico-historique  et  celle-ci  est  de  nature  à 
soulever  des  controverses  et  des  contradictions.  M.  Bonnemère,  en  efl'et, 
est  un  celtisant  de  la  vieille  école,  de  celle  dont  Jean  Reynaud  a  été 
l'oracle  dans  son  Esprit  des  Gaules  et  à  laquelle  M.  Henri  Martin,  l'illustre 
historien  national,  s'est  rattaché  dans  le  premier  volume  de  son  livre 
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monumental.  Ce  celticisme  à  outrance,  si  l'on  peut  ainsi  dire,  n'a  point 
tenu  devant  un  examen  des  faits  plus  attentif,  et  la  critique  des  sources 
entreprise  par  des  érudits  aussi  pénétrants  et  aussi  sagaces  que  'les 
d'Arbois  de  Jubainville,  les  Belloguetet  les  Desjardins,  quoiqu'il  ne  leur 
ait  pas  été  donné  à  eux-mêmes  de  remplacer  le  système  qu'ils  ont  battu 
en  brèche  et  dont  ils  n'ont  laissé  subsister  que  peu  de  chose  par  un  autre 
système  satisfaisant  de  tous  points.  Aussi  bien  n'est-ce  point  à  cette 
place  et  d'une  façon  incidente  qu'il  conviendrait  d'aborder  les  problèmes 
nombreux  et  complexes  que  l'antiquité  gauloise  réserve  encore  à  l'éru- 
dition contemporaine,  et  c'est  la  partie  descriptive  des  voyages  en  Gaule, 
celle  qui  regarde  les  usages  domestiques,  l'industrie  et  ie  commerce  de 
nos  ancêtres.  Le  terrain  est  moins  hypothétique  :  il  ne  s'agit  plus  des 
récits  à  effet  de  Pline,  ou  même  des  Commentaires  du  conquérant, 
précieux  à  divers  titres  sans  doute,  mais  dont  les  renseignements  sont 
souvent  si  vagues  et  qui  nous  font  voir  la  nation  tout  entière,  ses 
mœurs,  ses  lois,  ses  institutions,  sous  les  traits  de  sa  seule  noblesse  et 
de  son  seul  clergé.  Les  tumuli  gaulois  ont  parlé:  leurs  fouilles  nous  ont 
livré  des  spécimens  non  seulement  d'épées  de  fer  à  ]deux  tranchants, 
mais  aussi  de  colliers,  de  bracelets  et  de  bijoux  qui  dénotent  dans  leur 
main-d'œuvre  une  remarquable  habileté  technique,  et  l'on  savait  déjà 
que  bien  avant  la  conquête  romaine  les  Gaulois  connaissaient  la  pro- 
priété individuelle  du  sol. 

A  l'époque  de  cette  conquête  les  routes  étaient  nombreuses  dans  la 
Gaule  ainsi  que  les  ponts;  mais  le  jeune  patricien  qu'y  fait  voyager 
M.  Bonnemère  écrit  queces  ponts  étaient  pour  la  plupart  en  bois, et  géné- 
ralement en  fort  mauvais,  tandis  qu'il  se  plaint  du  manque  de  dallage 
sur  les  routes  et  de  leur  mauvais  entretien.  En  visitant  les  mines  gau- 
loises et  en  assistant  à  la  réduction  du  minerai  en  métal,  il  trouve  que 
les  fourneaux  des  barbares  «  sont  bien  petits,  quoique  construits  avec 
un  grand  soin,»  et  constate  que  malgré  l'incontestable  habileté  des  ou- 
vriers, les  scories  contiennent  encore  beaucoup  de  métal.  Dans  les  forges, 
il  remarque  de  grandes  faucilles  aux  lames  étroites  et  dentelées,  et  dont 
la  poignée  i'élonne,  faite  qu'elle  est  de  bois  dur  et  façonnée  de  telle 
sorte  que  la  main  droite  s'emboîte  parfaitement  et  sans  gêne  aucune 
dans  toutes  les  entailles  qui  y  sont  pratiquées  ;  de  pesants  socs  légè- 
rement courbés  et  des  faulx  plus  grandes  que  celles  de  l'Italie.  Ces  détails, 
il  les  donne  au  fil  de  sa  plume;  mais  un  jour  un  de  ses  amis,  qui  a 
envie  de  trafiquer  en  Gaule,  lui  demande  de  le  renseigner  sur  l'état 
commercial  du  pays  et  il  en  dresse  le  bilan.  Les  céréales  abondent  et 
les  marchands  de  Massilia  ou  de  Narbô  en  expédient  d'immenses  quan- 
tités à  Home.  Certaines  parties  du  pays  ont  des  vignobles  renommés, 
entre  autres  le  pays  des  Biterrae  ;  mais  les  vins  d'Italie  ou  de  Grèce  ne 
laissent  point  pour  cela  il'être  d'une  facile  défaitej'ivrognerie  étant  après 
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la  guerre  le  goûtfavori  des  habitants.  L'or, l'argent,  le  fer,  le  cuivre,  l'é- 
tain  sont  très  répandus.  L'or  provient  des  Pyrénées,  l'argent  du  pays  des 
Gabales  et  des  Ruthènes,  le  fer  de  celui  des  Bituriges,  l'étain  de  PAr- 
morike,  le  cuivre  d'un  peu  partout.  L'art  de  la  poterie  est  encore  gros- 
sier ;  mais  les  Gaulois  mettent  beaucoup  d'art  dans  la  fabrication  des 
armes  et  des  ustensiles  de  bronze  ou  de  cuivre,  et  ils  sont  passés  maîtres 
dans  le  tissage  des  étoffes,  comme  dans  les  procédés  de  teinture.  Les 
Namnètes  et  les  Venètes,  qui  sont  les  plus  intrépides  des  marins,  vont 
d'ailleurs  chercher  dans  le  Nord  une  foule  de  choses  précieuses;  ils  en 
rapportent  notamment  de  grandes  quantités  d'ambre,  des  chiens  dressés 
pour  la  chasse  et  aussi  des  esclaves  qui  se  iroquent  contre  une  am- 
phore de  vin. 

On  le  voit  :  la  Gaule  était  en  somme  une  belle  proie,  une  proie  bien 
faite  pour  tenter  la  gigantesque  cupidité  de  Rome.  César  la  lui  procura, 
César  dont  les  Français  doivent  deux  fois  maudire  la  mémoire,  parce 
qu'il  fut  le  cruel  oppresseur  de  leurs  ancêtres  et  parce  qu'il  a  été  aussi 
le  prototype  de  ces  deux  aventuriers  néfastes  qui  portent  dans  l'histoire 
les  noms  de  Napoléon  I^f  et  de  Napoléon  111.  Il  amassa  dans  le  pillage  ré- 
gulier de  la  Gaule  d'incalculables  richesses;  elles  lui  servirent  plus  tard 
à  acheter  Rome,  mais  il  en  avait  d'abord  employé  une  portion  à  cor- 
rompre l'aristocratie  de  la  Gaule  et  son  haut  clergé.  Des  dissensions 
intestines  et  le  manque  d'unité  politique  firent  le  reste,  plus  encore  que 
le  fer  des  légions,  et  rendirent  vain  l'héroïsme  d'un  Vercingétorix  et  des 
Tierns  Bretons.  Le  livre  de  M.  Bonnemère  évoque  tous  ces  souvenirs,  à 
la  fois  tristes  et  glorieux  :  son  auteur  a  voulu  rappeler  aux  Français  du 
xix^  siècle  ce  qu'étaient  ces  Gaulois  dïl  y  a  dix-neuf  cents  ans  qui  tinrent 
tête  pendant  dix  ans  à  César  et  une  fois  même  le  mirent  en  fuite.  Il  a 
voulu  montrer  que  nous  pouvions  être  fiers  d'eux.  «  Faire  aimer  la 
Gaule  c'est  faire  aimer  la  France  moderne  qui,  maîtresse  enfin  de  ses  des- 
tinées, est  entrée  dans  la  voie  qui  convient  à  son  génie  et  qui  doit  lui 
rendre  son  rang  au  milieu  du  concert  des  nations.  » 

Ad. -F.  DE   FONTPERTUIS. 


Astronomie  populaire,   par    Camille   Flammarion,  1   vol.   gr.   in-S" 
de  848  p.  avec  358  fig.  Paris,  Marpon  et  Ernest  Flammarion,  1880. 
Nous  avons  déjà  plus  d'une  fois  parlé  dans  le  Journal  des  Économistes 
des  publications  du  fécond  écrivain,  de  l'actif  astronome. 

VAstronomie  de  Flammarion  mérite  seule  absolument  le  nom  de 
'populaire^  car  elle  seule  est  ouverte  à  toutes  les  intelligences  curieuses 
aussi  bien  que  son  prix  est  accessible  à  toutes  les  bourses.  S'il  a  le  désir 
de  savoir,  son  instruction  n'eût-elle  pas  dépassé  les  limites  de  l'ensei- 
gnement prim^aire,  le  lecteur    peut  en  lisant  cet  ouvrage  se  rendre 


COMPTES-RENDUS.  loo 

compte  par  lui-même  de  la  cause  intime  des  aspects  et  des  phénomènes 
célestes  dont  il  est  le  témoin,  il  peut  arrivera  comf  rendre  comment  on  a 
découvert  les  mouvements,  la  distance,  la  dimension  des  astres,  à  savoir 
c  omment  ces  dernières  ont  été  mesurées  ;  c'est-à-dire  cesser  de  croire  sur 
parole, —  avec  un  doute  secret  involontaire, —  aux  chiffres  prodigieux,  ou 
aux  affirmations  contraires  au  témoignage  des  sexes,  qui  sont  le  fond  de  l'as- 
tronomie. En  outre,  le  texte  n'est  pas  seulement  clair,  il  est  chaermant, 
il  ne  se  laisse  pas  aborder,  il  s'offre  ;  entre  les  démonstrations  mathé- 
matiques et  les  déductions  philosophiques,  M.  Flammarion  a  glissé  de 
gaies  anecdotes,  parfois  étrangères  cà  l'astronomie,  mais  qui  ré- 
créent et  empêchent  la  tension  d'esprit. 

Mais  si  M.  Flammarion  rend  la  science  attrayante,  c'est  cependant  sans 
rien  sacrifier  de  sa  précision,  c'est  en  donnant, entre  deux  historiettes,  les 
résultats  des  plus  difficiles  recherches,  des  travaux  les  plus  spéciaux  que, 
sans  lui,  le  public  ne  connaîtrait  jamais.  S'il  consent  à  abandonner 
parfois  l'astronomie  pure,  c'est  que  la  diffusion  de  la  science,  son 
extension  à  tous  et  pour  tous  est  le  but  qu'il  poursuit.  Mais  l'enseigne- 
ment théorique  est  forcément  incomplet,  pour  le  rendre  en  même  temps 
pratique  il  faudrait  posséder  un  observatoire  spécial.  Comme  le  dit  l'au- 
teur à  Paris  une  foule  de  locaux  sont  réservés  au  plaisir  et  à  l'art;  les 
études  peuvent  se  poursuivre  dans  les  amphithéâtres  et  les  laboratoires; 
seule  l'astronomie  physique  n'a  point  à  sa  disposition  le  matériel  néces- 
saire auxdémonstrations  expérimentales.  Cette  lacune,  M.Flammarion 
veut  la  combler  à  l'aide  de  l'initiative  privée-,  il  demande  aux  milliers  de 
souscripteurs  de  son  livre  de  coopérer  avec  lui  à  la  fondation  de  «l'obser- 
vatoire populaire  »,  complément  de  VAstrononiie  populaire,  dans  lequel 
il  pourra  continuer  et  étendre  ses  recherches  personnelles,  tout  en 
l'ouvrant  au  public  studieux  qui  viendra  y  étnàiev  de  visu  les  merveilles 
du  ciel.  Souhaitons  que  la  France  entende  cet  appel,  que  l'État  concoure 
à  cette  œuvre,  que  la  ville  de  Paris  y  contribue  par  la  cession  d'un 
terrain  et  que  cette  généreuse  idée  se  réalise  bientôt. 

Charles  Boissay. 
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Sommaire  :  Résultats  des  élections  en  Angleterre.  Chute  du  ministère  Beacons- 
field.  —  La  démission  habituelle  de  M.  de  Bismarck.  —  Décrets  relatifs  aux 
congrégations  non  autorisées.  —  Le  vote  de  la  première  section  du  tarif  gé- 
néral des  douanes  — L'aptitude  des  Chambres  pour  ces  questions.  —  Résultat 
du  concours  sur  l'imi  ut  institué  par  la  Société  d'études  pour  la  réforme  fis- 
cale. —  Le  Congrès  des  coopérateurs  anglais  empêché  par  les  élections.  — 
M.  de  Bismarck  et  le  désarmement. 

La  dissolution  de  la  Chambre  des  communes,  que  l'on  pouvait 
prévoir,  il  y  a  un  mois,  a  eu  lieu. 

L'agitation  électorale  s'est  produite  avec  vivacité,  mais  sans  ex- 
centricités notables.  Chose  inattendue  en  général  et  inespérée  par 
l'opposition  même  en  Angleterre,  lord  Beaconsfîeld  a  perdu  la  ma- 
jorité. Les  idées  pacifiques  et  non  interventionnistes  de  lord  Glads- 
tone et  de  l'école  de  Manchester  ou  de  Cobden  ont  repris  le  dessus 
contre  ia  politique  brouillonne,  orgueilleuse  et  coûteuse  de  lord 
Beaconsfield.  La  direction  des  affaires  britanniques  va  changer 
de  mains. 

Le  décret  de  dissolution  a  été  lu  aux  Chambres  le  24  mars,  et  le 
nouveau  Parlement  convoqué  pour  le  12  avril.  Dans  le  discours  de 
la  reine,  il  était  dit  que  cette  mesure  était  motivée  par  «  des  con- 
sidérations de  politique  et  de  convenance  »...,  que  d'ailleurs  «la 
reine  était  très  satisfaite  des  votes  delà  Chambre  pour  appuyer  sa 
politique,  défendre  son  empire  et  avancer  la  paix  générale  ». 

Les  électeurs  ont  répondu  qu'ils  ne  sont  pas  aussi  satisfaits. 

—  En  Allemagne,  M.  de  Bismarck  a  refait  son  coup  du  printemps, 
ainsi  qu'a  dit  au  Reischtag  M.  Richter,  chef  des  progressistes.  Il  a 
donné  sa  démission  à  l'empereur,  qui  l'a  refusée.  11  la  retirera 
certainement  quand  les  membres  du  Conseil  fédéral  auront  voté, 
comme  il  l'entend,  le  projet  de  loi  sur  le  timbre  des  quittances  et 
des  mandats  de  poste,  destiné  à  être  une  des  ressources  de  l'em- 
pire. Ce  projet  a  été  rejeté  par  28  voix  sur  30  ;  mais  il  sera  repris 
en  sous-œuvre  et  probablement  voté  à  l'unanimité.  M.  de  Bismarck 
obtiendra  de  plus  les  modifications  constitutionnelles  nécessaires 
dans  la  répartition  des  voix  des  Etals  secondaires,  pour  que  pareil 
refus  ne  se  renouvelle  plus. 
r~  Et  voilà  comment  les  Etats  allemands  sont  arrivés  à  fonder  la 
'   patrie  allemande  en  se  fusionnant  dans  le  césarisme  prussien. 
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—  En  France,  nous  avons  à  enregistrer  pour  mémoire  les  consé- 
quences du  rejet  de  l'article  7  par  une  majorité  du  Sénat.  Une 
interpellation  à  la  Chambre  des  députés  a  abouti  le  19  mars  à 
l'ordredu  jour  suivant  :  «  La  Chambre,  confiante  dans  le  gouver- 
nement et  comptant  sur  sa  fermeté  pour  appliquer  les  lois  relatives 
aux  congrégations  non  autorisées,  passe  h  l'ordre  du  jour.  » 

Peu  de  jours  après,  le  Journal  Officiel  publiait  deux  décrets  pré- 
sidentiels du  29  mars,  dont  l'un  dissout  dans  un  délai  de  trois  mois 
«  l'association,  non  autorisée,  dite  de  Jésus»,  et  dont  l'autre  dé- 
crète que  toute  congrégation  ou  communauté,  non  autorisée,  est 
tenue  de  Mrs  dans  trois  mois  les  diligences  nécessaires  afin  d'ob- 
tenir la  vérification  et  l'approbation  de  ses  statuts  et  sa  reconnais- 
sance légale.  Pour  les  congrégations  d'hommes,  il  sera  statué  par 
une  loi;  pour  celles  de  femmes,  il  sera  statué  par  une  loi  ou  par 
un  décret,  suiv'ant  les  cas. 

Ces  deux  décrets  visent  les  lois  existantes  qui  peuvent  être  invo- 
quées et  qui  seront  confirmées  ou  modifiées  par  une  future  loi  sur 
les  associations. 

—  La  Chambre  des  députes  a  continué  jusqu'au  22  mars,  jour 
oii  elle  s'est  ajournée  après  les  vacances  de  Pâques,  la  discussion 
du  Tarif  général  des  douanes,  et  elle  a  tenu  à  voter  les  articles  de 
la  première  section  concernant  les  matières  végétales  et  animales. 

Nous  publions  plus  haut  un  article  de  notre  collaborateur 
M.  Fournier  de  Flaix,  qui  suit  atientivement  ces  débats  et  qui 
apprécie  sommairement  tant  la  discussion  générale  que  la  discus- 
sion relative  aux  produits  agricoles. 

Disons  ici  seulement  que  la  majorité  s'est  mieux  comportée  que 
nous  ne  l'espérions  et  que  ses  votes  ont  été  empreints  d'un  esprit 
relativement  libéral.  Elle  a  proclamé  l'affranchissement  du  blé  et 
des  farineux  alimentaires,  ainsi  que  des  matières  premières: 
laines,  soies  grèges,  pelleteries,  graisses,  engrais,  bois,  gommes, 
teintures,  etc.  Mais  elle  a  admis  des  droits  pour  les  bestiaux,  pour 
les  viandes,  les  beurrres,  les  fromages  ;  pour  plusieurs  produits 
animaux  :  les  poils,  les  plumes,  les  soies  en  bourre,  les  cires,  etc.  ; 
elle  a  admis  des  droits  prohibitifs  sur  les  produits  de  la  pêche 
étrangère,  sur  les  objets  de  parfumerie,  etc.  Tout  cela  pourra  être 
corrigé  par  les  traités  de  commerce  si  on  parvient  à  en  faire,  si  la 
Chambre  s'attache  à  voter  à  la  vapeur  ce  qui  suit  et  si  les  protec- 
tionnistes du  Sénat  ne  renoncent  pas  à  reproduire  la  série  des  ma- 
nœuvres qui  leur  sont  familières. 

Celte  interminable  affaire,  qui  dure  depuis  trois  ans  et  qui  abou- 
tira Dieu  sait  quand,  a  fait  surgir  cette  question  :   «  Les  Cham- 
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bres  sont-elles  bien  aptes  à  discuter  des  tarifs  ?  »  qui  a  fait  l'objet 
de  la  conversation  générale  au  dernier  dîner  de  la  Société  d'écono- 
mie politique.  Nous  devons  avouer  qu'il  a  été  donné  d'excellentes 
raisons  dans  le  sens  de  l'affirmative. 

—  Le  Conseil  de  la  Société  d'études  économiques  pour  la  ré- 
forme fiscale,  dans  sa  séance  du  10  mars,  a  décerné  le  prix  de 
2,000  francs,  offert  par  M.  A.  Raynaud,  à  M.  Jacques  Lorrain, 
auteur  du  mémoire  ayant  pour  épigraphe  Go-Bead,  proposant 
rimpot  sur  la  dépense  par  la  monnaie.  Le  prix  de  500  francs,  offert 
par  le  même  donateur,  a  été  destiné  au  système  de  l'impôt  sur  le 
capital  fixe,  mais  il  n'a  paru  mérité  par  aucun  concurrent. 

La  décision  relative  au  premier  prix  a  été  l'objet,  au  sein  du 
Conseil  de  la  société,  de  vives  controverses  qui  ont  amené  la  démis- 
sion de  M.  Ernest  Brelay,  président,  et  d'une  déclaration  à  la 
Société  d'économie  politique  reproduite  dans  ce  numéro. 

—  Le  Congrès  des  coopérateurs  anglais  qui  devait,  cette  année 
comme  les  précédentes,  se  tenir  pendant  les  trois  jours  qui  suivent 
après  les  fêtes  de  Pâques,  a  été  ajourné  à  cause  des  élections  du 
Parlement.  Les  coopérateurs,  qui  représentent  la  fraction  la  plus 
aisée  de  la  population  ouvrière,  sont  tous  électeurs  et  leurs  leaders 
sont,  pour  la  plupart,  en  prenant  le  mot  dans  un  bon  sens,  des 
politiciens  influents. 

—  Nous  trouvons  dans  les  journaux  de  ce  malin  une  curieuse 
correspondance  relative  au  désarmement,  échangée  entre  M.  de 
Bismarck  et  un  membre  du  Reichstag.  M.  Biihler.  Nous  y  revien- 
drons. 

Jp^G. 


Paris,  le  14  avril  1880. 
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Dans  le  courant  de  1874,  M.  Victor  Bôhmert  ',  actuellement 
directeur  du  Bareau  de  statistique  de  l'État  saxe,  et  professeur 
d'Economie  politique  à  l'Institut  polytechnique  de  Dresde,  adres- 
sait aux  différentes  sociétés  d'économie  politique,  aux  chefs  des 
grandes  industries,  aux  directeurs  des  sociétés  par  action,  à  des 
centaines  de  particuliers,  de  journaux  et  surtout  de  Revues,  à  peu 
près  dans  tous  les  pays,  une  circulaire  sur  la  question  de  la  parti- 
cipation aux  bénéfices.  En  France,  les  Revues  spéciales  :  le  Journal 
des  Économistes  -,  l'Économiste  français,  e  Mouvement  social, 
recevaient  cette  circulaire  et  la  reproduisaient  intégralement. 

L'auteur  y  jetait  les  bases  d'une  vaste  enquête,  au  caractère 
international,  qu'il  se  proposait  d'établir  et  de  diriger.  Ladite 
enquête  avait  pour  but  de  répondre  à  l'invite  qui  lui  fut  adressée, 
en  1873,  par  la  Société  pour  l' utilité  publique,  de  Zurich.  M.Victor 
Bohmert  jouissant  en  Suisse  et  en  Allemagne  d'une  grande  réputa- 

*  Die  Gewiunbetlieiligung,  Uutersuchungen  ûber  Arbeitsloha  uiid  Uuter- 
uehmergessinn,  von  Victor  Bohmert.  Leii^zig-,  F.  A,  Brockhaus,  187S. 

*  3«  série,  t.  XXV,  15  septembre  1874. 
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tion  comme  économiste,  la  Société  de  Zurich  désirait  connaître  son 
appréciation  motivée,  sur  la  question  dont  s'agit. 

La  circulaire  Bohmert,  on  le  pense  bien,  sollicitait  des  réponses 
qui  ne  tardèrent  pas  à  lui  venir  en  foule.  De  toutes  les  contrées  oîi 
il  l'avait  répandue,  des  communications  intéressantes  et  des  docu- 
ments ignorés  lui  furent  adressés,  pour  lui  servir  à  l'élaboration 
de  Tune  des  plus  intéressantes  questions  sociales  qu'il  y  ait.  C'est 
l'ouvrage  qui  en  est  résulté  qui  a  été  publié  en  1878  à  Leipzig,  et 
qui  sera  traduit  incessamment  en  français  sous  son  titre  :  —  La 
Participation  aux  bénéfices,  Recherches  sur  le  salaire  du  travail  et  le 
gain  du  patron,  —  que  nous  allons  présenter  en  abrégé  aux  lecteurs. 

L'ouvrage,  dans  ses  grandes  divisions,  comprend  deux  parties  : 
la  Partie  générale  ou  théorique,  et  la  Partie  spédale  ou  descriptive. 
Les  120  cas  contenus  dans  cette  dernière,  les  plus  importants  qui 
soient  venus  à  la  connaissance  de  l'auteur,  se  répartissent  de  la 
façon  suivante  : 

Allemagne .  54 

Suisse 25 

France 17 

Angleterre 10 

Belgique 3 

Etats-Unis 3 

Autriche  et  Italie 3 

Pays  Scandinaves  et  Russie 5 

La  plupart  des  cas,  on  le  voit,  sont  tirés  de  l'Allemagne  et  de  la 
Suisse.  Le  motif  en  est  simple  :  les  recherches,  commencées  sur  le 
territoire  suisse,  se  sont  continuées  sur  le  territoire  allemand,  et 
ont  été  plus  personnellement  pratiquées  par  l'auteur.  Les  commu- 
nications reçues  de  France  lui  ont  été  adressées  en  grande  partie 
par  M.  Alfred  de  Gourcy,  Administrateur  de  la  Compagnie  d'Assu- 
rances générales,  et  par  M.  Charles  Robert,  ancien  conseiller  d'Etat 
et  Directeur  de  la  Compagnie  d'Assurances  sur  la  vie  l'Union.  On 
verra,  dans  une  note  au  cours  de  cet  article,  qu'il  n'a  pas  connu 
tous  les  cas  que  l'on  peut  citer  en  France,  et  qui  sont  au  nombre 
de  43  i.  L'économiste  allemand  a  surtout  mis  à  profit  le  travail 
intitulé:  Le  Partage  des  fruits  dutravail.  Etudes  sur  la  participation 
des  employés  et  ouvriers  dans  les  bénéfices,  par  M.  Charles  Robert, 

*  En  ne  comptant  que  ceux  que  nous  énumérons  plus  loin;  si  nous  cherchions 
davantage,  nous  pourrions  aller  jusqu'à  80.  Les  43  cas  désignés  ont  été  relevés 
dans  un  livre  publié  par  un  chef  d'industrie  pratiquant  chez  lui  la  participa- 
tion :  Patrons  et  ouvriers  ■  de  Paris,  un  vol.  in-8,  par  A.  Fougerousse  (li- 
brairie Guillaumin  et  C^). 
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ancien  conseiller  d'ELat  (Paris,  librairie  Franklin;  Bellaire,  édi- 
teur). 

Tout  en  établissant  le  livre  de  la  Participation  dans  une  forme 
qui  témoigne  de  la  conscience  qu'il  a  mise  en  son  œuvre,  l'auteur, 
s'inspirant  de  l'esprit  de  la  méthode  scientifique  actuelle,  n'a  pris 
parti  ni  pour,  ni  contre  le  système  de  la  participation.  Comme  il 
a  lui-même  eu  soin  de  le  faire  observer  en  empruntant  notre  lan- 
gue :  il  ne  propose  rien,  il  n  impose  rien,  tout  simplement  il  expose. 
Dans  une  question  si  difficile  et  si  compliquée,  il  peut  en  effet  se 
glisser  des  préjugés  qui  relèvent  de  bien  des  causes  :  du  peu  d'ana- 
logie des  industries,  de  la  diversité  des  expériences  faites,  du  temps 
plus  ou  moins  long  qu'on  a  mis  à  les  faire.  Il  s'agissait  avant  tout 
de  mettre  au  jour,  ou  de  porter  à  la  connaissance  publique  tout  ce 
qu'on  a  pu  tenter  sur  le  terrain  de  la  participation;  de  relater, 
d'une  manière  impartiale  et  consciencieuse,  et  les  essais  couronnés 
de  succès,  et  les  tentatives  suivies  d'insuccès.  Les  premiers  ne  dé- 
montrent pas  que  ce  succès  soit  en  tout  et  partout  applicable;  les 
seconds  prouvent  encore  moins  qu'il  y  faut  renoncer. 

Le  lecteur  de  cet  ouvrage  ne  sera  donc  pas  conduit  à  partager 
une  conclusion  savamment  élaborée,  ou  présentée  habilement  à  son 
esprit;  mais  simplement  préparé  ou  engagé  à  se  livrer  lui-même  à 
des  recherches  nouvelles,  et  pour  arrriver  à  la  pleine  confirmation 
de  son  propre  jugement,  et  pour  se  mettre  lui-même  en  état,  s'il 
appartient  à  quelque  industrie,  de  profiter  du  résultat  d'expériences 
multiples,  ou  dans  le  cas  contraire,  d'assurer  une  base  à  ses  opi- 
nions économiques. 

Tout  en  n'apportant  par  conséquent  aucune  prétention  à  vouloir 
résoudre  la  question  sociale,  le  professeur  de  Dresde  n'en  a  pas 
moins  rendu  à  la  science,  ainsi  qu'à  la  vie  matérielle,  un  très  im- 
portant service,  et  non  seulement  par  les  résultats  qu'il  est  arrivé 
à  présenter,  mais  aussi  par  cette  méthode  même  que  nous  venons 
d'indiquer.  Les  économistes  ne  sont  pas  en  état  d'agir  à  la  façon 
des  médecins  dans  leurs  salles  d'hôpital  ou  leurs  amphithéâtres 
d'anatomie,  c'est-à-dire  d'opérer  des  analyses  ou  de  pratiquer  des 
sections  sur  des  corps  vivants  ou  morts.  Mais  il  leur  est  possible , 
à  l'instar  des  météréologistes,  d'établir  leurs  postes  d'observation 
en  des  endroits  choisis;  de  s'aider  de  la  statistique  officielle  ou 
particulière  des  fonctionnaires  et  des  employés,  des  ministres  d'un 
culte  ou  des  professeurs,  des  savants  et  des  médecins,  de  tous  ceux 
enfin  qui  leur  peuvent  donner  quelques  rens3ignements.  Us  sont 
alors  en  état  d'établir  d'exactes  constatations  sur  les  plus  impor- 
tantes manifestations  de  la  vie  sociale  et  d'arriver,  parla  réunion, 
la  comparaison  des  faits  positifs   et  des  expériences   tentées  en 
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divers  temps  OU  endroits,  à  dégager  une  connaissance  plus  entière 
de  la  vérité. 

Avant  de  nous  engager,  d'après  les  données  et  les  recherches 
personnelles  de  l'auteur,  dans  un  exposé  général  de  la  question, 
nous  allons  présenter  d'abord  aux  lecteurs  un  abrégé  de  ce  qu'on 
a  tenté  ou  réalisé  jusqu'à  ce  jour,  sous  le  rapport  du  Système  de 
la  participation,  en  France,  dans  les  différents  pays  de  l'Europe, 
et  aux  Etats-Unis  d'Amérique.  C"est  d'ailleurs  ainsi  que  lui-même 
a  procédé,  dans  la  première  section  de  sa  partie  théorique.  Nous 
ferons  remarquer  en  passant  que,  dans  ses  descriptions  successives, 
il  a  cru  devoir  accorder  partout  à  la  participation  agricole  le  pas 
sur  la  participation  économique. 

II 

La  France  occupe  un  rang  distingué  parmi  les  pays  qui  ont 
adopté  le  Système  de  la  participation,  et  qui  l'ont  développé  pour 
le  mieux  en  différents  sens.  Un  exemple  resté  célèbre  est  celui  du 
peintre  en  bâtiments  Leclaire,  qui  débuta  sans  moyens  de  fortune 
en  1826,  et  qui  néanmoins  attribuait  à  ses  ouvriers,  dès  1842,  une 
part  de  ses  bénéfices.  Cette  généreuse  initiative  lui  réussit  d'ail- 
leurs si  bien,  qu'à  l'année  de  sa  mort  (1872)  le  modeste  entrepre- 
neur du  temps  de  la  Restauration  était  devenu  millionnaire.  Il 
avait  cependant  réparti  à  ses  travailleurs,  dans  les  années  favo- 
rables, jusqu'à  30  0/0  au  delà  de  leur  salaire,  partie  en  argent  à 
chacun  d'eux,  partie  en  versements  à  leur  caisse  de  secours. 

La  somme  totale  distribuée  par  la  maison  Leclaire  à  ses  ouvriers, 
de  1842  à  1876,  et  prélevée  sur  ses  bénéfices,  s'est  élevée  à  1  mil- 
lion 760  mille  francs.  L'actif  de  la  société  de  secours  mutuels 
(Caisse  de  prévoyance  et  Caisse  de  retraites),  s'élevait  au  l*""  avril 
1880  à  1,099,781  fr.,  sur  lesquels  on  servait  à  45  retraités  une 
rente  définitive  de  1,000  francs  par  an,  ou  un  secours  temporaire 
annuel  de  500  francs. 

Au  dernier  inventaire  établi,  celui  du  15  février  1879,  il  a  été 
réparti  en  argent:  130,000  fr.  à  1,032  participants,  pendant  que 
65,000  fr.  étaient  versés  à  la  caisse  de  secours.  Cette  somme  repré- 
sente pour  chacun  une  augmentation  de  18  fr.  21  c.  0/0  du  salaire. 

Le  cas  de  la  maison  Leclaire,  en  raison  de  son  éclatante  réussite, 
a  été  cité  dan5  tous  les  manuels  d'économie  politique.  Toutefois, 
la  marche  intérieure  et  le  développement  de  cette  entreprise  ne 
sont  pas  aussi  connus.  On  ne  sait  guère  par  exemple,  que  l'entre- 
prise Leclaire,  maintenant  Redouly  et  G^,  s'était  déjà  complète- 
ment transformée  du  vivant  même  de  son  fondateur.  Par  actes 
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notariés,  en  1869  et  1872,  elle  est  devenue  Société  au  capital-ac- 
tions de  400,000  fr.,  sur  lesquels  la  Caisse  de  Secours  mutuels  de 
la  maison  possède  une  part  commanditaire  de  moitié. 

La  tentative  heureuse  du  peintre  en  bâtiments  Leclaire  a  d'ail- 
leurs servi  de  modèle  à  d'autres  industries,  parmi  lesquelles  nous 
citerons  les  maisons  Lenoir,  entreprise  de  peinture;  —  Choix  et  C^  ; 
Gasté;  Paul  Dupont ,  imprimerie;  —  Bord  et  C'^,  fabrique  de  pianos; 

—  Abadie  et  O,  papiers  à  cigarettes;  — Laroche  Joubert,  Lacroix 
et  Ce,  fabrique  de  papiers.  — Dorgé  Heuzè,  tannerie  à  Goulommiers; 

—  G.  Masson,  libraire.  — Ces  maisons,  bien  que  toujours  dans  la 
main  de  leurs  fondateurs  ou  propriétaires,  n'en  ont  pas  moins  pris 
le  caractère  d'associations,  par  suite  de  la  participation  de  leurs 
ouvriers  aux  bénéfices. 

Un  tout  autre  genre  de  participation  doit  son  origine  à  l'initia- 
tive de  M.  Alfred  de  Courcy,  Administrateur  de  la  Compagnie 
d'assurances  générales,  laquelle,  depuis  1850,  attribue  à  ses  em- 
ployés et  sous-employés  une  part  de  ses  bénéfices  i.  Cette  part, 
déterminée  pour  chacun  d'eux  d'après  le  montant  de  ses  appointe- 
ments annuels,  lui  forme  un  compte  personne],  et  sert  à  lui  cons- 
tituer un  capital  réalisable,  au  bout  d'un  temps  délimité  de  service 
ou  après  un  certain  âge.  C'est  sur  ce  modèle  que  certaines  maisons 
ou  sociétés  françaises:  la  Compagnie  d'Orléans,  —  les  louages  de  la 
Haute-Seine ,  —  Godchaux,  imprimeurs;  —  Roland  Gosselin,  agent 
de  change  à  Paris,  —  Hannappier  et  C«,  négociants  en  vins  à 
Bordeaux ,  —  les  grands  magasins  du  Bon  Marché  -,  ont  établi  leurs 
caisses  de  prévoyance. 

*  Cet  exemple  a  été  suivi  par  d'autres  compagnies  d'assurances,  entrées  en 
pleine  voie  de  prospérité  :  la  France,  la  Nationale,  la  Préservatrice,  le  So- 
leil, VUnion  et  l'Urbaine. 

-  En  dehors  de  ces  cas  et  des  précités,  les  seuls  venus  à  la  connaissance 
de  M.  V.  Bôhmert,  nous  devons  mentionner,  pour  être  complets,  un  certain 
nombre  de  patrons  qui,  dans  des  mesures  différentes,  mais  dans  une  pensée 
toute  semblable,  ont  pris  généreusement  à  cœur  une  amélioration  du  sort  de 
leurs  ouvriers  ou  employés,  au  moyen  d'un  prélèvement  sur  le  chiffre  des  af- 
faires ou  des  bénéfices.  Ce  sont  :  MM.  Blancard,  pharmacien;  Bov.chacourt, 
fabricant  de  boutons  ;  Christofîe  et  Cie,  orfèvres;  Dehemy,  fondeur  typo- 
graphe; Behray^  essayeur  de  matières  d'or;  Delalain,  Hachette,  libraires; 
Fourdinois,  fabricant  de  meubles  ;  Jarry,  négociant  en  vins  ;  Plat,  mécani- 
cien ;  Poussielgue  frères,  éditeurs;  Ve^'nes  et  Cie,  banquiers.  —  Nous  cite- 
rons surtout,  en  raison  de  la  sagesse  ou  de  la  générosité  de  leur  statuts  : 
MM.  A.  Fov.gerousse,  entrepreneur  de  travaux  publics;  Goffinon  et  Barbas, 
plomberie  et  couvertures  ;  Lemaire,  opticien;  Pinaud  et  Meyer,  parfumeurs; 
Pinet,  fabricant  de  chaussures  ;    Pleyel  et  Wolff,    fabricants    de    pianos.— 
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La  double  initiative  de  MM.  Leclaire  et  A.  de  Courcy  leur  a 
valu  d'assez  nombreux  imitateurs,  tant  dans  leur  pays  qu'au  delà 
de  ses  frontières.  Il  faut  ajouter  qu'une  série  d'expositions  inter- 
nationales, qui  ont  donné  lieu  à  des  rapports  présentés,  ou  par  des 
chefs  d'industrie,  ou  par  des  publicistes  spéciaux,  ont  contribué 
largement  à  l'extension  de  ce  mouvement. 

Il  faut  nommer  tout  spécialement,  parmi  ces  publicistes, 
M.  Charles  Robert,  au  temps  de  l'Empire,  Conseiller  d'Etat  et  Se- 
crétaire général  du  ministère  de  l'Instruction  publique.  En  qualité 
de  vice-président  du  dixième  groupe  de  l'Exposition  universelle  de 
1867,  et  comme  rapporteur  de  l'enquête  de  ce  groupe  (objets  spé- 
cialement exposés  en  vue  d'améliorer  la  condition  physique  et  mo- 
rale de  la  population)  il  attira  de  façon  spéciale  l'attention  publi- 
que sur  ces  questions,  et  fît  connaître  les  cas  jusque-là  mis  en 
pratique,  de  la  participation  aux  bénéfices  par  les  ouvriers  et  arti- 
sans. 

Le  Rapporteur  du  Dixième  groupe  fait  ressortir  expressément, 
que  la  question  de  l'association  aux  bénéfices,  d'après  les  documents 
qu'il  a  rassemblés,  ne  paraît  pas  avoir  intéressé  seulement  les  ou- 
vriers proprement  dits,  mais  les  travailleurs  de  tous  les  milieux 
d'industrie.  Le  système  de  la  participation,  sagement  conçu  et 
équitablement  appliqué,  enfante  l'attachement  pour  une  entreprise, 
éveille  l'intérêt  pour  une  œuvre  commune  ;  il  a  chance  pour  ce  mo- 
tif, au  jugement  de  bien  des  ouvriers,  de  fermer  un  jour  l'ère  des 
querelles  au  sujet  du  travail,  et  dans  tous  les  cas,  d'en  affaiblir 
notablement  les  fâcheux  effets.  Il  est  surtout  incontestable  que  le 
système  de  la  participation  a  pour  effet  de  hâter  la  marche  de  la 
production,  tout  en  améliorant  les  conditions  du  travail.  Dans  les 
exemples  que  Ton  en  peut  fournir  à  l'appui,  prenons  celui  de  la 
compagnie  d'Orléans.  Elle  accorde  à  tous  ses  employés  et  ouvriers 
sans  exception,  une  part  à  prendre  sur  son  revenu,  autrement  dit 
sur  son  dividende.  Ce  prélèvement  ne  lui  a  pas  coûté  jusqu'à  ce 

Sont  entrés  aussi  tout  récemment  dans  cette  voie  :  MM.  Buteau  frères,  fabri- 
cants de  perles,  et  Ad.  Godchau,  confections  de  vêtements. 

Honneur  soit  à  ces  Compagnies,  ainsi  qu'à  ces  chefs  de  maisons,  dont  les 
noms  se  trouveront  portés  les  premiers  sur  ce  Livre  d'or,  véritable  traité  de 
paix  entre  la  bourgeoisie  et  le  peuple,  entre  les  patrons  et  les  ouvi-iers  ;  gage 
précieux  d'une  alliance,  —  aussi  salutaire  en  ses  résultats  isolés,  que  durable  au 
point  de  vue  de  la  tranquillité  sociale,  entre  le  capital  et  le  travail,  ces  deux 
forces  que  l'ignorance  ou  la  perversité  peuvent  seules  songer  à  mettre  en  lutte 
ouverte  l'une  avec  l'autre.  —  Nous  reviendrons  d'ailleurs  sur  cette  question, 
dans  un  article  plus  spécial. 
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jour  moins  de  vingt-cinq  millions  de  francs,  bien  qu'elle  ait  tou- 
jours payé  les  appointements  ou  salaires,  sur  un  pied  analogue  à 
celui  des  autres  compagnies.  On  constate  cependant  que,  malgré 
cette  part  accordée  chaque  année  à  ses  collaborateurs  de  tout  ordre, 
les  frais  généraux  du  chemin  de  fer  d'Orléans  restent  inférieurs  à 
ceux  des  autres  compagnies,  d'où  il  faut  nécessairement  conclure 
que  le  travail  s'y  fait  avec  plus  de  soin  et  d'économie  ^ 

Le  rapport  du  Dixième  groupe  de  l'Exposition  de  1867  contient, 
en  outre  des  aperçus  généraux  sur  l'extension  de  la  participation 
en  France,  une  description  des  institutions  de  prévoyance  de 
quelques  grands  établissements,  parmi  lesquels  il  s'en  trouve  dix 
qui  ont  admis,  directement  ou  indirectement,  le  système  de  la 
participation  des  ouvriers  aux  bénéfices. 

M.  Charles  Robert  a,  de  plus,  fait  à  la  Sorbonne,  le  27  décem- 
bre 1869,  une  conférence  qui  parut  ensuite  sous  ce  titre  :  La  sup- 
pression des  grèves  par  V association  aux  bénéfices,  et  qui  contient  la 
description  de  douze  grands  établissements,  dont  dix  en  France, 
un  en  Allemagne  et  un  en  Angleterre,  où  le  système  de  la  partici- 
pation est  mis  en  pratique.  Quatre  ans  plus  tard,  M.  Charles 
Robert  publia  l'écrit  intitulé  :  Le  partage  des  fruits  du  travail,  qui 
décrit  plus  de  quarante  cas  de  participation. 

C'est  non  moins  vivement  que  M.  Alf.  de  Gourcy,  dans  une 
brochure  parue  en  1875  :  L'institution  des  caisses  de  prévoyance  des 
fonctionnaires,  employés  et  ouvriers,  recommanda  la  formation  d'un 
capital  prélevé  par  tantièmes  sur  le  bénéfice  annuel,  en  faveur 
des  employés  et  des  ouvriers. 

Outre  Charles  Robert  et  de  Courcy,  divers  économistes  émi- 
nents  :  Michel  Chevalier,  Frédéric  Passy,  Horn,  Léon  Say,  Cour- 
celle-Seneuil,  Audiganne,  avant  ou  après  l'Exposition  universelle, 
se  sont  hautement  prononcés  en  faveur  du  Système  de  la  partici- 
pation, pendant  que  d'autres  publicistes  :  Leroy-Beaulieu,  dans  son 
travail  :  La  question  ouvrière,  et,  plus  récemment,  Maurice  Block, 
dans  la  publication  trimestrielle  de  Berlin  :  Wolkswirthschaft,  ont 
critiqué  davantage  et  n'ont  pas  tenu  en  même  considération  les 
résultats  obtenus  jusqu'à  ce  jour  par  ce  Système.  Toujours  est-il 
que  l'étude  théorique  et  le  maniement  pratique  de  l'association  aux 
bénéfices  ont  entièrement  élucidé  cette  idée  en  France,  et  rendu  les 
meilleurs  services  pour  la  facilité  des  recherches  à  venir. 

*  Il  faut  cependant  dire  ici  que  ce  système  a  paru  présenter  des  inconvénients 
aux  yeux  des  Administrateurs  de  la  Compagnie.  Depuis  la  publication  du  livre 
de  M.  Bôhmert,  il  a  été  remplacé  par  une  retenue  opérée  sur  les  appointements 
et  versée,  avec  une  somme  allouée  par  la  Compagnie,  à  la  Caisse  des  retraite^. 
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«  Les  réponses  qui  me  sont  venues  de  la  France,  ainsi  que  les 
travaux  qu'on  y  a  publiés  sur  la  question,  »  écrit  M.  Victor 
Bohmert,  «  forment  d'éloquents  témoignages  en  faveur  de  l'ini- 
tiative particulière  à  l'esprit  français,  de  l'élan  qu'il  apporte  à  la 
conception  ou  l'acceptation  des  idées  neuves,  ainsi  que  de  sa  re- 
marquable aptitude  h  l'élaboration  ou  l'application  des  nouveautés 
économiques.  D'ailleurs  les  grandes  fondations,  comme  les 
grandes  pensées,  viennent  du  cœur.  Un  grand  nombre  de  patrons 
y  tentent  les  efforts  les  plus  méritoires,  à  l'effet  de  répondre  aux 
exigences  de  la  paix  sociale,  et  de  désarmer  en  quelque  sorte  leurs 
ouvriers.  » 

Nous  ne  clorons  pas  cet  aperçu  sans  relever  que  le  rapport  de  la 
Commission  instituée  par  l'Assemblée  nationale  de  1871,  pour 
(i  l'enquête  parlementaire  sur  les  conditions  du  travail  en  France,  »  ■ 
et  qui  a  fonctionné  des  années  durant  sous  la  présidence  du  duo 
d'Audiffret-Pasquier,  a  passé  presque  sous  silence  les  nombreux 
cas  de  participation  aux  bénéfices.  L'égoïsme  de  la  bourgeoisie 
censitaire  et  son  indifférence  à  l'égard  des  classes  laborieuses,  se 
retrouvent  là  dans  leur  entier. 

Nous  trouvons  même,  à  la  page  2G9  du  rapport  de  cette  Com- 
mission 1,  que  «  beaucoup  d'industriels  tiennent  pour  impossible 
l'application  du  système  de  la  participation  et  lui  préfèrent  celui 
des  primes.  Tout  dépend  d'ailleurs  du  lieu  et  de  la  nature  de  l'in- 
dustrie. Souvent  on  arrive  aux  mêmes  résultats  par  l'application 
du  salaire  aux  pièces.  »  Constatons  toutefois  deux  appréciations 
favorables  en  faveur  ae  MM.  Blanchet  et  Kleber,  de  Rives,  et  de 
M.  Pérégaud,  de  Bourgoin  (Isère). 

Il  y  a  en  somme  dans  la  participation,  un  progrès  social  de 
telle  nature  ,  qu'il  serait  mieux  d'en  préparer  l'épreuve,  que  de 
.signaler  comme  un  danger  les  ombres  du  tableau.  On  met  bien 
fréquemment  en  jeu  le  péril  social  ;  se  figure-t-on  le  conjurer  en 
recourant  à  des  mesures  illibérales,  qui  blessent  les  populations 
ouvrières  sans  leur  ôter  rien  de  leurs  convictions  ou  aspirations? 
C'est  tomber  là  dans  une  grave  erreur,  car  si  le  progrès  de  l'hu- 
manité, si  le  principe  même  de  la  conservation  sociale  exige  impé- 
rieusement des  améliorations  nouvelles ,  il  serait  sage  de  les 
chercher  et  appliquer  librement  et  loyalement,  dès  lors  qu'elles 
sont  revendiquées  sous  une  forme  pacifique.  Les  hommes  qui 

-  Rapport  fait  au  nom  de  la  Commission  chargée  d'étudier  la  situation  des 
classes  ouvrières  en  France.  —  N.  3283,  situation  matérielle  et  économique  des 
ouvriers.  —  N.  3379.  Salaires  et  rapports  entre  ouvriers  et  patrons.  (Versailles, 
Cerf  et  fils,   imprimeurs  de  TAssemblée  nationale.) 
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désirent  la  paix  intérieure  du  pays,  devraient  un  peu  s'écarter  de 
l'opinion  des  salons,  pour  se  préoccuper  de  créations  utiles.  C'est  à 
l'autorité  de  la  plume,  de  la  parole  ou  de  l'exemple  qu'ils  doivent 
recourir,  pour  convaincre  tous  les  citoyens  qu'ils  ont  des  devoirs 
à  remplir  les  uns  vis-à-vis  des  autres,  comme  à  préparer  les  trans- 
formations voulues  par  l'esprit  du  temps.  Grâce  à  Dieu,  la  France 
n'est  pas  un  pays  où  le  cœur  manque;  les  hommes  de  bon  vouloir 
y  surgiront  de  tous  côtés,  dès  que  les  gouvernements  se  montre- 
ront disposés,  non  pas  même  à  seconder,  mais  simplement  à  ne 
pas  contrecarrer  le   mouvement  social. 

III 

L'Angleterre  doit  venir  immédiatement  après  la  France,  au  point 
de  vue  de  la  participation  aux  bénéfices.  L'exemple  de  l'entre- 
preneur de  peinture  Leclaire  y  fut  imité  dans  une  forme  nou- 
velle, et  plus  élevée  même,  en  ce  sens  que  l'ou  a  vu  dans  ce  pays 
le  travailleur  industriel  associé,  non  seulement  au  bénéQce,  mais 
encore  à  la  propriété  même  de  l'affaire.  Il  est  sorti  de  là  Vlndustrial 
partnerski}-)  ou  copcaHnership^  ainsi  que  la  désigne  l'économiste  an- 
glais Fawcett,  et  ce  système  n'a  pas  tardé  à  être  imité  en  Alle- 
magne, en  Suisse  et  dans  d'autres  pays. 

La  plus  ancienne  tentative  anglaise,  en  même  temps  l'une  des 
plus  connues  en  fait  de  participation,  est  l'association  coopérative 
agricole  d'Assington,  dans  le  comté  de  SufFolk,  qui  a  pris  nais- 
sance en  1830,  et  qui,  après  avoir  fourni  les  plus  satisfaisants  résul- 
tats, fonctionne  encore  aujourd'hui. 

Le  commencement  de  la  seconde  tentative  remonte  à  peu  près  à 
la  même  époque  (1831);  on  la  trouve  également  dans  l'agriculture, 
mais  cette  fois  en  Irlande.  Dans  la  condition  des  artisans  de  ce 
pays,  on  voit  régner  tout  d'abord  une  affreuse  pauvreté,  jointe  à 
la  grossièreté,  à  l'ignorance  et  à  l'immoralité.  Et  cependant  ce 
pays  nous  présente  un  des  exemples  les  mieux  réussis  de  partici- 
pation ou  d'association  coopérative.  Nous  voulons  parler  de  la 
vaste  communauté  agricole,  établie  sur  ses  possessions  par  sir  John 
Scott  Vandelesur,  et  devenue  après  son  départ  pour  l'Amérique 
la  communauté  Ralahine,  Gounty  Glare.  AI.  Buhmert  en  a  résumé 
l'histoire  dans  la  partie  pratique  de  ses  études,  d'après  celle  qui  a 
été  relatée  en  détail  par  sir  William  Pare,  publiciste-économiste, 
dans  un  travail  paru  en  1870,  sous  ce  titre  :  Coopérative  agriculture. 
—  A  solution  of  the  land  question,  as  exemplified  in  thehistory  of 
the  Ralahine  coopérative  agricultural  association.  —  Ce  travail  est 
dédié  à  tous  les  possesseurs  ou  propriétaires  de  sol  en  général,  et 
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en  particulier  à  ceux  d'Irlande,  ainsi  qu'à  tous  ceux  qui  veulent 
émigrer. 

L'application  systématique  de  la  partnership  est  de  date  plus  ré- 
cente dans  l'industrie  anglaise.  La  métallurgie  de  certains  districts 
d'Angleterre  présente  à  la  vérité  des  modes  anciens  de  salaires,  qui 
portent  en  eux  des  germes  de  participation  réelle.  Nous  pourrions 
citer  à  l'appui,  l'usage  des  gratifications  et  des  contrats  spéciaux 
des  mines  de  cuivre  de  Gornouailles.  Mais  la  forme  réelle  des  par- 
ticipalions  n*a  guère  été  pratiquée  que  dans  la  soixantième  année 
du  siècle.  Si  nous  voulons  suivre  un  ordre  chronologique,  nous  la 
trouvons  en  ses  commencements,  dans  la  fabrique  de  tapis  des 
frères  Grossley  et  fils,  à  Halifax.  Pour  faire  apprécier  les  motifs 
qui  les  ont  pu  déterminer  avant  d'autres  et  plutôt  que  d'autres 
industriels,  à  marquer  leur  entreprise  de  ce  caractère  nouveau, 
nous  devons  indiquer  un  trait  tout  particulier.  MM.  Grossley  sont 
calvinistes;  suivant  un  exemple  encore  assez  fréquent  en  Angle- 
terre, ils  prélèvent  sur  eux-mêmes  «  la  dîme  à  Dieu  »,  c'est-à-dire 
qu'ils  consacrent  le  dixième  de  leur  revenu  annuel  à  des  œuvres 
philanthropiques  de  tout  genre,  et  notamment  à  celles  dont  le  ré- 
sultat est  d'améliorer  le  sort  de  leurs  ouvriers. 

Quelques  années  plus  tard,  en  1865,  MM.  Henri  Briggs,  fils 
et  Gie,  commencèrent  l'exécution  dans,  leurs  mines  de  charbons 
de  terre,  à  Whitwood,  près  Normanton  (Yorkshire),  de  cette  tenta- 
tive d'association  au  bénéfice,  avec  copartage  industriel,  dont  il  a 
été  tant  de  fois  question  dans  la  presse  et  les  conférences.  La 
participation  aux  bénéfices,  mais  non  à  la  propriété  sociale,  ainsi 
que  chez  MM.  Briggs,  a  été  inaugurée  en  1866  par  MM.  Fox, 
Head  et  Gie,  dans  leur  grande  usine  de  rouleaux  et  cylindres,  à 
Newport  (Yorkshire),  sans  leur  produire  néanmoins  tous  les  résul- 
tats favorables  qu'ils  en  espéraient  d'abord. 

L'Angleterre  compte  également  un  certain  nombre  de  grands 
établissements  où  l'on  a  inauguré  la  partnership.  Nous  citerons 
notamment  les  maisons  :  Greening  et  Gie,  à  Salford,  fabrique  de 
grilles  et  treillis  de  fer  et  d'archal  ;  la  Gompagnie  de  charbonnage 
et  tuilerie,  àFlintshire;  l'imprimerie  de  Gharles  Godall,  à  Leeds; 
la  Compagnie  Gobden  Mémorial  Mills,  à  Manchester,  et  quelques 
autres  maisons,  qui  poursuivent  sous  une  forme  ou  bien  sous  une 
autre  l'association  aux  bénéfices  de  leurs  travailleurs. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  quelques  grands  industriels,  tout 
en  ne  renonçant  pas  à  l'application  du  système,  ne  s'en  sont  pas 
trouvés  aussi  satisfaits  qu'ils  auraient  pu  l'être.  G'est  qu'il  existe  en 
Angleterre  une  fluctuation  de  salaires  qui  est  loin  d'être  favorable. 
Dans  nombre  d'industries,  notamment  dans  celle  du  fer,  ils  dé- 
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pendent  du  prix  variable  des  fers;  dans  celle  des  mines,  du  prix 
également  variable  du  charbon.  De  plus,  sous  la  pression  exercée 
par  les  Unions,  ils  sont  souvent  réglés  de  telle  sorte  que  l'on 
n'attend  pas  le  résultat  d'un  exercice,  mais  que  l'on  exploite  sur  le 
champ  telle  ou  telle  conjecture  favorable  pour  en  imposer  la  hausse. 
Il  s'ensuit  tout  naturellement  que  le  bénéfice  annuel  s'en  trouve 
réduit  d'autant  ;  en  ces  conditions  il  est  difficile,  pour  ne  pas  dire 
impossible,  aux  chefs  d'établissement  de  s'entendre  avec  leurs  ou- 
vriers, à  l'effet  de  leur  constituer  un  capital  pris  sur  le  dividende 
annuel.  Des  salaires  élevés,  inopinément  répartis  aux  travailleurs, 
sont  généralement  dissipés  assez  vite,  et  cette  dissipation  même  a 
pour  résultat  d'amener  un  renchérissement  des  choses  nécessaires. 
Ce  fâcheux  système  qui  consiste,  tantôt  à  élever  subitement  le  taux 
des  salaires  en  temps  favorable,  tantôt  à  le  réduire  aussi  subite- 
ment en  tant  de  crise,  à  peine  d'être  obligé  de  renvoyer  nombre 
d'ouvriers  ou  de  réduire  leurs  heures  de  travail,  a  fait  souvent 
l'objet  des  préoccupations  des  fabricants  de  l'Alsace.  Ceux-ci  s'ef- 
forcent bien  plutôt  de  maintenir  la  stabilité  des  salaires,  et  de 
consolider  le  lien  qui  peut  unir  les  patrons  à  leurs  ouvriers,  en 
assurant  à  ceux-ci  leur  situation  présente  et  à  venir. 

Les  Trades  Unions,  à  l'agissement  desquelles  il  faut  attribuer 
en  grande  partie  ces  variations  économiques,  ne  sauraient  pour  ce 
motif  être  bien  vues  des  grands  industriels  anglais.  C'est  ainsi 
que  M.  Briggs,  malgré  toute  sa  philanthropie  et  son  bon  vouloir, 
a  été  conduit  à  écrire  —  «  que  les  Trades  Unions  sont  aussi  funestes 
dans  l'industrie  que  les  armées  permanentes  dans  la  politique.  » — 
Et  en  effet,  les  Unions  exerceraient  une  action  sûrement  plus  salu- 
taire, si  elles  encourageaient  leurs  membres  à  s'unir  étroitement 
avec  ceux  des  chefs  d'établissement  qui  se  montrent  disposés  à 
expérimenter  le  système  de  la  participation,  ou  bien  à  s'occuper 
d'une  autre  façon  de  la  situation  de  leurs  ouvriers.  Les  Trades 
Unions  établiraient  de  la  sorte  une  véritable  alliance  entre  elles  et 
les  patrons  bien  intentionnés,  en  même  temps  qu'elles  se  fcrtilie- 
raient  contre  un  égoïsme  trop  prononcé  de  la  part  des  autres. 

Les  difficultés  contre  lesquelles  se  débat,  dans  l'industrie  an- 
glaise, le  système  de  la  participation,  prouvent  que  les  Unions, 
—  jugées  par  exemple  avec  l'impartialité  française,  —  exercent 
une  influence  avantageuse  à  certains  égards,  mais  accusent  en 
définitive  une  tendance  systématique  à  jeter  du  froid  dans  les 
rapports  entre  ouvriers  et  patrons. 
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IV 

L'Allemagne  possède,  en  agriculture,  un  exemple  de  participa- 
tion aux  bénéfices  déjà  ancien,  que  le  nom  de  son  promoteur  a  fait 
bien  connaître.  C'est  l'essai  tenté  à  Tellow,  en  Mecklenbourg,  par 
l'illustre  économiste  Jean-Henri  de  Thiine.  Ledit  essai  renfer- 
mait l'application  pratique  d'une  loi  économique  formulée  par  de 
Thiine  sur  la  valeur  du  salaire,  et  que  l'on  peut  énoncer  ainsi  : 

Si  l'entretien  annuel  d'une  famille  d'artisans  exige  a  mesures  de 
seigle,  et  que  le  produit  du  travail  de  cette  famille,  au  bout  de 
l'année,  ait  fourni  p  mesures  de  seigle,  le  salaire  naturel  qui  lui 
lui  doit  revenir  égale  y/  ^  .3 

La  loi  mathématique  formulée  par  de  Thiine  se  peut  expliquer 

de  la  sorte  :  Si,  par  exemple,  un  artisan  a  besoin  de  200  marks  {a) 
pour  son  entretien  annuel,  et  que  le  produit  de  son  travail,  prélè- 
vement fait  des  frais  qui  s'y  attachent,  s'élève  à450  marks  (p), 
son  salaire  doit  être  la  racine  carrée  de  200  X  450  sj"^^  qui 
donne  la  moyenne  proportionnelle  ou  300  marks.  La  part  apportée 
à  l'entreprise  par  l'artisan,  en  tant  que  bénéfice  réel,  serait  ainsi 
de  150  marks.  Thiine  cherchait  de  cette  façon,  en  reconnaissant 
l'influence  du  travail  manuel  sur  le  rapport  de  la  terre,  à  détermi- 
ner en  faveur  de  ce  travail  un  salaire  idéal. 

Henri  de  Thiine  est  mort  en  1850,  mais  ses  héritiers  ont  con- 
servé jusqu'à  ce  jour  le  système  de  salaires  dû  à  ses  méditations. 
Comme  conséquence  immédiate,  son  exemple  a  été  suivi  par  le 
propriétaire  domanial  Neumann,  à  Posegnich,  en  Prusse,  qui,  de- 
puis 1854,  administre  de  vastes  possessions  d'après  cette  loi.  Un 
disciple  ardent  de  Thiine  lui  est  venu  dans  la  personne  de 
M.  Schuhmacher-Zarchlin,  l'éditeur  de  la  troisième  édition  des 
œuvres  de  Thiine,  et  l'un  des  publicistes  qui  travaillent  le  plus  ac- 
tivement à  propager  ses  doctrines. 

Parmi  les  écrivains  agricoles  les  plus  remarquables  de  l'Alle- 
magne, qui  ont  étudié  la  question  du  travail  en  y  joignant  celle  de 
la  participation,  il  faut  citer  également  le  professeur  baron  von 
der  Goltz.  Dans  un  article  publié  en  1868  dans  ÏAmi  des  Travail- 
leurs^ sous  ce  titre  :  —  De  quelques  institutions  pour  l'améliora- 
tion du  sort  des  travailleurs  de  la  campagne,  —  il  expose  la  tenta- 
tive faite  à  Posegnich  par  le  grand  propriétaire  domanial  Neumann, 
et  conclut  à  la  nécessité  d'accorder  à  l'ouvrier  agricole  une  part 
du  bénéhce  donné  par  l'exploitation.  Dans  un  ouvrage  intitulé  :  — 
La  question  du  travail  de  la  campagne  et  sa  solution,  —  paru  en 
1871,  M.  von  der  Goltz  revient  de  nouveau  sur  cette  question,  et 
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consacre  une  étude  approfondie  à  celle  de  l'association  aux  béné- 
fices, notamment  en  ce  qui  concerne  la  culture.  Les  arguments 
nombreux,  mais  exposés  avec  une  grande  modération  d'idées  par 
le  savant  professeur,  ont  fait  réaliser  à  cette  question  un  progrès 
considérable  ;   son  ouvrage  a  contribué  à  la  faire  attentivement 
étudier  parles  agriculteurs  allemands;  il  a  surtout  rendu  le  service 
d'avoir  débarrassé  de  leurs  préjugés  ceux  qui  se  trouvaient  le 
mieux  disposés  à  passer  de  la  théorie  à  la  pratique.  —  De  la  même 
façon,  mais  sous  une  forme  plus  vive  que  le  professeur  von  der 
Goltz,  M.  le  D""  Seifert  a  repris  la  question  dans  son  étude  :  — 
L'économie  rurale,  par  l'association  et  la  participation  économique, 
Leipzig,  1873,  —  en  la  traitant  dans  un  sens  absolu.  lia  rencontré 
pour  ce  motif  des  adversaires  décidés  dans  la  personne  du  D""  Adolf 
Shulz  et  de  M.  Settegast;  ceux-ci  même  ont  mis  à  proGt  l'occasion 
pour  s'élever  contre  les  théories  de  M.  Schuhmacher-Zarchlin,  et 
par  conséquent  même,   contre  le  système  de  la  participation  pure 
et  simple. 

Dans  l'industrie  manouvrière,  l'une  des  tentatives  les  plus  in- 
téressantes de  participation  aux  bénéfices  fut  faite  vers  la  quaran- 
tième année  de  ce  siècle.  Il  y  avait  à  cette  époque  en  Mecklen- 
bourg,  comme  du  reste  en  bien  d'autres  pays  de  l'Allemagne,  des 
règlements  corporatifs  qui  pesaient  sur  les  gens  de  métier  d'une 
manière  écrasante.   Ceux-ci  se  trouvaient  entravés   de  tous  les 
côtés  et  placés  sous  la  dépendance  absolue  des  maîtres.  Un  con- 
seiller de  la  cour  de  Schwerin,  chargé  du  service  des  bâtiments, 
feu  M.  Demmler,  s'émut  de  cette  situation  ;  il  se  mit  en  tête  d'a- 
doucir du  mieux  qu'il  lui  fût  possible  ces  règlements  oppressifs, 
afin  de  procurer  aux  gens  de  métier  une  équitable  compensation 
de  leurs  travaux  manuels.  Chaque  fois  que,  dans  l'intérêt  des  tra- 
vaux mêmes,  un  accord  préalable  lui  parut  avantageux  à  établir, 
Demmler  ne  les  concéda  ni  à  des  maîtres,  ni  à  des  entrepreneurs, 
mais  immédiatement  à  des  ouvriers  :  quelquefois  isolément,  mais 
dans  la  règle  à  des  groupes  de  Ô  ou  8  gens  de  métier  qui  s'étaient 
mis  d'accord  entre  eux.  Ceux-ci  reçurent,  pour  l'entretien  de  la 
vie  journalière,  une  certaine  somme  qui  leur  fut  hebdomadaire- 
ment comptée.  A  la  livraison  des  travaux,  le  salaire  payé  précé- 
demment par  acomptes  fut  défalqué  du  total  de  la  somme  due  à 
chacun  des  groupes.  Après  quoi  le  solde  lui  fut  compté,  de  l'açon 
que  les  ouvriers  se  le  répartissent  entre  eux,  d'après  leurs  propres 
décomptes.  Grâce  à  cette  manière  de  procéder,  AI.  Demmler  put 
faire  exécuter  tous  ses  travaux,  aussi  bien  au  profit  de  la  caisse 
des  bâtiments  que  des  gens  de  métier. 
Dans  l'industrie  de  fabrique,  la  première  tentative  de  participa- 
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tion  aux  bénéfices,  ainsi  qu'à  la  propriété  de  l'actif  social,  a  été 
faite,  en  1867,  par  le  grand  fabricant  W,  Borchert,  de  Berlin. 
L'attention  publique,  au  dedans  comme  au  dehors,  se  porta  d'au- 
tant plus  sur  cette  tentative,  que  l'éminent  directeur  du  bureau  de 
statistique  de  l'Etat  prussien,  le  Dr  Ernest  Engel,  s'en  occupa 
tout  spécialement.  Le  18  mars  1867,  devant  un  auditoire  nombreux 
et  choisi,  M.  Engel  se  déclara,  non  seulement  pour  le  système  de 
la  participation,  mais  insistant  en  outre  sur  les  initiatives  si  géné- 
reuses de  MM.  Briggs  en  Angleterre,  et  de  M.  Borchert  en  Prusse, 
il  termina  sa  conférence  en  concluant  :  «  que  désormais,  il  n'y 
avait  plus  de  question  sociale,  que  la  solution  devait  en  être  consi- 
dérée comme  acquise,  depuis  que  l'application  de  cette  solution 
avait  passé  dans  la  vie  pratique.  »• 

Après  que  les  deux  pays  de  France  et  d'Angleterre  eurent  prê- 
ché d'exemple,  et  que  les  Expositions  universelles  enfantèrent 
l'idée  salutaire  de  s'occuper,  en  leur  donnant  plus  d'attention 
qu'auparavant,  des  intérêts  des  travailleurs,  on  vit  l'Allemagne 
et  la  Suisse  s'emparer  de  cette  nouvelle  source  de  réformes  so- 
ciales, et  l'étudier  avec  zèle.  Dans  le  premier  de  ces  pays,  V Asso- 
ciation centrale  pour  le  bien  des  classes  laborieuses  s'était  choisi 
par  son  organe  :  VAmi  des  travailleurs^  un  moyen  pacifique  de  se 
guider  et  limiter,  dans  la  discussion  ou  dans  l'exposition  des  pro- 
cédés à  mettre  en  œuvre  pour  améliorer  le  sort  de  la  classe  ou- 
vrière. Elle  y  fit  étudier  toutes  les  questions  de  salaire,  conjointe- 
ment à  celles  qui  se  rattachent  à  la  participation  aux  bénéfices,  et 
tout  cet  ensemble,  exposé  et  discuté  consciencieusement  d'année 
en  année,  s'y  trouva  enfin  élucidé  aux  points  de  vue  théorique  et 
pratique  les  plus  différents,  d'après  les  expériences  tentées  dans 
les  différents  pays.  La  revue  hebdomadaire:  Concordia,  fondée 
par  les  membres  de  la  conférence  de  Bonn,  entra  dans  la  même 
vois  que  rA7ni  des  travailleurs.  De  1871  à  1876,  elle  insista  sur  le 
besoin  d'assurer  la  paix  sociale  et  d'amener  la  réconciliation  du 
capital  et  du  travail,  par  la  sollicitude  que  s'imposeraient,  et  par 
les  sacrifices  que  consentiraient  à  faire  les  maîtres  au  profit  de 
leurs  ouvriers. 

Les  années  entre  1870  et  1873,  qui  furent  si  favorables  aux 
affaires,  paraissent  d'ailleurs  avoir  assez  bien  profité  au  système 
delà  participation.  Plusieurs  chefs  d'établissements  industriels  se 
crurent  tenus  d'associer  leurs  travailleurs  aux  résultats  brillants 
de  l'activité  commune.  Les  divers  gouvernements  allemands  eux- 
mêmes,  et  l'honneur  de  l'initiative  en  revient  au  gouvernement 
bavarois,  s'occupèrent  avec  une  remarquable  sollicitude  d'instituer 
des  Caisses  de  secours  et  de  prévoyance  en  faveur  des  ouvriers  de 
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leurs  ateliers  de  construction  ou  fonderies,  et  l'on  peut  constater 
dans  leurs  rapports  officiels,  le  nombre  et  la  continuité  des  efforts 
accomplis  en  ce  sens. 

L'année  1872  en  particulier  doit  occuper  sa  place  dans  l'histoire 
de  la  participation.  Le  Congrès  des  économistes  allemands,  tenu  à 
Dantzig,  mit  la  question  en  tête  de  ses  ordres  du  jour,  et  ses  deux 
rapporteurs,  le  D*"  Oppenheim  et  M.  Prince  Smith,  soutinrent  na- 
turellement devant  elles  des  thèses  contradictoires.  Mais  ce  der- 
nier, en  sa  qualité  de  premier  rapporteur  nes'étant  pas  mis  en  me- 
sure de  présenter  à  temps  son  travail,  dont  les  conclusions  portaient 
en  faveur  du  système,  le  congrès  n'en  aborda  pas  la  délibération, 
et  cet  important  sujet  fut  malheureusement  retiré  de  l'ordre  du 
jour. 

Toutefois,  les  conclusions  de  M.  Prince  Smith  furent  connues 
du  public,  et  défrayèrent  ensuite  l'activité  des  cercles  industriels, 
ainsi  que  de  nombreuses  sociétés  ouvrières.  Les  agriculteurs  alle- 
mands surtout  s'emparèrent  de  la  question,  qui  fut  traitée  par  eux 
en  divers  sens  dans  des  réunions  publiques.  La  première  assem- 
blée considérable  qui  se  réunit  à  Berlin,  du  17  au  22  février  1868, 
sous  le  nom  de  Congrès  des  agriculteurs  de  l' Allemagne  du  Nord,  prit 
pour  objet  de  ses  délibérations: — r Association  économique  agri- 
cole, —  et  vota  en  se  séparant  la  résolution  suivante  : 

«  Les  formes  diverses  de  l'association  sont  au  même  degré  avan- 
tageuses, pour  servir  et  pour  assurer  les  intérêts  du  travail  agri- 
cole. Les  agriculteurs  de  l'Allemagne  du  Nord  sont  invités  par  le 
congrès,  à  prêcher  d'enseignement  et  d'exemple,  pour  réaliser  par 
eux-mêmes,  ou  pour  obtenir  des  expériences  dans  ce  sens.  Ces  ré- 
sultats seront  portés  à  la  connaissance  d'une  commission  nommée 
pour  les  recueillir. 

Les  résultats  fournis  en  conséquence,  et  les  conclusions  de  la 
commission  instituée  se  trouvent  exposés  et  consignées  dans  l'ou- 
vrage intitulé  :  Le  principe  de  V association,  son  application  et  sa  pos- 
sibilité d'application  en  agriculture.  —  Mémoire,  à  l'instigation  du 
Congrès  des  agriculteurs  de  l'Allemagne  du  Nord,  par  le  profes- 
seur D""  Karl  Birnbaum  ;  Leipzig,  1870.  —  Ce  remarquable  tra- 
vail consacre  également  au  système  de  la  participation,  qui  tient 
de  si  près  à  celui  de  l'association,  quelques  parties  remarquables, 
notamment  dans  les  clfapitres.  IV  et  V:  — De  l'élévation  des  salai- 
res, par  des  prélèvements  sur  les  revenus  brut  et  net,  —  et  Asso- 
ciation des  travailleurs  pour  l'exploitation  en  commun  des  biens- 
fonds. 
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V 


La  Suisse,  étant  données  la  petite  étendue  de  son  territoire  et  la 
proportion  restreinte  de  sa  population,  présente  le  plus  grand 
nombre  de  cas  de  participation,  et  tient  une  place  importante,  au- 
tant au  point  de  vue  de  la  diversité  des  salaires,  qu'à  celui  de  la 
nature  des  participations. 

Des  19  cantons  et  6  demi-cantons  delà  Confédération,  chacun  a 
son  organisation  particulière  politique  ou  économique;  aucun  d'eux 
n'est  pareil  à  l'autre.  Les  conditions  d'entreprise  et  de  main- 
d'œuvre  s'y  sont  développées  tout  naturellement,  surtout  sans  in- 
fluence ou  coercition  venue  de  haut;  elles  offrent  par  conséquent 
plus  de  diversité  ou  d'intérêt  que  celles  des  grands  États.  Pour  ce 
motif,  on  peut  constater  que  le  système  de  la  participation,  en 
Suisse,  a  subi  ou  suivi  toutes  les  phases  d'une  évolution.  La  plus 
ancienne  forme,  que  l'on  rencontre  encore  dans  quelques  districts, 
en  agriculture  et  plus  souvent  en  viticulture,  c'est  celle  des  mé- 
tayers. Le  fermier  ou  le  vigneron  partage  fréquemment  le  rapport 
d'une  terre  ou  d'une  vigne  avec  le  propriétaire. 

Dans  le  commerce  et  dans  l'industrie,  l'association  du  travail- 
leur au  bénéfice  rencontre  moins  de  difficultés  en  Suisse  que  dans 
tout  autre  pays.  Depuis  un  temps  immémorial,  on  y  jouit  de  l'éga- 
lité des  droits  politiques,  et  les  conditions  sociales  s'y  trouvent 
moins  séparées  qu'ailleurs.  Le  maître  vit  ou  travaille  fréquemment 
sous  le  même  toit  que  son  ouvrier;  il  est  par  conséquent  amené  à 
s'y  intéresser  davantage,  à  s'occuper  plus  spécialement  de  son  bien- 
être,  à  prévenir  ses  besoins  par  la  régularité  du  salaire,  à  lui  con- 
céder enfin  quelque  part  sur  les  bénéfices  importants.  Ces  raisons 
font  concevoir  pourquoile système  de  la  participation,  après  avoir 
été  d'abord  expérimenté,  puis  chaudement  soutenu  dans  les  deux 
pays  de  France  et  d'Angleterre,  a  passé  en  Suisse  incontinent, 
pour  y  faire  l'objet  de  communications  et  d'investigations  dans  les 
chambres  de  métiers  ou  de  corporations,  d'industrie  et  de  com- 
merce, ainsi  que  dans  les  sociétés  économiques  ou  d'utilité  publi- 
que. 

C'est  de  Zurich,  le  plus  riche  des  cantons  au  point  de  vue  in- 
dustriel, que  partit  le  premier  signal.  La  Société  pour  VuiUité  publique 
de  ce  canton,  chargea  vers  1868  une  de  ses  commissions  de  procé- 
dera une  enquête  sur  la  condition  faite  aux  ouvriers  des  fabriques. 
Cette  commission,  après  de  nombreuses  séances,  publia  un  rapport 
très  détaillé,  dont  une  grande  partie  a  trait  au  système  de  la  par- 
ticipation. L'exemple  de  Zurich  fut  suivi  presque  aussitôt  par 
Genève,   Bâle,  Saint-Gall,  où  tout  ce  qui  touche  aux  questions 
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sociales  occupe  vivement  l'opinion,  La  Société  générale  suisse 
pour  l'utilité  publique  s'est  da  reste  très  sérieusement  occupée,  et 
depuis  longtemps,  de  tout  ce  qui  touche  aux  questions  d'intérêt 
social.  Elle  occupe  en  Suisse  une  situation  analogue  à  celle  du 
Centralvereiii  en  Allemagne,  et  son  organe:  La  Revue  suisse  pour 
V utilité  publique  a  conquis  la  même  influence  que  VAmi  des  travail- 
leuî^s  en  Allemagne. 

L'appel  adressé  par  cet  organe  fut  entendu  promptement  ;  un 
assez  grand  nombre  de  tentatives  de  participation  furent  essayées 
en  divers  cantons.  De  ces  tentatives,  plusieurs  échouèrent,  mais 
la  majeure  partie  fut  suivie  de  réussite,  et  c'est  principalement 
aux  industriels  et  fabricants  de  la  Suisse  que  l'auteur  du  travail 
dont  nous  nous  occupons  ici,  doit  l'expérience  ou  la  compétence 
qu'il  a  fini  par  acquérir  en  ces  matières. 

L'une  des  plus  importantes  maisons  suisses,  que  l'on  vit  adop- 
ter le  système  delà  participation,  a  été  la  fabrique  de  cotons  des 
frères  Geilinger,  à  Winterthur.  Toutefois,  il  ne  fut  pas  réservé  de 
droit  de  propriété  sur  l'actif  social,  et  même  on  n'établit  aucun  rè- 
glement précis  pour  l'association  aux  bénéQces.  Les  parts  ne  fu- 
rent attribuées,  dans  chacune  des  diverses  branches,  qu'après 
pourparlers  avec  les  contre-maîtres,  et  l'on  arrêta  comme  base  de 
la  répartition,  les  années  de  service  de  l'ouvrier,  et  l'importance 
de  ses  occupations.  La  participation  produisit,  en  1867,  environ 
5  0/0  des  salaires  ;  de  1868  à  1871  seulement  1  à  2  0/0;  en  1872, 
100/0;  et  dans  les  années  exceptionnellement  favorables  de  1873 
et  1874,  12  et  20  0/0. 

Cet  exemple  fut  suivi,  en  1869,  par  les  fabriques  de  laine  :  Flec- 
kenstein  et  Schulthess  à  Wiidensweil  et  à  Feldbach  (Zurich).  On 
y  institua  une  caisse  de  prévoyance,  dont  l'actif  fut  constitué  de 
trois  manières  :  1°  par  les  dépôts  obligatoires  ou  volontaires  des 
participants;  2°  par  une  quote-part  des  chefs  de  ces  maisons; 
3°  par  des  primes  prélevées  sur  les  bénéfices  réalisés.  Les  dépôts 
obligatoires  furent  fixés  à  5  0/0  du  salaire,  et  la  quote-part  des 
fabricants  fut  établie  sur  le  pied -de  10  0/0.  Les  primes  à  prélever 
sur  les  bénéfices  furent  déterminées,  pour  les  cinq  premières  an- 
nées, à  2  0/0  des  salaires,  et  réduites  pour  l'avenir  à  1  0/0.  La 
mise  à  exécution  de  ce  règlement  commença  le  1®^  juillet  1870. 
Des  pensions  aux  veuves  furent  en  outre  prévues  par  les  statuts. 

En  1868  et  1869,  la  participation  fut  mise  en  pratique  à  Schaf- 
fouse  par  deux  grandes  fabriques  de  tissus  de  lin.  La  première 
distribution  applicable  atteignit,  en  1870,  5,000  fr.,  tandis  que 
dans  l'année  très  favorable  de  1871  elle  s'éleva  jusqu'à  34,000  fr. 
C'est  à  Schaffouse  également  qu'un  grand  fabricant  de  machines, 
4«  SÉRIE,  T.  X.  —  15  mai  1880.  13 
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M.  Rauschenbach,  a  développé  chez  lui  le  système  de  la  partici- 
pation, et  de  manière  si  heureuse,  qu'il  a  pu  affirmer  que  dans 
ses  ateliers  «  on  ne  s'occupe  aucunement  de  question  sociale.  » 

Sur  le  terrain  des  travaux  manuels,  une  tentative  de  participa- 
tion des  plus  libérales  a  été  inaugurée  par  l'entrepreneur  Jean 
Baur,  de  Zurich,  qui  occupe  constamment  de  200  à  300  ouvriers. 
Disons  pourtant  que  cette  tentative,  pour  des  raisons  trop  longues 
à  exposer  ici,  n'a  pas  fourni  les  résultats  favorables  qu'en  atten- 
dait son  promoteur. 

Nous  mentionnerons  spécialement  le  système  de  participation 
inauguré  par  l'administration  des  postes  et  télégraphes  de  la  Suisse 
au  profit  de  ses  employés.  Ce  système  fut  adopté  en  1869  sur  un 
rapport  fortement  motivé  du  conseiller  fédéral  Dubs,  après  que,  par 
décision  du  Conseil  fédéral  en  date  de  1867,  une  provision  de  partici- 
pation eût  été  accordée  au  préalable  aux  employés  des  télégraphes. 
En  1873,  l'application  du  nouveau  système  fut  maintenue  en  fa- 
veur de  ces  derniers,  tandis  qu'on  l'abandonna  pour  les  employés 
des  postes. 

D'autres  essais  de  participation  ont  été  heureusement  tentés 
dans  les  fabriques  de  porcelaine  de  Nyon  (canton  de  Vaud);  de  la 
Société  des  bateaux  à  vapeur  du  lac  de  Zurich;  de  savons  de  Fré- 
déric Steinfels,  à  Zurich;  de  montres  de  AI.  Dupasquier,  à  Gortail- 
lod  (Neufchâtel);  d'instruments  et  outils  de  Reichauer  et  Blunts 
chli,  à  Zurich;  d'appareils  télégraphiques,  à  Neufchâtel;  de  tans  et 
peaux  de  Henri  Reymond,  à  Morges  (Vaud),  etc. 

C'est  également  en  Suisse  que  se  sont  surtout  développés,  paral- 
lèlement au  système  de  la  participation,  ceux  qui  le  touchent  de  si 
près,  c'est-à-dire  des  primes,  des  gratifications  de  fin  d'anné,  des 
apports  supplémentaires  aux  caisses  de  secours,  des  legs,  etc.  C'est 
dans  cet  ordre  que  nous  rencontrons  :  les  primes  de  production, 
dans  les  industries  de  la  filature  et  du  tissage,  à  la  Lorze  (Zug)  et 
h  Ziegelbriick  (Claris)  ;  les  caisses  de  gratifications  de  la  fabrique 
de  tissus  de  soies  de  Rûtschi  et  G%  à  Zurich;  les  primes  de  produc- 
tion et  de  temps  de  service  dans  la  fabrique  de  papiers  Biberist 
(Soleure)  ;  le  système  mixte  des  primes  et  des  gratifications  de 
l'établissement  Hœssly  et  G^,  à  Borschach  (Saint-Gall)  ;  le  système 
du  tantième  dans  les  atelier  de  tissage  deHonegger,  à  Rtiti  (Zurich). 
On  voit,  par  ce  peu  d'exemples,  que  ces  expériences  sont  des  plus 
diverses,  et  l'on  ne  tarde  pas  à  reconnaître,  en  les  étudiant,  qu'ils 
se  concilient  mieux  avec  la  nature  même  des  industries. 

Au  titre  d'une  association,  peut-être  un  peu  tardive  aux  béné- 
fices, mais  qui  a  le  mérite  d'être  concédée  sans  aucune  espèce  de 
contrainte,  on  ne  saurait  passer  sous  silence  les  dispositions  testa- 
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mentaires  prises  par  quelques  maîtres  en  laveur  de  leurs  ouvriers, 
et  en  considération  de  ce  que  ceux-ci  ont  édifié  la  fortune  de 
ceux-là.  C'est  ainsi  que  nous  relevons,  pour  ces  dernières  années, 
les  legs  du  fabricant  Spôri,  de  Barentschweil  (Zurich),  qui  accorda 
par  son  testament  50,000  fr.  à  ses  ouvriers.  M.  J.  Wunderli- 
Zollinger,  l'un  des  associés  de  la  maison  Henri  Kunz  de  Zurich, 
mort  en  1873,  dispose  par  son  testament  de  180,000  fr.  à  répar- 
tir entre  les  ouvriers,  les  ouvrières  et  la  caisse  de  secours  de  sa 
fabrique.  Feu  M.  Hiirlimann,  de  Zurich,  prescrivit  aussi  (1875) 
la  distribution  à  ses  ouvriers  d'une  somme  de  40,000  fr. 

Il  y  a  d'autres  industries  qui  n'ont  pas  accepté  le  principe  d'une 
répartition  directe,  mais  qui  s'occupent  d'autant  mieux  de  consti- 
tuer à  leurs  ouvriers  des  avantages  relativement  importants  : 
tantôt  pour  l'établissement  de  moyens  de  secours;  tantôt  pour  la 
construction  de  logis;  tantôt  pour  la  délivrance  debois,  de  charbon, 
de  vêtements,  de  denrées,  d'ustensiles,  à  meilleur  compte  et  en 
meilleure  qualité  que  les  ouvriers  ne  pourraient  se  les  procurer. 
Dans  quelques  pays  même  ces  institutions  prennent  un  caractère 
vraiment  patriarcal.  C'est  ainsi  qu'il  y  a  des  fabriques  où,  par 
l'entretien  d'un  plus  ou  m.oins  grand  nombre  de  vaches,  on  cher- 
che à  procurer  aux  ouvriers,  au  plus  bas  prix  de  revient,  l'aliment 
le  plus  salubre  et  le  plus  nécessaire  dans  les  familles  :  le  lait, 
c'est-à-dire  à  prévenir  la  mortalité  de  l'enfance,  parfois  si  [forte  en 
de  certaines  localités  industrielles.  Tous  ces  règlements  ou  fonc- 
tionnements prouvent  en  définitive,  que  des  patrons  animés  de 
bons  sentiments  pour  ceux  qu'ils  font  travailler  peuvent  accorder 
une  part  sur  le  rapport  du  travail,  non  seulement  en  argent  comp- 
tant, mais  quelquefois  même  de  façon  plus  efficace.  Il  leur  suffit, 
en  effet,  de  faciliter  aux  associés  de  leur  travail,  et  les  moyens  de 
se  procurer  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  vie  et  ceux  de  se  ména- 
ger des  ressources  en  cas  de  besoin. 

Nous  ne  quitterons  pas  la  Suisse  avant  d'avoir  mentionné,  de 
façon  particulière,  un  des  plus  intéressants  essais  d'association  au 
bénéfice  et  à  l'affaire  qui  s'y  soient  trouvés  réalisés,  c'est  celui  de 
la  fabrique  de  boîtes  ou  tabatières  à  musique  de  la  maison  Billon 
et  Isaac,  de  Genève,  où  l'on  occupait  en  ces  dernières  années  de 
100  à  110  ouvriers,  et  où  l'on  n'a  pu  en  conserver,  pour  cause  de 
ralentissement  dans  les  affaires,  que  de  80  à  90.  Depuis  le  1«'' juil- 
let 1871,  cette  maison  abandonne  à  ses  ouvriers  ou  employés  50  0/0 
du  bénéfice  net,  lesquels  sont  payés  chaque  année,  selon  des  formes 
déterminées,  après  payement  des  intérêts  du  capital  engagé,  vre- 
sement  pour  la  constitution  d'une  réserve  en  cas  de  perte  de  l'actif 
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social,  ainsi  qu'après  clôture  de  l'inventaire  et  approbation  des 
comptes  par  une  assemblée  générale. 

Les  dispositions  de  la  société  Billon  et  Isaac  doivent  être  con- 
sidérées comme  des  plus  importantes  et  sérieuses  qui  puissent 
répondre  au  sytème  de  la  participation,  et  méritent  à  cette  maison 
une  place  exceptionnelle.  Ses  directeurs,  MM.  Jean  Billon,  Jules 
Isaac  et  F.  Sechehaye,  n'ont  pas  seulement  bien  mérité  au  point 
de  vue  de  l'application  pratique  du  système 'de  la  participation, 
ils  ont  de  plus  constamment  voulu  prendre  une  part  active  à  la 
discussion  théorique  de  tout  ce  qui  touche  à  ce  système. 

M.  Jean  Billon  a  notamment  publié,  en  août  1877,  une  brochure 
intitulée  :  — Participation  des  ouvriers  aux  bénéfices  des  pnjrons,  no- 
tice sur  l'application  de  ce  principe  dans  la  société  anonyme  de 
la  maison  Billon  et  Isaac,  Genève.  — Cet  écrit,  qui  se  recommande 
à  l'attention  des  partisans  du  sytème  de  la  participation,  décrit 
l'origine  et  le  développement  de  ce  système  dar.s  la  maison  Billon- 
Isaac;  il  contient  en  outre  les  règlements  établis  pour  sa  bonne 
application,  ainsi  que  des  lettres  écrites  par  différents  personnages 
sur  cet  important  sujet. 

Les  chefs  de  la  maison  Billon  et  Isaac,  rendant  à  chacun  la  jus- 
tice qui  lui  est  due,  déclarent  qu'ils  se  sont  déterminés  à  s'occuper 
plus  sérieusement  du  système  de  la  participation,  après  que  la  lec- 
ture du  travail  de  M.  Charles  Robert  :  —  La  suppression  des 
grèves,  —  les  a  pleinement  convaincus  de  l'équité  de  ce  système. 
11  ajoutent  aussi  que  les  premières  applications  qu'ils  en  ont  faites 
se  sont  trouvées  de  nature  à  les  maintenir  dans  ce  sentiment. 

VI 

En  Autriche,  on  ne  semble  pas  encore  avoir  dépassé  les  premiers 
degrés  du  système  delà  participation,  à  savoir  l'usage  des  primes; 
encore  cet  usage  n'a-t-il  été  adopté  que  par  quelques  compagnies 
de  chemins  de  fer.  Les  chambres  de  commerce  et  d'industrie  de 
la  Basse-Autriche  et  de  la  Bohême,  auxquelles  M.  Bohmert  avait 
adressé  le  questionnaire  que  l'on  sait,  lui  ont  répondu  :  qu'aucun 
des  cas  sur  lesquels  il  désirait  être  renseigné  n'était  parvenu  à  leur 
connaissance.  Toutefois,  un  membre  de  la  Société  d'économie  po- 
litique de  Vienne,  M.  le  D''  Marchet,  a  réussi  à  lui  en  signaler  un  : 
celui  d'une  fabrique  de  papier,  au  capital-actions,  située  à  Schlo- 
glmiihl,  dans  la  Basse-Autriche.  Le  conseil  d'administration  de  < 
cette  société  a  décidé,  déjà  depuis  1869,  que  selon  les  résultats 
accusés  au  bilan  annuel,  une  part  du  dividende  serait  dévolue  à 
ceux  des  ouvriers  ou  employés  qui  ont  sur  la  production  ou  l'écou- 
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lement  de  la  matière  fabriquée  une  influence  directe.  Le  montant 
de  la  part  attribuée  à  chacun  est  déterminée  par  trois  facteurs  : 
1°  la  durée  du  temps  de  service;  2°  le  montant  des  appointements 
ou  salaires;  3°  le  plus  ou  moins  d'influence  sur  la  production. 

L'Italie  est  demeurée,  sous  le  rapport  agricole,  la  terre  classique 
du  système  des  métayers.  Mais  à  peine  est-on  parvenu  à  l'exécu- 
tion de  quelque  forme  analogue  sur  le  terrain  de  l'industrie. 
Gomme  en  Autriche,  on  ne  peut  guère  citer  qu'un  cas  d'associa- 
tion aux  bénéfices  dans  la  manufacture  de  lainages  que  possède  à 
Schio  l'honorable  sénateur  Rossi.  Encore  n'est-il  pas  disposé  lui- 
même  à  décompter  aux  ouvriers  une  part  en  argent,  mais  plutôt 
à  faire  emploi  de  cette  part  pour  l'amélioration  de  leur  condition 
physique  ou  morale. 

Dans  une  lettre  adressée  à  M.  Bôhmert,  M.  Albert  Errera,  pro- 
fesseur à  Milan,  lui  fait  savoir  que  l'association  aux  bénéfices 
n'aurait  que  peu  de  chances  de  réussite  en  Italie  ;  que  les  travail- 
leurs en  général  y  sont  pauvres  et  qu'il  ne  leur  vient  pas  à  l'idée 
de  rien  revendiquer.  Dans  un  bon  nombre  de  fabriques,  lorsque 
Ton  clôt  un  exercice  avec  un  résultat  satisfaisant,  il  est  quelque- 
fois d'usage  d'en  faire  quelque  peu  profiter  l'ouvrier,  mais  sans 
règle  précise  et  comme  à  titre  de  cadeau.  C'est  là  tout  ce  que  l'on 
peut  dire  de  l'Italie,  et  ce  n'est  vraiment  guère.  En  bibliographie, 
le  seul  travail  à  citer  serait  une  brochure  imprimée  à  Padoue  en 
1877  et  dont  l'auteur  est  M.  Pietro  Manfredi  :  —  Délia  participa- 
zione  dell'  operaio  al  profîtLo  dell'  impresa. 

En  Belgique,  le  système  que  l'on  s'est  principalement  occupé  de 
perfectionner  est  celui  des  primes.  L'établissement  connu  dans  le 
monde  entier  sous  le  nom  de  Vieille-Montagne,  l'a  mis  en  applica- 
tion sous  une  forme  des  plus  étendues.  En  dehors  de  ce  système, 
on  ne  pourrait  guère  énumérer  que  de  rares  essais  de  participation 
plus  directe  tentés   à  Anvers  et  à  Verviers. 

VU 

Dans  les  pays  Scandinaves,  les  tentatives  en  faveur  de  la  Parti- 
cipation sont  demeuréas  jusqu'à  ce  jour  à  l'état  de  faits  isolés. 

En  Danemark,  le  pionnier  de  cette  idée  est  un  homme  qui  a 
joué  un  rôle  important  dans  l'histoire  de  son  pays  :  le  baron  de 
Zylphen-Adeler,  membre  de  la  Chambre  haute,  président  de  la 
Société  d'économie  dômes  tique,  et  propriétaire  domanial  du  nord- 
ouest  de  Seeland.  Malgré  les  résultats  qu'il  a  pu  obtenir,  ses 
essais  agricoles  ont  rencontré  beaucoup  de  sympathies  mais  trouvé 
peu  d'imitateurs.  Une  forme  moins  développée  delà  participation, 
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néanmoins  excellente  et  féconde  en  ses  résultats,  se[rencontre  dans 
l'une  des  entreprises  industrielles  les  plus  considérables  du  Dane- 
mark. C'est  la  société  de  fabrique  de  machines  et  de  construc- 
tions navales,  au  capital-actions,  Burmeister  et  Wain,  à  Copen- 
hague. On  ne  peut  que  recommander  les  institutions  de  ce  vaste 
établissement  à  tous  ceux  qui  ont  pris  à  cœur  l'amélioration  du 
sort  de  la  classe  ouvrière. 

En  Suède,  on  ne  trouve  jusqu'à  présent  qu'un  seul  exemple  de 
participation  ;  celui  de  la  scierie  à  vapeur  Strômman  et  Larson  à 
Gothenburg.  De  même  que  le  grand  propriétaire  danois  précité, 
ces  deux  fabricants  sont  des  hommes  du  plus  généreux  caractère 
et  que  l'on  peut  appeler  de  vrais  philanthropes.  L'un  d'eux  préside 
la  Société  des  travailleurs  de  Gothenbourg,  l'autre  a  fondé  la  So- 
ciété des  agriculteurs.  Tous  les  deux  jouissent  auprès  de  leurs  ou- 
vriers, de  leurs  concitoyens  ou  des  membres  de  la  haute  société, 
de  la  considération  la  plus  entière  et  la  plus  méritée.  Les  excel- 
lents résultats  qu'à  fournis  chez  eux  la  Participation  aux  bénétices 
leur  fait  d'autant  plus  honneur,  qu'à  Gothenbourg  précisément, 
la  population  en  masse  est  envahie  «  par  la  peste  suédoise  »,  cette 
plaie  de  l'ivrognerie  qui  exerce  un  tel  ravage  et  qui  rend  d'autant 
plus  nécessaire  la  moralisation  de  la  classe  ouvrière. 

Sans  faire  aucun  bruit  autour  de  son  nom,  semblant  redouter 
même  toute  occasion  de  se  mettre  en  évidence,  le  maître  de 
forges  si  connu  néanmoins  de  la  classe  ouvrière  en  Norwège, 
M.  Waringsaasen,  a  mis  en  application  chez  lui,  depuis  bien  des 
années  déjà,  le  système  de  l'association  du  travailleur  au  bénéfice. 
Avec  ce  peu  de  noms  se  clôt  la  liste  des  partisans  ou  promoteurs 
de  ce  système  dans  les  pays  Scandinaves. 

En  Russie,  d'après  des  renseignements  fournis  par  des  hommes 
bien  au  courant  de  la  situation  ou  de  l'état  du  pays,  il  n'existe  pas 
de  fabriques  qui  intéressent  leurs  travailleurs  aux  bénétices.  Un 
industriel  plein  d'initiative  voulut  un  jour  se  lancer  dans  une  ten- 
tative de  ce  genre;  il  se  heurta  de  toutes  parts  à  des  difficultés 
telles  qu'ildut  renoncer  à  son  idée,  et  se  vit  presque  obligé  d'aban- 
donner le  pays. 

L'ouvrier  de  fabrique  du  pays,  qui  n'est  autre  que  le  paysan 
russe,  se  plaît  tellement  à  ce  genre  de  travail,  qu'il  accepte  volon- 
tiers toutes  les  conditions  de  salaire.  Ajoutons  qu'il  les  accepte 
avec  d'autant  plus  de  facilité,  qu'aucune  loi  ni  aucun  règlement 
ne  l'oblige  ensuite  de  remplir  ses  engagements.  Une  vie  de  vaga- 
bondage effréné  règne   en  Russie  dans  ce  qu'on  appelle  la  classe 
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ouvrière.  On  j  constate  de  plus  en  plus  une  tendance  à  laisser  à 
l'ouvrier  une  liberté  complète,  ainsi  qu'à  lui  faciliter  tous  les 
moyens  de  gagner  à  sa  guise  son  pain  de  chaque  jour.  L'obliga- 
tion morale  que  le  système  de  la  participation  impose  à  ses  béné- 
ficiaires :  s'attacher  à  leur  atelier  ou  fabrique,  ne  correspond  pas 
au  sentiment  russe.  Il  est  loisible  de  considérer  cette  indifférence, 
comme  une  suite  naturelle  de  la  méfiance  avec  laquelle  l'artisan 
russe  agit  à  l'égard  du  maître  ou  du  patron. 

Il  en  va  tout  autrement  de  l'association  des  travailleurs.  L'ussvge 
de  VArtel,  une  institution  maintes  fois  séculaire,  essentiellement 
russe,  réprésente  dans  le  pays  la  véritable  association  des  travail- 
leurs, et  s'adapte  si  bien  au  caractère  particulier  de  tout  le  peuple 
russe  qu'aucune  mesure,  aucun  règlement,  aucune  loi  de  nature 
à  modifier  les  conditions  de  la  vie  industrielle  ne  saurait  y  être 
viable.  Un  Russe  des  plus  éclairés  écrit  à  ce  sujet  :  «  Cette  habi- 
tude est  tellement  invétérée  dans  l'esprit  de  mes  compatriotes,  que 
partout  où  quelques-uns  d'entre  eux  se  réunissent  dans  un  but 
commun,  leur  premier  soin  est  d'organiser  une  Artel.  Du  Spitzberg 
à  Khiva,  de  la  mer  Baltique  à  la  Chine,  dans  l'armée,  dans  la 
flotte,  dans  l'administration,  jusque  dans  les  prisons,  partout  en 
un  mot  où  l'on  trouve  des  Russes,  on  est  sûr  de  trouver  l'Artel.  » 
En  ce  qui  ressort  de  l'industrie,  l'Artel  peut  être  par  conséquent 
envisagée  comme  une  association  constituée  dans  un  but  commun 
d'entreprises.  Elle  revêt  ainsi  le  caractère  d'une  école  prépara- 
ratoire  pour  l'extension  de  l'esprit  d'entreprise,  pour  le  développe- 
ment des  forces  actives,  pour  l'intelligence  exacte  des  risques  de 
perte  ou  des  chances  de  réussite. 

Nous  avons  en  ces  quelques  traits  la  caractéristique  des  Artels; 
nous  y  trouvons  la  raison  de  la  faveur  et  de  l'attachement  qu'elles 
ont  trouvés  partout,  et  tant  qu'elles  seront  en  possession  de  leurs 
éléments,  elles  jouiront  d'une  existence  paisible  et  incontestée. 
Mais  on  comprend  que  ces  éléments,  en  raison  même  de  leur  na- 
ture, opposent  un  obstacle  des  plus  sérieux  à  la  participation;  ils 
mènent  bien  plutôt  à  l'établisement  de  collectivités  qui  ont  tendance 
à  l'association  coopérative,  et  non  pas  au  partage  des  fruits  du  tra- 
vail avec  des  patrons,  c'est-à-dire  avec  quelques  hommes  en 
dehors  de  ces  collectivités.  Telle  est  la  raison,  d'abord  de  l'insuccès 
qu'a  rencontré,  puis  de  l'hostilité  qu'a  trouvée  devant  lui  l'indus- 
triel dont  nous  avons  parlé  ci-dessus. 

VIII 

En  Amérique,  il  semble  que  l'on  ait  fait  essai  du  système  de 
la  participation,  d'abord  ainsi  qu'en  Europe,  en  agriculture;  on  l'y 
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poursuit  encore  aujourd'hui  plus  fréquemment  que  dans  le  do- 
maine de  l'industrie.  Entre  temps,  l'abolition  de  l'esclavage  dans 
les  Etats  du  sud  de  la  confédération  américaine,  a  donné  pour 
conséquence  des  procédés  nouveaux  et  des  méthodes  nouvelles  de 
salaire  en  agriculture.  Les  commissionnaires  en  cotons  Loring  et 
Akinson,  dans  une  brochure  publiée  en  1869  à  Boston  sur  «  les 
conditions  économiques  du  Sud  »,  ont  attiré  l'attention  surunsys- 
tème  de  participation  en  usage  dans  la  culture  des  cotons  [shaving 
System) .  En  vertu  de  cet  usage,  la  plupart  des  anciens  planteurs 
partagent  maintenant  les  produits  du  sol  et  par  conséquent  du 
travail  avec  les  noirs.  Ils  leur  concèdent  un  certain  nombre  d'acres 
de  terre  et  leur  abandonnent,  pour  les  soins  donnés  à  la  culture 
des  cotons  et  pour  le  travail  de  la  récolte,  ordinairement  un  tiers 
et  quelquefois  même  la  moitié  de  cette  récolte.  Quant  à  la  partici- 
pation agricole  proprement  dite  (share  farmiag),  elle  est  surtout 
entravée,  dans  l'extension  qu'elle  pourrait  prendre  aux  Etats-Unis 
du  Sud,  par  le  manque  de  capital. 

Pour  ce  qui  touche  particulièrement  à  l'industrie,  on  ne  connaît 
guère  que  quatre  maisons  des  Etats  du  Nord  qui  ont  adopté  le  sys- 
tème de  la  participation.  D'après  les  données  assez  rares  que  l'on 
a  pu  recueillir  à  ce  sujet,  il  semble  que  la  participation  se  restreigne 
pour  l'ordinaire  aux  industries  petites  ou  moyennes;  si  l'une  de 
Cis  industries  vient  à  se  transformer  en  fabrique,  la  participation 
prend  aussitôt  fin.  On  la  connaît  toutefois  dans  l'industrie  des 
transports,  dans  certaines  branches  de  commerce,  notamment  celle 
de  la  tannerie,  ainsi  que  dans  le  métier  de  la  pêche,  mais  le  simple 
journalier,  le  travailleur  manuel  n'y  sont  aucunement  associés. 
En  règle  générale,  y  prennent  part  les  chefs  d'ateliers  ou  contre- 
maîtres. Un  filateur  de  cotons  écrit  toutefois  que  le  système  de  la 
participation  sera  peut-être  dans  l'avenir  appliqué  dans  toutes  les 
filatures,  par  la  raison  que  la  concurrence  est  si  forte  aujourd'hui 
dans  son  industrie,  que  le  jour  vient  évidemment  où  le  seul  profit 
ne  se  rencontre  que  dans  un  emploi  plus  avantageux  du  «t'as^e,  autre- 
ment dit  des  déchets.  Ceux  des  ouvriers  qui  seront  intéressés  aux 
bénéfices  provenant  de  leur  économie  sur  cette  matière,  se  garde- 
ront bien  de  la  gaspiller. 

En  ce  qui  concerne  plus  spécialement  l'industrie  de  la  pêche,  si 
importante  aux  Etats-Unis,  nous  citerons  un  passage  saillant 
d'une  revue  américaine,  Germania,  qui  s'occupe  de  ce  cas  parti- 
culier et  passe  ensuite  à  des  considérations  générales  sur  la  parti- 
cipation même  : 

a  En  ces  derniers  temps,  quelques  propriétaires  de  navires  ont 
été  conduits  à  l'idée  d'intéresser  leurs  matelots  au  gain  fourni  par 
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la  pêche  au  ]ieu  de  les  rétribuer  à  salaire  fixe.  Nous  avons  là  l'un 
des  exemple,  rares  encore  aux  Etats-Unis,  de  «  l'Industrial  Part- 
nership  ».  Cette  méthode,  qui  représente  comme  un  effort  accom- 
pli, tant  pour  accorder  à  l'ouvrier  l'équivalent  le  plus  équitable 
de  son  travail  que  pour  garantir  l'entreprise  contre  des  risques 
étudiés  de  pertes,  cette  méthode  est  suivie  dans  un  certain  nombre 
de  grands  établissements  d"Europe,  mais  ne  paraît  pas  devoir  s'ac- 
climater facilement  en  Amérique, 

«  Les  rapports  entre  ouvriers  et  patrons  ne  sont  pas,  dans  notre 
pays,  de  nature  assez  stable  pour  que  l'Industrial  Partnership, 
quand  même  elle  représenterait  une  part  directe  aux  bénéfices 
décomptée  en  argent,  puisse  constituer  en  bien  des  cas  un  avan- 
tage désirable  pour  le  travailleur.  Il  s'écoulerait  à  ses  yeux  trop 
de  temps  avant  que  le  produit  de  son  travail  fût  écoulé,  l'argent 
qu'il  représente  encaissé  et  sa  part  de  bénéfice  arrêtée.  Il  préfère 
un  simple  salaire,  à  la  tâche  ou  à  la  journée,  et  laisse  au  patron 
toutes  les  chances  d'un  bénéfice  tardif,  au  cas  où  la  marchandise 
fabriquée  atteindrait  des  prix  élevés,  de  même  qu'il  se  dégage  des 
risques  d'avilissement  des  prix  et  de  la  perte  subie  sur  son  propre 
.salaire.  » 

Des  Siuires  pays  iransaîlantiques,  il  n'y  a  guère  à  dire;  les  maté- 
riaux d'ailleurs  faisant  défaut.  Ce  qu'on  en  sait,  montre  que  la  si- 
tuation économique  y  est  partout  à  l'état  primitif.  En  agriculture, 
l'usage  adopté  généralement  est  le  partage  du  produit  de  la  récolte 
en  argent,  et  le  plus  souvent  même  le  produit  de  cette  récolte  en 
nature.  Le  salaire  pur  et  simple  y  représenterait  un  progrès  très 
sensible.  Dans  un  rapport  présenté  à  son  gouvernement,  en  1872, 
par  sir  Saint  John,  consul  général  d'Angleterre  à  Haïti,  nous 
trouvons  des  appréciations  qui  peuvent  s'appliquer,  non  seulement 
à  cette  île,  mais  à  tous  les  pays  précités. 

Ce  rapport  établit  que  le  salaire  à  la  journée  n'y  est  pas  connu, 
chacun  travaillant  de  ses  mains  sur  son  coin  de  terre,  et  n'aimant 
pas  se  mettre  au  service  des  autres.  Quelques  possesseurs  ont  bien 
essayé,  mais  sans  succès,  de  modifier  cet  usage.  Il  faut  ajouter 
que  le  salaire  y  serait  payé  en  papier-monnaie  dont  le  cours  y  est 
incessamment  variable.  Le  rapport  conclut  que  :  cette  pénurie  de 
numéraire,  la  douceur  du  climat,  h  peu  de  besoin  de  confort  que 
l'on  y  connaît,  toutes  choses  favorables  à  l'oisiveté,  y  rendraient 
difficiles  des  essais  d'assimilation  aux  idées  et  coutumes  des  pays 
de  l'Europe  et  des  Etats-Unis. 

H.  Valaray. 
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POPl'LiTlONS  AGRICOLES  EN  NORMANDIE' 

{Suite  et  fin.) 


III 

CONDITIONS    ÉCONOMIQUE   DES   OUVRIERS   AGRICOLES   EN  NORMANDIE. 

Nous  avons  consacré  une  partie  de  ces  études  à  l'état  moral  des 
populations  agricoles  de  la  Normandie.  Cet  état  doit  être 
considéré  comme  une  des  principales  causes  qui  influent  en  bien 
ou  en  mal  sur  la  situation  économique  des  travailleurs  ruraux. 
La  condition  de  toutes  les  classes  qui  vivent  au  jour  le  jour  de  leur 
travail  est  de  trouver  la  récompense  immédiate  de  leurs  efforts 
quotidiens  et  de  leurs  bonnes  habitudes,  de  même  aussi  que  le 
châtiment  le  plus  prompt  de  leur  incurie  dans  les  privations  et  les 
souffrances.  C'est  leur  lot  de  ne  pouvoir  obtenir  l'accroissement 
de  leur  bien-être  que  par  l'épargne.  Tout  sacrifice  fait  à  la  paresse 
et  au  désordre  les  retarde  et  ne  donne  aux  jouissances  qui  résultent 
d'un  salaire  plus  élevé  qu'un  caractère  éphémère.  Les  habitudes 
de  travail  sont,  on  l'a  vu,  générales  en  Normandie.  Sans  doute 
elles  sont  plus  ou  moins  énergiques,  plus  ou  moins  intermittentes 
selon  les  régions  et  les  individus.  Mais,  si  elles  n'avaient  pas  pré- 
dominé, l'accroissement  du  bien-être  dont  nous  aurons  à  mesurer 
l'importance  dans  l'état  des  ouvriers  ruraux  ne  se  serait  pas  main- 
tenu. Nous  avons  signalé  le  vice  le  plus  fréquent  et  le  plus  désas- 
treux, l'ivrognerie,  il  n'est  pas  assez  général,  assez  développé 
chez  tous  pour  avoir  empêché  les  progrès  matériels:  tout  ce  qu'on 
peut  dire,  c'est  qu'il  leur  a  beaucoup  nui,  et  que,  sans  ce  vice,  le 
nombre  des  ménages  et  des  individus  placés  dans  une  situation 
satisfaisante  offrant  des  garanties  de  durée  serait  plus  grand 
encore  d'une  manière  très  sensible. 

Outre  ces  causes  morales  qui  engagent  la  responsabilité  et  qui 
donnent  à  l'aisance  un  caractère  de  rémunération  pour  de>  efforts 

*  Rapport  fait  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  à  la  suite 
d'une  mission  confiée  à  M.  Baudrillart.  Voyez  le  numéro  d'avril  dernier. 


ÉTAT  ÉCONOMIQUE  DES  POPULATIONS  AGRICOLES  EN  NORMANDIE.    i9o 

mériloires,  à  la  misère  un  caractère  pour  ainsi  dire  pénal  pour  les 
défauts  et  les  vices  individuels,  il  y  a  des  causes  très  puissantes, 
indépendantes  des  volontés.  Si  disposé  qu'on  soit  à  attribuer  à 
leur  mérite  les  développements  de  l'aisance  chez  ces  populations 
souvent  si  dignes  d'estime,  on  ne  saurait  dire  que  l'accroissement 
de  l'aisance  ait  été  dans  tous  les  cas  le  prix  d'un  surcroît  de  travail 
et  que  la  vertu  individuelle  y  ait  eu  la  principale  part.  L'accrois- 
sement de  la  richesse  générale,  le  développement  des  travaux  agri- 
coles, la  rareté  de  la  main-d'œuvre,  telles  ont  été,  la  vérité  nous 
oblige  à  le  reconnaître,  les  causes  les  plus  habituelles  de  l'éléva- 
tion des  salaires,  point  de  départ  pour  la  plupart  d'un  accroisse- 
ment définitif  du  bien-être;  mais,  pour  un  grand  nombre,  elles  ont 
amené  des  dépenses  superflues  qui,  faites  au  jour  le  jour,  n'ont 
pas  contribué  suffisamment  à  assurer  leur  avenir.  La  situation 
qui  ressort  avec  force  n'en  est  pas  moins  celle-ci  :  une  améliora- 
tion remarquable  de  la  condition  des  ouvriers  agricoles. 

A  cette  situation  des  ouvriers  ruraux  se  rattachent  les  questions 
dépopulation,  d'émigration  et  d'immigration,  celles  de  la  main- 
d'œuvre  et  des  salaires,  du  régime  de  vie  et  des  moyens  d'assis- 
tance. Nous  allons  jeter  un  coup  d'œil  successivement  sur  chacune 
de  ces  questions  importantes. 

L  —  Population^  émigration,  immigration,  etc. 

Il  résulte  des  observations  précédentes  que  le  ralentissement  et 
même  la  diminution  de  la  population  en  Normandie  est  un  fait 
d'une  réelle  gravité.  Nous  l'avons  envisagé  par  ses  côtés  moraux  : 
nous  avons  à  en  parler  sous  le  rapport  économique.  Il  est  néces- 
saire pourtant  qu6  nous  insistions  sur  la  réalité  des  causes  volon- 
taires que  nous  avons  attribuées  à  cette  diminution  en  présence  des 
autres  explications  qu'on  en  donne,  et  qui,  sans  être  sans  valeur, 
ne  sont  ni  les  seules,  ni,  selon  nous,  les  plus  décisives. 

La  Normandie  a  perdu,  de  1872  à  1876,  10,175  âmes.  Dans  cette 
même  période,  les  cinq  départements  de  la  Bretagne  en  gagnaient 
66,470. 

Comment  se  rendre  compte  d'un  écart  aussi  énorme? 

La  réponse  à  faire  à  cette  question  se  rattache  de  près  à  l'état 
moral  et  matériel  des  populations  en  Normandie. 

On  a  allégué  ^  pour  expliquer  la  diminution  do  la  population  en 
Normandie  l'élément  manufacturier  qui  est  très  considérable. 
On  a  paru  penser  que  ces  classes  urbaines  ont  moins  d'enfants,  et 

*  V.  le  Journal  des  économistes,  sept.  1878,  art.  de  M.  Jacques  Vaiserres. 
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qu'ils  y  sont  exposés  à  une  mortalité  plus  fréquente  en  raison  par 
liculièrement  du  nombre  des  individus  rachitiques,  malatifs,  qui 
naissent  dans  les  villes.  On  a  dit  aussi  que  !a  culture  herbagère  en 
Normandie  diminue  le  nombre  des  hommes.  En  effet,  deux  ou  trois 
personnes  suffisent  pour  exploiter  100  hectares  d'herbages,  tandis 
qu'il  en  faudrait  plus  de  25  si  ces  espaces  se  couvraient  de  plantes 
industrielles,  telles  que  le  colza,  la  betterave,  le  lin,  etc.  Il  suit  de 
là  que  c'est  parce  qu'ils  ne  trouveraient  plus  à  s'occuper  dans  ces 
herbages  que  les  hommes  émigreraient.  Voilà  pourla  Normandie. 
L'augmentation  de  la  population  pour  la  Bretagne  s'expliquerait 
par  les  causes  inverses.  Elle  devrait  son  excédant  à  ce  qu'il  y  a  là 
peu  de  manufactures  et  à  l'accroissement  de  l'agriculture  très  sen- 
sible depuis  quelques  années  dans  les  terres  arables. 

Tout  n'est  pas  exact,  selon  nous,  dans  ces  allégations  et,  même 
exactes,  elles  nous  paraîtraient  insuffisantes  pour  expliquer  la 
diminution  de  la  population  en  Normandie,  aussi  bien  que  son 
accroissement  dans  la  province  voisine  qu'on  lui  oppose.  Gomment 
les  causes  qu'on  indique  auraient-elles  pu  avoir  une  telle  eflicacité 
dans  l'espace  de  si  peu  d'années?  La  mortalité  des  villes  manufac- 
turières n'est  pas  telle,  et  la  tendance  des  ouvriers  à  restreindre  le 
nombre  des  enfants  ne  nous  frappe  pas  à  ce  point:  loin  de  là.  Ce 
n'est  pas  en  quatre  années  que  l'on  a  pu  éprouver  les  effets  bien  sen- 
sibles pour  la  Normandie  de  la  transformation  d'un  certain  nombre 
d'hectares  en  pâturages,  et  pour  la  Bretagne  du  développement  de 
la  culture  à  bras.  Il  n'y  a  pas  de  proportion  entre  ces  causes  si 
lentes  et  de  tels  effsts,  qui  ne  font  qu'accuser  de  plus  en  plus  for- 
tement depuis  quelques  années  une  situation  déjà  ancienne.  Nous 
n'hésitonspasà  rapporter  la  diminution  pourla  Normandie,  premiè- 
rement à  la  volonté  de  n'avoir  que  peu  d'enfants  pour  ne  pas  dimi- 
nuer l'héritage  et  pour  réserver  à  soi  et  aux  enfants  vivantsune  plus 
grande  part  du  bien-être;  secondement,  à  l'émigration  qu'expli- 
que pour  une  faible  part  le  changement  très  lentement  opéré  du 
labourage  en  herbages  et  en  prairies.  On  ne  doit  pas  oublier  que, 
même  en  Normandie,  ces  dernières  cultures  sont  en  infériorité 
très  considérable  par  comparaison  avec  les  terres  de  labour.  Gela 
ressort  de  l'examen  de  la  superficie  occupée  par  les  différentes 
sortes  de  cultures  dans  les  divers  départements.  Le  Galvados,  qui 
présente  des  pâturages  étendus,  offre  pourtant  beaucoup  plus  de 
terres  labourables  ;  seuls  les  arrondissements  de  Pont-l'Evêque  et 
de  Lisieux  donnent  aux  prairies  une  supériorité  marquée.  Dans 
l'arrondissement  de  Caen,  elles  n'occupaient,  d'après  les  dernières 
statistiques,  qu'un  septième  ;  dans  celui  de  Falaise  un  neuvième  ; 
dans  celui  de  Vire  un  cinquième.  De  même  dansla  Manche  les  sta- 
tistiques donnent  pour  les  prairies  et  pâturages  92,000  hectares  en 
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chiffres  ronds,  et  388,000  hectares  en  terres  arables,  auxquels  un 
ajoute  environ  44,000  hectares  de  vergers,  jardins,  oseraies,  etc. 

La  Normandie  est  dans  son  immense  majorité  un  peuple  de 
laboureurs,  non  d'herbagers.  11  n'y  a  donc  pas  lieu  de  faire  à  la 
nature  herbagère  du  sol  une  pareille  part  dans  l'émigration  qui 
tient  surtout  à  Tappât  des  villes.  C'est  pour  changer  d'état  que  le 
paysan  émigré.  Telles  sont  les  raisons  qui  ont  dépeuplé  les  cam- 
pagnes dans  une  assez  forte  mesure. 

EnQn  il  faut  y  joindre  pour  les  quatre  années  précitées  un  sur- 
croît exceptionnel  de  mortalité. 

Quant  à  la  Bretagne,  nous  trouvons  l'explication  de  l'accrois- 
sement numérique,  qui  fait  d'autant  plus  ressortir  le  ralentisse- 
ment en  Normandie,  principalement  dans  la  disposition  m.orale 
qui  est  favorable  aux  familles  nombreuses.  Assurément  la  multi- 
plication des  naissances  offre  un  lien  direct  avec  le  progrès  de  la 
culture  et  de  l'aisance.  Mais  la  cause  principale  est  que  dans  ce 
pays  encore  fortement  attaché  à  ses  traditions,  on  ne  craint  pas 
d'avoir  beaucoup  d'entants.  Le  sentiment  religieux  s'oppose  aux  ob- 
stacles préventifs,  et  la  prévoyanceest  poussée  beaucoup  moins  loin. 
On  a  aussi  moins  de  raisons  d'émigrer  vers  les  villes,  qui  n'offrent 
que  rarement  le  débouché  industriel,  on  a  raison  d'alléguer  cette 
cause.  Au  contraire,  la  statistique  atteste  combien  en  Normandie 
les  villes  sont  des  centres  puissants  d'attraction.  Ainsi  un  seul 
département  a  gagné,  il  s'est  enrichi  au  préjudice  des  campagnes: 
c'est  un  département  industriel,  la  Seine-Inférieure,  accrue  de 
8,392  habitants  au  profit  surtout  de  Rouen  et  du  Havre. 

En  réalité  la  perte,  dans  le  dénombrement  de  187G,  ressort  pour 
le  Calvados  à  3,792  ;  pour  l'Eure  à  4,245  ;   pour  l'Orne  h  5,724 
pour  la  Manche  à  9,806. 

Tous  ces  vides  se  sont  faits  par  l'insuffisance  des  naissances,  par 
une  mortalité  qui  s'est  sensiblement  accrue,  et  par  l'émigration  ^ 

*  J'ai  déjà  signalé  la  dépopulation  très  appréciable  dans  l'Eure.  Eu  vingt  ou 
vingt-cinq  ans,  on  trouve  une  diminution  d'environ  un  cinquième.  M.  Antoine 
Passy,  consulté  lors  de  l'enquête  de  1866,  donne  des  chiffres  qui  attestent  cette  di- 
minution manifestement  volontaire  du  nombre  des  naissances,  pour  le  canton  de 
Gisors,  chiffres  qui  sont  dans  un  rapport  assez  exact  avec  le  reste  du  département. 
En  1846,  on  comptait  3,345  enfants  jusqu'à  quinze  ans  dans  les  couples  mariés; 
en  1866,  on  en  trouvait  2,947;  différence  398.  Les  couples  mariés  n'ayant  pas 
d'enfants  étaient,  en  1846,  au  nombre  de  978,  on  en  comptait  1,050  en  1866;  diffé- 
rence 77.  Le  recensement  de  1866  signalait  une  diminution  de  4,194  habitants 
dans  le  dépaitement.  Pendant  les  dix  dernières  années,  le  nombre  des  décès  avait 
été  de  2,546  et  celui  des  naissances  de  2,296  ;  les  décès  l'emportaient  donc  sur  les 


198  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

Le  développement  de  l'émigration  se  constate  dans  les  quatre 
départements  qu'on  vient  de  signaler  avec  des  proportions  quel- 
quefois très  fortes,  et  il  prête  aussi  à  des  remarques  importantes. 
On  ne  lixe  pas  dans  l'Eure  le  nombre  des  bras  enlevés  par  l'émi- 
gration aux  travaux  agricoles,  depuis  une  vingtaine  d'années,  à 
moins  du  tiers  pour  les  hommes,  et  il  s'élève  encore  plus  pour  les 
tilles.  Cette  diminution  du  personnel  s'est  produite  d'une  manière 
d'autant  plus  dommageable  que  le  nombre  existant  des  ouvriers 
agricoles  aurait  dû  être  augmenté  peut-être  d'un  quart  pour  être 
mis  en  rapport  avec  les  nouveaux  besoins  de  la  culture.  Distin- 
guons d'ailleurs  l'émigration  qui  se  manifeste  d'une  manière  per- 
manente, et  celle  qui  a  lieu  momentanément.  La  dernière  est  loin 
d'être  aussi  préjudiciable,  lors  même  qu'elle  l'est  dans  une  certaine 
mesure.  Lorsque  l'ouvrier  agricole  quitte  définitivement  le  champ 
natal,  il  est  rare  que  ce  ne  soit  pas  une  circonstance  fâcheuse  pour 
'agriculture,  un  malheur  pour  les  campagnes.  Lorsqu'il  loue  ses 
bras  au  dehors  pour  un  temps  déterminé,  il  y  a  lieu  de  peser  les 
avantages  et  les  inconvénients  de  cette  émigration  toute  tempo- 
raire. Dans  l'Orne,  neuf  ou  dix  mille  habitants  abandonnent  le 
département  pendant  la  belle  saison,  soit  pour  exercer  à  Paris  un 
petit  commerce  de  détail,  soit  pour  parcourir  les  contrées  voisines 
commes  taupiers,  colporteurs,  etc.  Un  grand   nombre  d'ouvriers 


naissances  de  240.  Nous  venons  de  citer  des  chiffres  décisifs  pour  la  dernière 
période.  Dans  le  pays  de  Caux,  la  population  agricole  est  restée  stationnaire 
depuis  1806,  tandis  que  la  population  des  villes  y  a  énormément  augmenté. 
En  1806  elle  était  dans  les  campagnes  de  280,370  habitants,  et  n'était,  il  y  a  peu 
d'années,  que  de  280,707,  c'est-à-dire  à  peu  près  la  même,  mais  elle  avait  di- 
minué d'environ  13,000  depuis  1831.  Certains  cantons,  situés  dans  les  arrondis- 
sements de  Dieppe  et  d'Yvetot,  avaient  résisté  plus  longtemps  à  la  dépopula- 
lion.  La  double  cause  est  ici  la  diminution  des  naissances  et  l'émigration. 
Dans  l'Orne,  un  relevé  fait  avec  soin,  de  1831  à  1865,  donnait,  pour  la  première 
année,  9,778  naissances,  et  pour  la  seconde,  7,706.  La  diminution  était  de  2,072. 
On  trouvait,  en  1855,  un  excédant  de  1,432  décès  sur  les  naissances.  Le  nombre 
des  mariages  avait  aussi  diminué  sensiblement.  C'était,  en  1831,  un  nombre 
de  3/235  mariages,  et,  en  1865,  de  2,994  seulement;  diminution  241.  Ce  chiffre 
toutefois  subit  des  oscillations  ;  la  différence  s'abaisse  ou  s'élève  alternative- 
ment. Mais  on  a  vu  comment  il  s'aggrave  dans  la  dernière  période.  Dans 
la  Manche,  la  population,  après  s'être  accrue  d'une  manière  sensible  de 
1836  à  1846,  diminue  depuis  lors  jusqu'en  1851,  époque  du  recensement,  qui 
y  compte  600,882  habitants,  ou  101,27  par  kilomètre  carré.  Dans  ce  chiffre 
la  population  rurale  entrait  pour  220,693,  ou  36,66  0/0.  En  définitive,  la 
Manche  a  gagné  en  nombre  d'habitants,  si  on  remonte  au  commencement  du 
siècle;  mais  après  des  oscillations  de  perte  et  de  gain,  elle  perd  depuis  quel- 
ques années. 
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ruraux  quittent  aussi,  au  printemps,  les  cantons  du  centre  et  de 
l'ouest,  pour  aller  entreprendre  des  façons  d'entretien  et  des  tra- 
vaux de  récolte  dans  les  fermes  des  environs  de  Paris;  ce  sont  des 
ouvriers  laborieux  et  en  général  assez  robustes.  Cette  émigration 
ne  saurait  être  regrettable,  puisqu'elle  fait  refluer  des  salaires  et 
des  épargnes  dans  le  pays;  mais  elle  a  aussi  ses  côtés  fâcheux. 
Elle  nuit  aux  fermiers  forcés  de  faire  appel  à  des  bras  étrangers^ 
(Bt  elle  n'est  pas  sans  inconvénient  au  point  de  vue  de  la  famille 
par  la  tendance  à  substituer  des  mœurs  nomades  à  ces  mœurs 
stables  qui  sont  une  condition  de  moralité  et  de  bien-être  dans  les 
campagnes.  Dans  le  Calvados,  l'émigration  des  campagnes  n'agit 
pas  non  plus  avec  la  même  force  et  d'une  manière  aussi  nuisible 
dans  toutes  les  parties  du  département.  On  nous  fournit,  pour 
l'arrondissement  deBayeux,  des  chiffres  empruntés  à  la  statistique 
scolaire  qui  ne  manquent  pas  d'intérêt.  Les  869  enfants  qui  ont 
quitté  définitivement  l'école  en  1875  pour  prendre  rang  dans  la 
vie  sociale  se  répartissent  de  la  façon  suivante: 

Entrés  à  l'école  normale  de  Caen,  8;  entré  aux  cours  normaux 
deLisieux,  1;  entrés  dans  les  petits  séminaires,  collèges  et  lycées, 
62;  entrés  dans  un  bureau,  20  ;  entrés  dans  des  fabriques,  7; 
entrés  dans  l'industrie,  garçons  65,  filles  70;  entrés  dans  la  famille 
aux  travaux  des  champs,  garçons  168,  filles  216;  domestiques, 
garçons  125,  fillesl21  ;  passés  de  la  campagne  à  la  ville,  garçons  3, 
filles  3 . 

L'année  précédente,  ce  dernier  chiffre  avait  été  de  8  (3  garçons 
et  5  filles). 

Dans  la  Manche,  l'émigration  se  présente  aussi  sous  les  deux 
formes  temporaire  ou  définitive,  mais  trop  souvent  elle  cause 
des  pertes  qui  présentent  peu  de  compensations  pareilles  à  celles 
que  nous  venons  de  signaler. 

Il  est  donc  avéré  que  la  population  rurale  a  décru  dans  les  dé- 
partements les  mieux  faits  pour  offrir  à  l'activité  et  au  bien-être 
des  travailleurs  agricoles  une  carrière  étendue.  Ce  n'est  pas  le 
manque  d'ouvrage  qui  y  détermine  un  certain  nombre  de  paysans 
à  abandonner  les  campagnes.  Les  mécanismes  agricoles  ne  sau- 
raient être  allégués  ici.  Ils  ne  suppriment  pas  plus  que  les  méca- 
nismes industriels  l'emploi  des  hommes,  malgré  l'apparence.  La 
consommation,  en  augmentant  surtout,  développe  la  production, 
oblige  à  faire  de  nouveaux  appels  au  travail.  La  terre  peut  occuper 
plus  de  bras  encore,  et  la  culture  perfectionnée  nourrir  beaucoup 
plus  d'hommes;  elle  est  loin,  de  l'aveu  de  tous  les  juges  compé- 
tents, d'avoir  dit  son  dernier  mot  sous  le  rapport  de  la  fécondité. 

Nous  devons  distinguer,  dans  cette  masse  rurale  qui  vit  du  tra- 
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vail  de  ses  bras,  des  catégories  trop  diverses  pour  être  confondues 
ensemble.  Ainsi  les  gagistes,  employés  à  la  ferme,  et  les  salariés, 
qui  se  louent  au  jour  le  jour  ou  seulement  pour  un  temps  très  li- 
mité, forment  comme  deux  classes.  Mais  nulle  distinction  n'est 
plus  importante  que  celle  des  iournaliers  qui  n'ont  que  leurs  bras 
et  des  travailleurs  ruraux  qui  ont  à  eux  quelques  lots  de  terre. 
Quelques  renseignements  exacts  peuvent  être  fournis  sur  ce  sujet. 
On  a  vu  déj  à  combien  les  travailleurs  ruraux  possédant  des  lots 
de  terre  sont  nombreux  dans  le  département  de  l'Eure.   Mais  la 
proportion  en  varie  extrêmement  sur  les  différents  points.  La  So- 
ciété libre  d'agriculture  l'évalue  à  environ  50  0/0  pour  l'arrondis- 
sement d'Évreux  ;  c'est  à  peu  près  la  proportion  qui  a  été  indiquée 
pour  le  canton  de  Gisors;    dans  le  canton  de  Pont-Audemer,  la 
chambre   consultative  en  signale   un    huitième;  on  n'en  trouve 
presque  point  dans  l'arrondissement  des  Andelys.  On  a  constaté 
plus  haut  combien  les  travailleurs  petits  propriétaires  sont  nom- 
breux aussi  dans  la  Seine-Inférieure  et  dans  l'Orne.  Quant  au 
Calvados,  la  proportion,  parmi   les  ouvriers  agricoles,  de  ceux  qui 
travaillent  alternativement  pour  eux  et  pour  les  autres,  est  d'envi- 
ron un  dixième  pour  tout  le  département,  excepté  dans  l'arrondis- 
sement de  Caen,  oîi  les  ouvriers  ne  possèdent  pas  de  lots  de  terre 
appréciables.  Enfin,  dans  la  Manche  également,  un  certain  nombre 
d'ouvriers  agricoles,  soit  qu'ils  exercent  un  métier  particulier, 
soit  qu'ils  vivent  de  leurs  salaires  comme  simples  journaliers, 
exploitent  une  petite  étendue  de  terrain.  Ceux-ci,  possédant  rare- 
ment les  animaux  et  le  matériel  nécessaires  pour  opérer  leurs  la- 
bours et  leurs  transports,  ont  le  plus  souvent  recours  aux  cultiva- 
teurs pour  lesquels  ils  travaillent,  et  qui  leur  paient  en  nature  une 
partie  de  leurs  dettes  ;  la  proportion  de  ces  ouvriers  peut  être  éva- 
luée à  un  dixième. 

En  terminant  ces  remarques  sur  la  population,  une  question  se 
pose  à  nous,  qui  intéresse  l'avenir.  Est-il  à  croire  que  le  mouve- 
ment d'émigration  se  modère?  On  peut  espérer  que  les  progrès  de 
l'instruction  agricole  ne  seront  pas  à  cet  égard  sans  effet.  Nous 
devons  pourtant  avouer  qu'une  partie  du  problème  échappe  à  nos 
prévisions;  il  est  lié  tout  entier  à  des  circonstances  sociales  et  po- 
litiques qu'il  nous  est  impossible  de  connaître  à  l'avance,  la  paix  et 
la  guerre,  la  sécurité  ou  les  troubles  intérieurs,  le  plus  ou  moins  de 
tendance  des  capitaux  à  se  porter  vers  la  terre.  Nul  doute  pourtant 
qu'il  n'y  ait  eu  dans  cette  attraction  si  puissante  des  grands  centres 
une  cause  factice,  le  développement  excessif  des  travaux  des  villes. 
Si  ceux-ci  se  modèrent,  si  la  démocratie  ne  cède  pas  trop  à  la  pente 
qui  la  porte  à  créer  du  travail  à  tout  prix  pour  les  ouvriers  urbains, 
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ce  genre  d'atlraction  diminuera.  On  peut  en  attendant  essayer  d'a- 
gir sur  l'esprit  des  populations  rurales,  leur  mieux  faire  compren- 
dre les  inconvénients  de  ce  qu'elles  vont  chercher  et  les  avantages 
de  leur  sort,  et  les  rattacher  à  la  terre  par  un  accroissement  de 
leur  capacité  qui  peut  seul  augmenter  leur  bien-être.  L'émigra- 
tion dont  nous  parlons  ici  est  seulement  l'émigration  urbaine. 
Quant  h  la  grande  émigration  colonisatrice,  il  n'en  saurait  être 
question  avec  une  population  en  décroissance,  et  la  Normandie  qui 
expoyHait  autrefois  tant  d'hommes  est  réduite  souvent  à  en  importer 
pour  les  travaux  les  plus  nécessaires  par  une  part  constante  faite 
à  l'immigration  qui  comble  en  partie  les  lacunes. 

C'est  ce  que  fait  l'immigration,  en  effet;  mais,  nous  le  répétons, 
elle  le  fait  en  partie  seulement.  Lorsque,  dans  le  département  de 
l'Orne  par  exemple,  nqus  voyons  57,000  chefs  de  famille,  par  posi- 
tion attachés  à  l'exploitation   du  sol,  et  le  nombre  des  ouvriers 
ruraux  des  deux  sexes  atteindre  à  peine  200,000  travailleurs,  il  est 
évident  que  les  bras  sont  insuffisants  pour  la  mise  en  valeur  des 
fermes,  et  il  serait  bien  difficile  que  l'immigration  comblât  de  tels 
vides.  En  outre,  il  est  remarquable  que  les  ouvriers  nomades  vien- 
nent en  nombre  moindre  qu'autrefois;  ils  ont  même  cessé  de  venir 
dans   certains  cantons   en  vertu  de  circonstances    particulières. 
Dans  l'arrondissement  deDomfront,  un  certain  nombre  d'ouvriers 
se  rendent  aux  environs  de  Paris  pour  y  travailler  aux  moissons. 
Nous  trouvons  un  excédant    de  l'émigration   sur  l'immigration 
pour  l'Eure,  constaté  dans  un  savant  travail  de  M.  Londet,  profes- 
seur d'agriculture  à  l'école  de  Grand-Jouan,  qui  établit  que,  le 
nombre  d'ouvriers  mâles  adultes,  âgés  de  18  à  65  ans,  étant  du 
sixième  de  la  population,  on    a,  pour  le  département,    environ 
55,000  individus  s'occupant  des  travaux  des  champs.  Cette  quan- 
tité ne  suffit  pas.  Aussi  y  a-t-il,  aux  époques  des  grands  travaux, 
immigration  de  8,400  ouvriers  venant  de  la  Basse-Normandie  et  de 
la  Bretagne.  Mais  c'est  à  peine  si  l'équilibre  est  rétabli  par  là,  sans 
compter  que  ce  travail  nomade  n'est  pas  toujours  facile  à  retenir 
et  présente  dans  sa  qualité  des  inégalités  assez  grandes.  Nous 
avons  vu  des  fermiers,  dans  l'Eure,  appeler  de  loin  leurs  auxiliaires, 
quelquefois  les  ramener   eux-mêmes  de  Belgique.  L'un  deux,  au 
moment  où  nous  visitions  sa  belle  exploitation  à  quelque  distance 
d'Évreux,  se  disposait  à  en  aller  chercher  du  côté  de  Bruges,  s'il 
ne  réussissait  pas  à  réunir  un  personnel  suffisant  dans  l'espace  de 
cinq  ou  six  jours  pour  des  travaux  urgents.  Il  y  a  lieu  aussi  pour 
le  cultivateur  de  se  demander  si  ces  ouvriers  étrangers  valent  les 
ouvriers  indigènes.  Les  ouvriers  belges  sont  de  bons  travailleurs: 
ils  se  contentent  d'un  salaire  moindre  d'un  tiers,  et  sont  beaucoup 
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moins  exigeants  pour  la  nourriture  que  nos  Normands,  mais  ils  sont 
encore  plus  ivrognes,  et  ils  ont  assez  mauvaise  tête.  On  emploie 
aussi  des  Suisses.  Dans  l'arrondissement  de  Neufchâtel,  consacré 
à  la  culture  arable,  on  fait  travailler  desGaucbois,  tisserands  sans 
ouvrage,  des  ouvriers  de  TArtois,  qui  s'engagent  pour  quinze 
jours,  etc.  L'usage  des  machines  nouvelles  facilite  l'emploi  deces 
travailleurs  souvent  peu  expérimentés.  Les  mécanismes  pour  le 
battage  et  la  fauchaison  peuvent  se  passer  en  effet  du  concours 
d'une  intelligence  bien  exercée.  Ils  réduisent  souvent  la  tâche  de 
l'homme  à  un  effort  purement  musculaire,  et  rendent  l'apprentis- 
sage moins  nécessaire;  c'est  même  là  ce  qui  a  permis  et  multiplié 
dans  les  tâches  agricoles  l'emploi  des  soldats  souvent  peu  exercés 
à  ce  genre  de  travaux. 

IL  —  Travaux  de  la  classe  rurale  ouvrière.  —  Main-d'œuvre. 
Question  du  livret  agricole. 

J'ai  observé  plus  haut  les  effets  sur  l'état  moral  du  mé- 
lange de  tâches  industrielles  et  des  occupations  agricoles  qu'on 
rencontre  dans  un  certain  nombre  de  cas  au  sein  des  campagnes 
normandes.  Il  y  a  aussi  à  en  signaler  les  avantages  économiques. 
Ce  serait  ici  le  cas  de  parler  du  travail  des  femmes,  notamment 
de  ces  travaux  à  l'aiguille  qu'un  grand  nombre  de  femmes  accom- 
plissent à  domicile  au  scindes  familles  rurales.  C'est  ou  plutôt 
c'était  surtout  la  broderie  sur  tulle  qui  occupait  ces  doigts  pleins 
de  dextérité.  Ai-je  assez  dit  combien  cette  industrie  est  aujour- 
d'hui atteinte?  Ai-je  assez  montré  à  quel  point  succombe  avec  elle 
la  ressource  supplémentaire  qui  permettait  aux  femmes  et  aux 
filles  de  rester  au  village?  Faudra-t-il  n'en  parler  bientôt  qu'au 
passé,  ou  bien  le  travail  à  la  main  reprendra- t-il  sa  place,  la  mode 
aura-t-elle  quelque  retour  favorable  à  ce  point  de  vue?  Cette  pau- 
vre broderie  sur  tulle,  comme  on  la  vantait!  Comme  on  faisait 
l'éloge  des  femmes  qui  se  livraient  à  C€tte  délicate  besogne!  Com- 
bien de  villages  florissants  ou  de  maisons  situées  en  pleine  cam- 
pagne en  étaient  le  modeste  théâtre!  Avec  quelle  perfection  elle 
était  exécutée  et  combien  elle  répandait  d'abondanis  salaires  !  A 
Grandcamp,  il  n'y  a  pas  longtemps  encore,  elle  occupait  143 
jeunes  filles  de  12  à  22  ans,  et  produisait  plus  de  30,000  fr. 
Assises  par  groupes,  en  été,  devant  leurs  maisons,  elles  se  livraient 
avec  ardeur  au  travail  ;  dans  l'hiver  elles  se  réunissaient  pour  la 
veillée.  Là,  comme  dans  d'autres  localités  dont  nous  avons  parlé 
avec  plus  de  détails,  près  de  Bayeux,  par  exemple,  les  témoins  de 
ce  travail  ont  été  frappés  de  leur  assiduité,  de  leur  bonne  tenue, 
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de  leur  émulation.  Là  aussi  des  personnes  honorables  du  pays  s'oc- 
cupaient à  moraliser  ces  jeunes  ouvrières  que  leur  aisance  même 
mettait  à  l'abri  de  bien  des  tentations. 

Quelles  que  soient  les  causes  qui  aient  porté  atteinte  à  cette 
gracieuse  et  lucrative  industrie,  comment  ne  pas  la  regretter?  Le 
travail  manque  plus  d'une  fois  à  ces  mêmes  femmes  qui  restent 
soavent  désœuvrées  et  sans  salaire.  La  fabrication  des  filets  ne 
les  occupe  pas  toutes,  et  comment  remplacerait- elle  ce  travail  dis- 
tingué et  avantageux?  L'émigration  trouve  là  un  aiguillon  nou- 
veau. Elles  vont  se  placer  comme  servantes  dans  les  villes  ou  y 
chercher  quelque  autre  travail,  mais  c'est  au  préjudice  de  la  cam- 
pagne et  trop  souvent  aux  dépens  des  mœurs. 

La  question  de  la  main-d'œuvre  avec  les  difficultés  qu'elle  sou- 
lève n'est  pas  aujourd'hui  spéciale  à  la  Normandie,  mais  nous  l'y 
avons  trouvée  à  l'état  aigu.  En  une  certaine  mesure,  ces  difficultés 
sont  de  tous  les  temps,  sous  le  régime  do  la  liberté  des  transac- 
tions qui,  au  lieu  de  régler  la  part  du  travail  sur  la  base  immua- 
ble de  conventions  perpétuelles  ou  d'une  façon  arbitraire,  la  déter- 
mine selon  l'état  variable  du  marché.  Cette  liberté,  qui  conduit  à 
l'équité  par  la  lutte,  est  achetée,  comme  toute  liberté,  au  prix  de 
difficultés  et  de  conflits  que  la  servitude  supprime.  Dans  l'agricul- 
ture, aussi  bien  que  dans  l'industrie  manufacturière,  le  capital  et 
le  travail  sont  étroitement  unis,  leur  intérêt  est  au  fond  le  même, 
mais  ils  se  heurtent  dans  le  règlement  de  la  part  afférente  aux 
profits  et  aux  salaires,  jusqu'à  ce  que  la  concurence  termine  le  dif- 
férend. Si  le  propriétaire,  si  le  fermier  ne  se  décident  à  augmenter 
les  salaires  que  sous  l'empire  d'une  nécessité  qui  les  y  contraint, 
d'un  autre  côté  la  rareté  de  la  main-d'œuvre  rend  les  travailleurs 
très  exigeants.  Qu'ils  demandent  la  meilleure  paye  possible,  cela 
est  dans  la  nature  des  choses,  mais  le  manque  à  leurs  engage- 
ments constitue  un  abus  inexcusable.  Il  n'est  pas  rare  que,  au  mé- 
pris de  leur  parole,  les  ouvriers  quittent  les  travaux  entrepris  à  la 
première  offre  de  paye  supérieure  et  même  au  moindre  caprice,  ce 
qui  porte  l'atteinte  la  plus  grave  aux  intérêts  des  entrepreneurs 
de  culture  arrêtés  en  pleine  moisson,  ou  obligés  de  subir  les  con- 
ditions les  plus  onéreuses,  ou  encore  de  faire  appel  aux  ouvriers 
les  plus  médiocres,  souvent  à  des  aventuriers  qui  courent  les  che- 
mins et  n'offrent  aucune  sécurité. 

Certains  fermiers  ne  voient  de  garantie  que  dans  le  livret  obli- 
gatoire pour  les  ouvriers  agricoles,  tandis  qu'il  n'est  que  purement 
facultatif  et  rarement  en  usage.  Il  ne  s'agit  pas,  disent-ils,  de  cer- 
tificat de  conduite  ni  de  mesures  humiliantes  ou  prétendues 
telles  pour  les  ouvriers  ruraux.  Nous  voulons  seulement  savoir  ce 
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qu'ils  sont  et  d'où  ils  viennent.  Le  livret  est  la  constatation  pure 
et  simple  des  engagements  antérieurs  de  l'ouvrier,  des  dates  d'en- 
trée et  de  sortie  dans  telle  ou  telle  ferme,  sans  aucune,  qualilication 
qui  porte  atteinte  à  l'honneur  de  l'ouvrier.  La  plupart  des  proprié- 
taires et  des  fermiers  de  Normandie,  il  faudrait  dire  la  presque 
totalité,  se  montrent  les  partisans  déclarés  de  ce  livret  obligatoire. 
Les  conseils  généraux  en  Normandie  en  ont  émis  le  vœu  à  plu- 
sieurs reprises,  sans  aucune  acception  des  opinions  politiques 
qu'on  voudrait  à  tort  mêler  dans  cette  question,  sous  le  prétexte 
assez  peu  sérieux  que  le  livret  n'est  pas  conforme  aux  idées  démo- 
cratiques. Le  conseil  général  de  la  Seine-Inférieure  émettait 
récemment  encore  un  vote  unanime  ou  peut  s'en  faut  en  faveur 
du  livret  agricole  obligatoire.  Le  conseil  général  du  Calvados  a 
réitéré  le  même  vœu  dans  plusieurs  de  ses  sessions.  Une  société 
indépendante,  VAssociation  normande,  l'a  émis  de  même  plusieurs 
fois.  Nous  constatons  le  fuit,  laissant  à  d'autres  le  soin  de  le 
discuter  et  d'en  tirer  les  conclusions. 

IIL  —  Taux  des  salaires  agricoles. 

Les  circonstances  que  nous  avons  retracées  devaient  aboutir 
à  une  hausse  de  salaires,  qui  s'est  produite  d'une  manière  géné- 
rale et  dans  des  proportions  considérables.  Les  salaires  des  jour- 
naliers, les  gages  des  domestiques,  valets  de  ferme,  bergers, 
charretiers,  etc.,  etc.,  ont  reçu  dans  ces  riches  régions  une  aug- 
mentation croissante.  Cette  augmentation  de  salaires  agricoles  est 
un  lait  général  en  France  ;  mais  nulle  part  peut-être  il  n'est  plus 
marqué  qu'en  Normandie.  Déjà  l'enquête  agricole  de  1867  consta- 
tait une  augmentation  très  notable,  du  tiers  ou  du  double  ;  elle 
s'est  encore  accrue  surtout  en  temps  de  moisson.  Nous  avons  vu 
dans  la  Seine-Inférieure  des  ouvriers  engagés  à  2  fr.  50  et  3  fr. 
par  jour  et  nourris;  c'étaient  pourtant  des  ouvriers  médiocres.  La 
nourriture  est  le  plus  souvent  ajoutée  au  salaire  en  argent.  Il  faut 
tenir  compte  pour  les  gagistes  rie  la  dépense  qu'elle  met  en  partie  à 
la  charge  du  fermier.  Dans  l'Eure,  pour  les  employés  à  gages 
fixes,  la  nourriture  à  la  ferme  est  évaluée  au  plus  bas  mot  à  1  fr. 
pour  les  hommes,  à  75  cent,  pour  les  femmes.  Les  gages  d'un 
charretier  et  d'un  berger  sont  annuellement  de  350  à  400  fr.;  ceux 
d'une  servante  de  150  à  200  fr.;  mais  ce  taux  s'est  encore  élevé. 
Les  journaliers  presque  tous  nourris,  reçoivent  en  outre  1  fr.  25  à 
1  fr.  50  suivant  les  saisons.  Les  prix  des  tâcherons  sont  établis 
de  manière  qu'ils  gagnent,  dans  les  jours  les  plus  courts,  1  fr.  75 
à  2  i'r.;  2  fr.  50  à  5  fi'.  dans  les  jours  les  plus  longs.  Les  faucheurs 
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gagnent  da  3  à  4  fr.  par, jour,  et  les  moissonneurs  5  fr.  50  à  6  fp.; 
mais  alors  la  journée  est  de  13  à  14  heures  de  travail. 

Pour  le  salaire  des  hommes,  il  ne  faut  pas  omettre  non  plus  en 
certains  cas  le  mélange  des  travaux  industriels  et  des  travaux  agri- 
coles dont  il  a  été  question  précédemment.  Cette  circonstance 
produit  pour  ces  travailleurs  un  notable  surcroît  de  salaires  au 
temps  de  la  moisson.  Nous  en  avons  été  frappé  dans  l'arrondisse- 
ment de  Bernay.  L'industrie  des  tisserands  et  celles  qui  s'y  rap- 
portent, très  développées  dans  les  vallées,  ne  l'est  pas  moins  dans 
les  campagnes.  Les  ouvriers  abandonnent  généralement  leurs 
métiers  l'été  pour  prêter  leurs  bras  aux  travaux  de  la  récolte  ; 
dans  les  circonstances  pressantes,  ils  imposent  parfois  d'assez 
dures  conditions  à  ceux  qui  les  emploient;  il  n'est  pas  rare  par 
exemple  de  voir  la  journée  de  l'ouvrier  portée  à  7  ou  8  fr.,  quel- 
quefois à  10  même,  nourriture  comprise,  pendant  la  fenaison  ou 
la  moisson. 

Continuons  à  signaler  cette  augmentation  des  salaires  agricoles 
qui  peut  être  évaluée  souvent  avec  une  grande  exactitude,  et  qui 
est  un  des  signes  les  plus  remarquables  de  la  situation  depuis  une 
trentaine  d'années  surtout.  Prenez  par  exemple  une  ferme  de  la 
Seine-Inférieure,  de  70  hectares  ;  on  n'évalue  pas  à  moins  de 
600  fr.  l'augmentation  de  main-d'oeuvre  '.  Vingt-cinq  années  au- 
paravant, le  premier  charretier  avait  240  fr.;  il  avait,  en  1866,  de 
320  à  350  fr.;  le  second  charretier  avait  passé  de  220  fr.  à  300.  La 
première  fille  de  basse-cour,  au  lieu  de  160  à  180  fr.,  en  avait 
240;  la  seconde  était  restée  à  80.  Le  berger,  de  240  fr.,  avait 
monté  à  380  et  recevait  en  outre  30  centimes  par  mouton  gras. 
Les  moissonneurs,  autrefois  rétribués  au  taux  de  50  fr.,  étaient 
payés  70  ou  75;  on  les  payait  pour  cinq  semaines,  et  ils  étaient 
nourris.  On  fixe  en  définitive  dans  ce  même  département  l'aug- 
mentation de  la  main-d'œuvre  depuis  une  trentaine  d'années 
entre  le  tiers  et  la  moitié  ;  le  tiers  est  dépassé  certainement. 

Cette  augmentation  était  encore  plus  grande  dans  l'Orne  en 
raison  des  circonstances  que  nous  avons  signalées.  Elle  était  des 
deux  tiers  sur  le  prix  de  tous  les  travaux.  Par  contre,  les  fermiers 
se  plaignaient  que  le  travail  eût  diminué  d'un  quart.  Dans  ces 
hausses  de  salaires  il  faut  faire  entrer  sans  doute  celle  du  prix 
des  vivres,  et  pour  une  part  moindre  la  dépréciation  monétaire 
qu'au  reste  la  hausse  du  prix  des  choses  ne  fait  que  traduire. 
Mais  l'accroissement  n'en  ressort  pas  moins  considérable  d'une 


'  Déposition  de  M.  D.-A.  La  Querrière,  fermier  à  Morville,  canton  de  Clèves. 
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manière  absolue.  Nous  avons  dos  chiffres  qui  remontent  à  l'an  IX. 
Eh  bien  !  Quelle  était  la  paye  d'un  journalier  nourri  à  la  campa- 
gne? 37  cent.  Et  d'un  journalier  non  nourri?  87  cent.  Un  domes- 
tique avait  dans  la  ferme  de  80  à  90  fr.,  une  femme  de  40  à  50. 

On  constatait,  en  1866,  que,  dans  le  Calvados,  le  salaire  des 
ouvriers  de  la  culture  s'était  élevé  dans  la  proportion  de  1  fr.  à 

I  fr.  50;  celui  des  domestiques  de  la  ferme  avait  presque  doublé, 
il  en  avait  été  de  même  du  salaire  des  domestiques  de  maison.  Le 
premier  domestique  de  ferme  touchait  450  fr.  au  lieu  de  300,  et 
avait  plus  de  bénéQces,  indépendamment  de  sesgages;  le  deuxième 
domestique  dépassait  souvent  300  fr.,  et  le  troisième  150.  Ils 
étaient  aussi  plus  difficiles  sur  la  nourriture.  Une  bonne  ser* 
vante  n'était  pas  payée  moins  de  300  fr. 

Une  telle  situation  devrait  attacher  les  domestiques  à  la  ferme. 

II  n'en  est  pas  toujours  ainsi. 

(t  Gomme  le  contrat  de  louage  ne  dure  qu'un  an,  écrit  M.  d'Os- 
seville  à  propos  du  Calvados,  et  qu'il  se  fait  dans  de  grandes  as- 
semblées annuelles  qui  avoisinent  la  fête  de  Sainte-Glaire,  au  mois 
d'août,  tout  ce  monde  quitte  souvent  le  fermier  au  moment  même 
où  il  en  a  le  plus  besoin.  Par  un  manque  de  foi  trop  ordinaire,  tel 
domestique  ne  se  tient  pour  définitivement  engagé  qu'après  la 
première  assemblée,  quand  il  n'y  a  plus  d'espoir  de  trouver 
mieux.  » 

Nous  constaterons  enfin  l'augmentation  sensible  des  salaires 
dans  la  Manche,  où  ils  n'atteignent  pourtant  pas  le  maximum  de 
la  Normandie.  Les  salaires  des  ouvriers  de  la  culture  ont  aug- 
menté d'un  tiers  pour  les  journaliers  et  de  la  moitié  pour  les  do- 
mestiques depuis  trente  ans,  dans  l'arrondissement  de  Saint-Lô, 
où  les  salaires  des  hommes  sont  en  moyenne  de  1  fr.  25  l'hiver  et 
de  2  fr.  25  l'été,  leur  nourriture  restant  à  leur  charge.  Cepen- 
dant les  faucheurs  gagnent  de  2à  4  fr.  selon  les  besoins  qu'on  en 
a,  suivant  l'époque  de  la  saison  et  les  exigences  du  temps.  Lorsque 
le  temps  est  beau,  la  pénurie  se  fait  sentir,  et  la  journée  monte  à 
4  fr.  Pour  les  autres  travaux,  et  dans  les  saisons  autres  que  l'épo- 
que de  la  moisson,  ces  prix  oscillent  entre  1  fr.  50  et  0  fr.  75.  Les 
femmes  et  les  enfants  ne  sont  employés  que  pour  le  fanage  et  le 
sarclage.  Les  femmes  sont  rémunérées  selon  la  saison  et  leur  apti- 
tude; elles  gagnent  depuis  75  cent,  jusqu'à  1  fr.  50  avec  la  nourri- 
ture prise  à  la  ferme.  Quelquefois  même,  leur  salaire  peut  s'élever 
jusqu'à  3  fr.,  si  c'est  pour  scier  et  récolter  les  grains  dans  un  cas 
pressant.  Pour  les  enfants  les  prix  varient  de  25  cent,  à  60  cent. 


l 
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IV.  —  Nourriture  de  la  classe  rurale  ouvrière  en  Normandie. 

Nous  trouvons  pour  la  nourriture  dek  classe  rurale  un  progrès 
remarquable  partout,  mais  d'assez  grandes  inégalités  selon  les 
régions.  Le  niveau  le  plus  élevé  des  besoins,  et,  il  faut  bien  le 
dire  aussi  en  plus  d'un  cas,  des  exigences,  paraît  marqué  par  le 
département  de  l'Eure.  Voici  ce  qu'écrit  à  ce  sujet  le  savant  pro- 
fesseur d'agriculture  M.  Londet  :  «  La  nourriture,  distribuée  aux 
ouvriers  en  trois  repas  pendant  l'hiver,  et  en  quatre  repas  pendant 
l'été,  est  toujours  très  abondante.  Elle  se  compose  de  pain,  de 
viande  de  porc,  de  légumes  :  pommes  de  terre,  choux,  carottes, 
navets,  haricots;  de  beurre,  de  fromage,  d'œufs,  de  fruits,  etc.  On 
sert  de  la  viande  deux  fois  par  jour.  Aux  époques  des  grands  tra- 
vaux, la  viande  de  porc  est  remplacée  par  de  la  viande  de  bou- 
cherie. Le  cidre  est  donné  à  discrétion.  La  population  est  active, 
mais  elle  est  exigeante  sous  le  rapport  de  la  nourriture.  Les  culti- 
vateurs qui  nourrissent  mal  leurs  ouvriers  trouvent  difficilement 
à  se  faire  servir.  » 

Le  tableau  devient  beaucoup  plus  modeste  pour  certaines  parties 
montagneuses  que  nous  avons  signalées  dans  le  Calvados,  dans 
quelques  régions  de  l'Orne,  dans  la  Manche  ou  du  moins  dans  cer- 
taines circonscriptions  de  l'Avranchin  et  des  environs  de  Cher- 
bourg. On  y  est  assez  bien  nourri,  c'est-à-dire  suffisamment, 
mais  d'une  manière  moins  variée  et  parfois  moins  substantielle. 
Dans  les  fermes  de  la  Hague,  arrondissement  de  Beauraont,  près 
de  Cherbourg,  les  hommes  employés  à  la  ferme  ont  pour  princi- 
pale nourriture  un  mets  fort  apprécié  et  qui  est  presque  national 
dans  le  Calvados  et  dans  la  Manche  sous  le  nom  de  soupe  à  la 
graisse;  cette  soupe,  oii  les  légumes  sont  cuits  à  petit  feu,  forme 
un  mets  apprécié  en  Normandie  même  par  les  gens  aisés.  Un  tel 
ordinaire  appellerait  certains  compléments,  les  œufs,  la  viande. 

La  boisson  présente  de  grandes  inégalités  en  Normandie.  Le 
cidre  que  boivent  les  fermiers  a  des  qualités  savoureuses  et  nutri- 
tives. Celui  qui  est  distribué  aux  ouvriers  agricoles  varie  beaucoup 
en  force  selon  les  départements  et,  dans  le  même  département,  se- 
lon les  localités.  En  des  cas  assez  nombreux  il  est  trop  faible  et 
d'une  acidité  qui  n'est  pas  sans  inconvénient.  Un  tel  breuvage  n'a 
rien  de  réparateur  et  peut  agir  même  d'une  façon  débilitante.  Telle 
eau  très  pure  vaudrait  mieux  que  tel  de  ces  cidres.  L'abus  que  font 
les  ouvriers  agricoles,  même  dans  ces  régions  plus  pauvres,  du  café 
et  de  l'alcool,  loin  de  réparer  le  mal,  l'aggrave  beaucoup  au  con- 
traire. Le  café,  s'il  ne  servait  pas  de  prétexte  aux  nombreuses  liba- 
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t.ions  d'eau-de-vie,  pourrait  à  dose  modérée  présenter  quelque 
avantage  comme  complément  et  correctif  d'une  boisson  si  peu  to- 
nique. 

Dans  les  grandes  fermes,  les  repas  se  font  dans  les  conditions  les 
plus  satisfaisantes.  De  vastes  réfectoires  reçoivent  les  ouvriers  aux 
heures  des  repas  en  présence  du  chef  de  culture,  qui  exerce  une 
sorte  de  surveillance  pour  prévenir  les  disputes.  Le  reptis  est  co- 
pieux, très  sain,  assez  varié  ;  le  cidre  est  de  bonne  qualité. 

Il  y  a  en  déiinitive  des  lacunes  encore  à  signaler  pour  l'alimen- 
tation de  la  classe  ouvrière  agricole  en  Normandie;  mais,  de  même 
que  pour  le  logement,  l'amélioration  est  partout  sensible,  et  pres- 
que toujours  très  considérable;  sur  certains  points  elle  ne  laisse 
pour  ainsi  dire  rien  à  désirer. 

V.  — Assistance  publique^  etc.  —  Institutions  de  crédit  populaire , 
Caissses  d'épargne. 

La  situation  que  nous  avons  décrite  laisse  une  place  habituelle- 
ment peu  étendue  à  l'indigence  dans  les  campagnes  de  la  Norman- 
die. Elle  existe  pourtant,  ici  disséminée,  là  plus  agglomérée  dans 
certains  villages  i.  L'assistance  publique  est  trop  imparfaite, 
malgré  les  bureaux  de  bienfaisance.  Nous  regrettons  notamment 
l'absence  des  sociétés  de  secours  mutuels  dans  ces  campagnes, 
comme  d'ailleurs  dans  presque  toutes  les  autres.  Les  sociétés  de 
secours  pourraient  être  un  puissant  moyen  d'empêcher  l'émigra- 
tion des  ouvriers  ;  elles  remplaceraient  en  grande  partie  l'assis- 
tance publique  qui  n'est  que  faiblement  organisée  dans  nos  com- 
munes rurales,  et  dont  elles  n'auraient  pas  les  inconvénients.  Ces 
institutions  ont  dans  les  villes  des  effets  si  salutaires  qu'on  ne  sau- 
rait trop  désirer  les  voir  se  propager  2.  Ce  qui  manque  le  plus 
aux  campagnes  en  général,  aux  campagnes  normandes  en  particu- 
lier, c'est  l'esprit  d'association.  A  peine  est-il  de  temps  à  autre 
appliqué  au  louage  de  quelques  instruments  perfectionnés  d'agri- 
culture. 

La  mendicité  est  encore  une  plaie  dans  certaines  contrées.  Elle 
avait  pris  dans  l'Orne  un  caractère  plus  général  et  plus  menaçant 
il  y  a  une  vingtaine  d'années,  et  nous  ne  pouvons  oublier  ici  que  les 

*  On  consultera  avec  fruit,  sur  le  paupérisme  des  villes  et  le  paupérisme 
agricole  comparés,  le  livre  de  M.  Victor  Modeste  sur  le  Paupérisme  en  France 
(Guillaumin,  1  vol.  in-8). 

*  V.  sur  cette  question  les  études  de  M.  Emile  Laurent  sur  le  Paupérisme  et 
les  Sociétés  de  secours  'mutuels  (2  vol.  in-8,  même  librairie). 
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réformes  accomplies  par  le  préfet  de  ce  département,  M.  Magnitot, 
ont  reçu  l'approbation  et  les  encouragements  de  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques  qui  a  décerné  un  prix  à  leur  auteur. 
C'était  un  service  signalé  que  l'extinction  de  la  mendicité,  dans  un 
département  où  elle  avait  pris  une  étendue  extraordinaire.  On  ne 
comptait  pas  moins  de  10,000  mendiants  dans  l'Orne  en  1863. 
5,000  étrangers,  et  5,000  appartenant  au  département,  prélevaient 
en  moyenne  chacun  1  fr.  par  jour,  soit  collectivement,  10,000  fr. 
par  jour,  300,000  par  mois,  et  3,600,000  fr.  par  an,  c'est-à-dire  un 
chiffre  de  beaucoup  supérieur  à  l'impôt  foncier  qui  ne  s'élevait 
dans  l'Orne  qu'à  2,400,499  fr.  Cette  somme  considérable  ne  profi- 
tait qu'à  un  petit  nombre  de  pauvres  dignes  d'intérêt.  Pour  les 
autres,  paresseux,  ivrognes,  imbus  des  vices  les  plus  grossiers,  la 
mendicité  constituait  une  industrie ,  une  spéculation ,  dont  les 
moyens  d'action  étaient  la  ruse,  la  menace  et  au  besoin  la  violence. 
Il  fallait  donner  à  la  charité  une  forme  plus  efficace,  plus  morale, 
que  cette  aumône  faite  aux  portes ,  qui  distribuait  au  hasard 
3,600,000  fr.  par  année.  La  question  a  été  résolue  par  des  sous- 
criptions volontaires  organisées  dans  les  communes,  consenties 
pour  cinq  ans,  versées  dans  une  caisse  commune  ,  et  distri- 
buées en  secours  à  domicile  par  les  délégués  des  souscripteurs  et 
sous  leurs  yeux.  Un  fonds  commun  de  secours,  inscrit  au  budget 
départemental,  complétait  ces  dons  volontaires.  L'interdiction  de 
la  mendicité  put  dès  lors  être  mise  en  pratique.  Le  souvenir  non 
plus  que  les  effets  de  cettemesure  nese  sont  effacés  dans  cette  partie 
de  la  Normandie.  On  s'applaudit  d'avoir  vu  une  charge  pesante  et 
une  immoralité  honteuse  disparaître,  ainsi  qu'un  redoutable  péril 
pour  les  populations.  Le  nombre  des  enfants  assistés  a  diminué 
avec  la  cessation  du  vagabondage  et  de  la  mendicité.  La  morale  se 
félicite  aussi  de  la  disparition  de  cette  cause  de  honteuse  promis- 
cuité. La  criminalité  s'est  abaissée.  Enfin  l'agriculture  reste  sou- 
lagée d'un  impôt  qui  se  produisait  sous  les  formes  les  plus  multi- 
ples, comme  dons  volontaires  ou  arrachés  par  la  crainte,  vols,  dé- 
prédations de  tout  genre  dans  les  champs,  les  jardms  et  les 
basses-cours,  hospitalité  presque  obligatoire  et  toujours  inquiétante 
donnée  dans  les  fermes. 

Constatons  aussi  ce  qui  manque  aux  secours  donnés  aux  malades, 
h  l'assistance  médicale.  Ces  réformes  et  d'auti'es  sont  indiquées 
dans  un  ensemble  très  étudié,  très  complet  de  réponses,  faites  au 
questionnaire  de  la  commission  législative  de  l'assistance  publique, 
par  la  commission  départementale  du  Calvados,  sur  le  rapport  et 
la  proposition  de  son  président,  M.  Niobey. 

On  ne  saurait  trop  le  redire  :  le  côté  laible  de  ces  campagnes, 
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C'est  J'association.  Il  y  a  là  pour  l'avenir  un  sujet  d'études,  une  ma- 
tière à  solutions,  à  peine  ébauchées  dans  la  vie  rurale,  dont  les 
habitudes  s'y  montrent  jusqu'ici  réfractaires.  L'expérience  enseigne 
pourtant  qu'elle  peut  y  recevoir  des  applications  partielles  fort 
heureuses  dans  la  culture  pour  certains  procédés,  engrais,  produc- 
tions spéciales. 

Il  serait  urgent  de  mettre  au  moins  sous  la  main  de  ces  popula- 
tions portées  à  l'économie,  les  institutions  de  crédit  populaire  les 
plus  élémentaires,  comme  les  caisses  d'épargne.  Si  l'on  songe  au 
bien  que  ce  genre  d'établissements  a  fait  dans  les  villes,  si  l'on  se 
dit  en  outre  qu'elles  peuvent  devenir  un  des  moyens  de  rattacher 
les  populations  au  sol  on  elles  trouveront  à  vivre  en  s'aidant  de 
leurs  économies,  on  s'associera  au  vœu  qui  s'est  fait  plus  d'une 
fois  entendre  dans  les  Comices  de  la  Normandie,  c'est  à  savoir 
que  chaque  chef-lieu  de  canton  puisse  avoir  sa  caisse  d'épargne. 
Le  gouvernement  a  autorisé  les  percepteurs  à  recevoir  les  dépôts 
pour  en  faire  le  versement  à  la  caisse  établie  au  chei'-lieu  d'arron- 
dissement; mais  cette  mesure  très  louable  et  très  utile  n'est  pas 
suffisante;  les  habitants  des  campagnes  ont  des  rapports  plus  fré- 
quents avec  le  chef-lieu  de  canton  où  ils  se  rendent  toutes  les 
semaines,  le  jour  du  marché,  qu'avec  la  résidence  parfois  un  peu 
éloignée  du  percepteur.  On  a  eu  l'heureuse  inspiration  d'introduire 
la  caisse  d'épargne  dans  les  écoles.  L'arrondissement  de  Bayeux  a 
été  un  des  premiers  à  comprendre  l'importance  de  ce  genre  d'inno- 
vation qui  donnait  des  résultats  déjà  assez  sérieux;  il  y  a  trois  ou 
quatre  ans,  la  caisse  d'épargne  fonctionnait  dans  27  écoles;  il  y 
avait  275  garçons  déposants,  et  79  filles;  le  total  des  dépôts  était 
de  7,580  fr.  60.  D'autres  départements  sont  entrés  dans  la  même 
voie,  et  y  marchent  avec  succès. 

Tel  est,  dans  son  ensemble,  le  tableau  historique  i,  moral,  éco- 
nomique des  populations  agricoles  qui  vivent  sur  le  sol  de  la 
Normandie,  Nous  avons  constaté  les  progrès,  signalé  les  lacunes^ 
dit  le  bien  avec  joie,  le  mal  sans  découragement.  La  Normandie  a 
traversé  de  bien  autres  crises  que  celle  du  moment;  elle  en  est 
sortie  plus  forte  et  plus  riche.  Il  reste  sans  doute  à  faire  beaucoup 
encore  relativement  aux  mœurs,  aux  habitudes,  à  l'instruction,  aux 
perfectionnements  de  la  culture,  aux  institutions  de  secours,  de 

*  M,  H.  Baudrillart  a  consacré  la  première  partie  de  son  travail  à  Thistoire 
des  populations  agricoles  de  la  Normandie  au  moyen  âge  et  dans  les  siècles  qui 
précèdent  la  Révolution,  en  recherchant  tout  ce  qui  pouvait  éclairer  sur  les 
consommations,  les  contrats  de  travail,  la  formation  du  bail  à  ferme,  la  divi- 
sion de  la  propriété,  etc.,  etc. 
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crédit,  de  charité,  d'association.  Mais,  nous  sommes  ici  en  pré- 
sence d'un  fonds  si  fécond  de  raison  saine,  de  volonté  forte,  de 
calcul  patient,  de  ressources  matérielles,  qu'on  peut  espérer  pour 
cette  vieille  et  vivace  province  une  carrière  presque  indéfinie  de 
nouvelles  améliorations. 

Henri  Baudrillart. 
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ET  LA  QUESTION  TERRIENNE  EN  IRLANDE 


La  ville  de  Dublin,  l'antique  métropole  de  la  verte  Erin,  possède 
une  société  de  statistique,  et  le  numéro  de  février  1872  de  son/cwr- 
nal  renfermait  deux  remarquables  études,  l'une  de  M.  le  juge 
Lawson,  président  de  l'Association  sur  la  situation  respective  des 
tenanciers  et  des  propriétaires  irlandais,  — Lan dlord  and  tenant, 
—  l'autre  de  M.  Héron,  membre  du  Parlement,  sur  la  situa- 
tion générale  du  pays  envisagée  tant  au  point  de  vue  moral  que 
sous  le  rapport  économique. 

Dans  le  temps,  le  Journal  des  Economistes  analysa  ces  deux  docu. 
ments  i  et  constata  que  leurs  conclusions  étaient  à  peu  près  iden- 
tiques et  semblaient  accuser  dans  la  situation  de  ce  malheureux 
pays  une  amélioration  notable.  «  Le  recensement  de  1876  vient 
d'être  terminé  » ,  écrivait  M.  Lawson,  (i  et  de  grands  changements 
législatifs  ont  eu  lieu  dans  notre  régime  terrien.  Faisons  donc 
notre  inventaire  :  voyons  ce  que  nous  avons  perdu  ou  gagné,  ce 
que  nous  possédons  à  cette  heure  et  ce  que  raisonnablement  l'a- 
venir semble  nous  promettre,  et  commençons  cet  inventaire  par 
la  population.  »  Dans  l'espace  de  dix  ans,  elle  était  descendue  de 
5,798,333  personnes  à  5,402,759,  soit  une  diminution  d'environ 
7  0/0,  qui  devenait,  par  rapport  aux  8,000,000  du  recensement 
de  1841,  une  décroissance  totale  de  30  0/0.  Mais  cette  vaste  expa- 
triation laissait  M.  Lav^'son  sans  inquiétudes,  presque  sans  regrets. 
Pour  lui,  le  quantum  même  d'une  population  était  chose  un  peu 
secondaire,  et  si  les  Irlandais  restés  étaient  mieux  habillés,  mieux 
nourris,  mieux  logés,  il  y  avait  en  somme  progrès  et  non  déca- 
dence. Or,  M.  Lawson  se  montrait  convaincu  que  sous  ce  triple 

Voir  sa  livraison  du  15  octobre  1872, 
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rapport  il  y  avait  eu  en  Irlande  un  progrès  étonnant,  et  M.  Héron, 
dont  la  tâche  particulière  avait  été  d'éclaircir  la  nouvelle  situation 
du  paysan  irlandais,  ne  contredisait  point  cette  façon  de  voir.  Il 
regardait  cette  situation  comme  très  bonne,  comme  supérieure 
même  à  certains  égards  à  celle  du  fermier  anglais  ou  du  fermier 
écossais.  Le  prix  du  beurre  et  celui  de  la  viande  s'étaient  relevés, 
le  bétail  s'améliorait  de  même  que  les  cultures  et  le  nombre  des 
baux  s'accroissait.  Enfin,  si  M.  Lawson  n'avait  pas  caché  que  cer- 
taines circonstances  faisaient  craindre  une  recrudescence  des  crimes 
ou  des  délits  agraires,  M.  Héron  se  félicitait  au  contraire  de  la 
diminution  caractérisée  de  ces  crimes  et  de  l'insignifiance  de  la 
plupart  des  délits  qui  s'étaient  réduits,  pour  le  premier  trimestre 
de  1871,  à  quelques  méfaits  d'écobuage  et  à  quelques  voies  de  fait 
en  matière  de  passage  sur  les  lènements. 

Quelque  temps  avant  MM.  Héron  et  Lawson,  un  écrivain  du 
Cobden-Club,  s'occupant  du  même  sujet  i,'  avait  constaté  lui 
aussi  une  amélioration  sensible  dans  la  condition  des  fermiers 
irlandais.  «  La  valeur  de  la  terre  croît  plus  vite  que  la  rente,  » 
disait-il,  et  jamais  ils  n'ont  été  aussi  prospères  qu'en  ce  moment. 
On  peut  porter  à  50,000,000  de  liv.  st.  (1,250,000,000  de  francs),  le 
montant  de  leurs  intérêts  fermiers,  sans  parler  d'une  valeur  égale 
que  représentent  leur  bétail,  leur  outillage  et  leurs  denrées.  »  Avec 
cela,  jamais  il  n'ont  été  plus  mécontents,  ajoutait  M.  Longlield 
qui  en  sa  qualité  de  membre  de  la  Landed  Estâtes  Court,  c'est-à- 
dire  du  tribunal  investi  du  droit  de  mettre  en  vente  par  lots  les 
domaines  des  propriétaires  endettés,  avait  été  à  même  d'en  bien 
juger.  Et  voici  les  raisons  qu'il  donnait  de  cette  apparente  ano- 
malie :  d'une  part  les  fermiers  ne  se  sentaient  point  assez  sûrs  de 
leur  propriété  présente,  et  de  l'autre  ils  espéraient  mieux  pour 
l'avenir.  Leur  bien-être  était  aussi  assuré  que  celui  de  toute  autre 
classe  en  tant  qu'il  ne  dépendait  que  de  leur  savoir-faire  et  de  leur 
capital;  mais  il  demeurait  trop  subordonné  au  bon  vouloir  des 
Landlords,  et  il  ne  convenait  pas  que  toute  une  classe  d'hommes 
dépendît  ainsi  de  la  seule  libéralité  ou  de  la  seule  bienveillance 
d'une  autre. 

Mais  à  côté  do  ces  motifs  d'un  malaise  et  d'une  inquiétude  légi- 
times, M.  Longfield  discernait  des  mobiles  plus  égoïstes  et  des 
visées  dangereuses.  Il  voyait  chez  beaucoup  de  tenanciers  irlan- 

*  Voir  The  tenure  ofLand  in  Ireland  dans  le  premier  volume  des  Essaysdu 
Cobden-Club  publié,  en  1870,  sous  le  titre  de  Systems  of  Land  tenure  in  va- 
rions countries.  Il  en  a  paru  en  1876  une  deuxième  édition  revue  et  augmentée 
dans  un  format  plus  portatif  et  moins  coûteux  que  le  premier. 
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dais  l'espoir  plus  ou  moins  avoué  de  s'enrichir  au  moyen  d'une 
agitation  politique,  voire  de  violences  personnelles,  l'intention  de 
déposséder,  unjourou  l'autre,  les  Landlords  actuels  et  de  se  substi- 
tuer à  eux.  C'était  pronostiquer  l'agitation  contre  la  rente, —  Anti- 
Jîent  Agitation, —  dont  l'Irlande  est  le  théâtre  depuis  plusieurs  mois, 
ces  meurtres  ou  ces  tentatives  de  meurtre  de  Landlords  ou  d'inten- 
dants de  Landlords  qui  en  ont  marqué  les  débuts;  ces  cris  sauvages 
de  fusillez-les, —  shootithem,  —  à  l'adresse  des  «  voleurs  de  terre,  » 
des  propriétaires  désireux  d'évincer  de  mauvais  payeurs,  qui  reten- 
tissaient aux  mois  de  septembre  et  d'octobre  derniers  dans  les 
meetings  de  Cork,  de  Tullow,  de  Navan,  de  Newport,  d'Amagh- 
dow^n;  ces  appels,  entin,  à  la  fois  brutaux  et  hypocrites  à  la  guerre 
contre  le  Landlot^dism,  qui  remplissent  les  pages  du  programme 
agraire  de  M.  Parnell,  le  premier  et  le  plus  populaire  des  meneurs 
de  l'agitation,  appels  qu'il  n'a  point  omis  une  seule  fois  de  répéter 
dans  les  réunions  populaires  auxquelles  il  assistait,  M.  Parnell, 
sans  doute,  se  défend  de  prêcher  l'insurrection  ouverte.  Ses  collè- 
gues au  Parlement,  MM.  O'Gonnor  Power,  O'Shanguessy,  Sullivan 
et  Biggar  s'en  défendent  également.  Ils  ont  aussi  des  paroles  de 
réprobation  contre  l'assassinat.  Mais  ils  laissent  entendre  qu'après 
tout,  le  sang  versé  par  les  opprimés  retombe  en  partie  sur  la  tête 
des  oppresseurs  ;  ils  exigent  impérieusement  le  Borne  Bule,  en 
d'autres  termes  la  dépossession  immédiate  et  complète  des  posses- 
seurs anglais  au  profit  des  cultivateurs  irlandais.  A  la  vérité,  ils 
stipulent  encore  que  les  victimes  de  cette  expropriation  gigantesque 
recevront  une  indemnité  pécuniaire;  mais  ils  ne  semblent  point 
s'apercevoir  qu'en  désignant  ainsi  le  Landlord  anglais  comme  le 
détenteur  sans  droit  du  sol  irlandais,  comme  un  voleur,  ils  inspi- 
rent au  tenancier  la  tentation  presque  irrésistible  de  ne  plus  payer 
de  fermages,  et  qu'ils  sèment  des  ferments  de  haine  dans  un  ter- 
rain trop  bien  préparé  à  les  recevoir  et  à  les  faire  fructifier. 


«  Quiconque  a  traversé  la  verte  Erin,  depuis  les  montagnes  de 
Wicklow  jusqu'aux  paysages  abruptes,  mais  riches  cependant,  de 
Killarney  ou  aux  solitudes  de  Connamara,  de  sa  côte  méridionale, 
avec  ses  mille  indentations  jusqu'aux  puissantes  falaises  du  nord- 
est  et  à  la  merveilleuse  chaussée  des  Géants;  quiconque  a  parcouru 
sa  région  centrale  avec  ses  lacs,  son  grand  fleuve,  ses  belles  ri- 
vières et  ses  forêts  verdoyantes,  ses  terres  à  blé  et  ses  pâturages 
plus  plantureux  que  ceux  de  l'Angleterre  elle-même,  s'est  trouvé 
en  face  d'un  contraste  bien  fait  pour  piquer  sa  curiosité  et  attris- 
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ter  son  esprit.  II  s'est  demandé  comment  il  se  faisait  que  les  ha- 
bitants d'une  terre  ainsi  privilégiée  ne  Futilisaientque  d'une  façon 
aussi  imparfaite,  et  comment  l'Irlande,  sur  une  aussi  vaste  portion 
de  sa  superficie,  n'apportait  à  des  millions  de  ses  enfants  que  la 
misère  au  lieu  de  l'abondance  qu'elle  semblait  leur  promettre.  » 

Ces  paroles  que  nous  prenons  dans  une  lettre  fort  intéressante 
qu'un  correspondant  du  Times  lui  adressait  de  Dublin  le  13  jan- 
vier dernier,  ces  paroles  ont  le  mérite  de  bien  poser  la  question  si 
elles  ne  la  résolvent  pas.  A  cause  des  vents  chargés  de  pluie  que  le 
voisinage  de  l'Atlantique  y  fait  régner  et  de  l'humidité  qu'y  entre- 
tiennent les  bogs  ou  marais  tourbeux  qui  occupent  un  septième 
de  sa  surface,  l'Irlande  n'est  pas  un  sol  propice  à  la  culture  en 
grand  du  froment,  même  de  l'orge  de  qualité  supérieure.  Par 
contre,  ces  conditions  atmosphériques  favorisent  la  croissance  des 
avoines,  des  fourrages  et  des  racines,  ainsi  qvie  l'exploitation  des 
prairies  naturelles.  Si  la  nature,  pour  parler  comme  l'écrivain  du 
Times,  n'a  point  fait  de  ce  pays  un  grenier  à  blé,  elle  en  a  fait  une 
prairie  et  une  étable,  et  partiellement  un  potager  et  un  verger.  Si 
les  produits  agricoles  ne  suffisent  point  au  bien-être  des  habitants, 
la  faute  n'en  est  point  assurément  au  sol  lui-même.  Personne  ne 
le  classera  au-dessous  des  terrains  sablonneux  ou  argileux  des 
Flandres,  et  moins  encore  ne  sera  tenté  d'en  comparer  la  fertilité 
naturelle  à  celle  des  terres  arables  ou  pastorales  de  la  Hollande  ou 
du  Danemark.  En  Irlande,  le  paysan  hollandais  ou  danois  est  loin 
cependant  de  se  plaindre  de  son  sort,  et  les  Flamands,  à  force 
d'engrais,  ont  su  convertir  en  un  riche  humus  des  terres  siliceuses 
et  sans  cohésion,  qu'à  l'état  naturel  l'eau  pénètre  comme  si  elle 
passait  par  un  crible.  Les  agronomes  anglais  de  la  vieille  école 
contestaient  aux  petits  cultivateurs  la  faculté  d'élever  du  bétail,  et 
voilà  que  cinq  têtes  de  bétail  par  six  hectares  sont  chose  commune 
parmi  eux,  tandis  qu'en  Angleterre  on  compterait  facilement  les 
fermes  de  160  hectares  qui  entretiennent  130  têtes.  Ils  leur  repro- 
chaient de  ne  point  connaître  un  assolement  rationnel,  et  l'un  des 
traits  les  plus  caractéristiques  de  l'agriculture  flamande  consiste 
précisément  dans  la  grande  variété  de  ses  produits  ;  et  sur  des  su- 
perficies de  quatre  à  cinq  hectares  le  voyageur  ne  contemple  pas, 
sans  étonnement  et  sans  admiration,  du  froment,  du  seigle  et  de 
l'avoine  mariés  aux  raves,  au  trèfle  et  au  chanvre,  et  le  houblon 
ou  le  tabac  mêlé  aux  pommes  de  terre  et  aux  betteraves. 

En  1871,  un  statisticien  agriculteur,  M.  Thom,  n'évaluait  pas  à 
plus  de  72,768,000  liv.  st.  la  richesse  de  l'Irlande  en  bétail  sur 
pied,  et  maintenant  il  la  porte  à  75,551,000.  Faite  par  nombre  de 
têtes  et  reportée  à  une  période  plus  reculée,  la  comparaison  serait 
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encore  plus  saLisfaisante  ;.  ainsi,  en  1852,  il  n'y  avait  que 
3,096,000  bêles  à  cornes,  et,  en  1879,  on  en  comptait  4,067,000, 
tandis  que,  dans  ce  même  intervalle,  le  chiffre  des  moutons  s'était 
élevé  de  2,614,000  à  4,018,000,  le  nombre  des  porcs  —  1,012,000 

—  étant  resté  stationnaire.  Mais  ce  progrès,  il  faut  le  reconnaître, 
s'est  accompli  tout  entier  pendant  la  période  qui  se  place  entre 
1852  et  1871;  depuis,  il  y  a  eu  recul  plutôt  que  marche  en  avant, 
et  si  à  la  dernière  de  ces  dates  l'Irlande  possédait  à  peu  près  autant 
de   bêtes  à  cornes  qu'aujourd'hui,  elle  avait  plus  de   moutons 

—  4,283,000  —  et  surtout  plus  de  porcs  —  1,621,000,  De  même 
les  superficies  cultivées  ont  diminué  :  elles  ont  tombé  de 
5,833,000  acres  en  1878  à  5,204,000  acres  en  1879.  La  statistique 
atteste  donc  que  l'agriculture  irlandaise,  loin  de  poursuivre  ce 
mouvement  en  avantque  l'on  signalait  de  1852  à  1872,  rétrograde 
actuellement,  et  elle  ne  témoigne  pas  non  plus  de  la  moindre 
amélioration  dans  le  sort  du  petit  tenancier  irlandais.  Parmi  les 
331,000  fermiers,  qui  cultivent  de  1  à  30  acres  de  terre  et  qui 
occupent  le  tiers  delà  surface  du  pays,  au  plus  bas  taux,  il  y  en  a 
100,000  de  logés  dans  des  cabanes  en  boue,  vraies  tanières  ou 
pour  la  plupart  ils  vivent  pêle-mêle  avec  leurs  vaches  ou  leurs 
porcs.  «  Je  suis  entré  dans  les  demeures  de  milliers  d'entre  eux,  » 
écrit  un  homme  dont  l'autorité  n'est  pas  récusable,  M.  Baldwin, 
professeur  à  la  ferme-école  de  Glasnevin  ;  «  j'ai  parcouru  leurs 
fermes;  je  me  suis  souvent  eniretenu  avec  eux  en  langue  celtique, 
et  voilà  ce  que  j'ai  appris,  voilà  ce  que  j'ai  vu.  » 

Il  fut  un  temps  où  un  excès  de  population  pouvait  paraître  une 
des  grandes  causes  de  la  misère  irlandaise,  et  notre  compatriote 
G.  de  Beaumont,  assistant  an  1827  à  une  séance  du  Club  d'économie 
politique  de  Londres  y  entendit  discuter  la  question  posée  parle 
colonel  Torrens,  de  l'émigration  considérée  comme  un  moyen  de 
diminuer  l'affreux  paupérisme  du  pays.  Les  plus  éminents  écono- 
mistes de  la  Grande-Bretagne  étaient  là,  entre  autres  Nassau  Sehior 
qui  présidait,  l'archevêque  Whately,  MAL  Mac  Gulloch,  Joseph 
Hume,  SpringRice,  chancelier  de  l'Echiquier,  Poulett  Thompson, 
ministre  du  commerce.  Sir  Henry  Parnell,  etc.  Ce  dernier  soutint 
que  l'expatriation  forcée  de  1,800,000  Irlandais  était  nécessaire  et 
calcula  qu'elle  imposerait  à  l'Etat  unsacriOcede  30,000,000  de  liv. 
st.,  soit  de  750,000,000  de  francs.  Le  remède,  on  le  voit,  n'eût  pas 
laissé  d'être  dispendieux,  et  tel  quel  il  se  fût  heurté  alors  à  l'atta- 
chement encore  invincible  de  l'Irlandais  pour  sa  terre  natale.  Mais 
ce  qu'il  n'eût  pas  été  disposé  à  faire  de  force.  Paddy  a  dû  le  faire 
de  lui-même  plus  tard,  sous  le  coup  d'une  nécessité  inexorable.  En 
1851,  on  vit  152,000  Irlandais  secouer,  comme  eût  dit  un  ancien, 
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le  cuir  de  leurs  sandales  sur  ce  sol  ingrat  malgré  lui,  qui  leur  refu- 
sait la  nourriture,  et  franchir  l'Atlantique,  allant  prendre  leur 
place  aux  foyers  largement  hospitaliers  du  Nouveau-Monde.  L'an- 
née suivante,  192,000  suivaient  cet  exemple,  183,000  en  1853, 
enfin  150,000  en  1854,  et  ainsi  de  suite  d'année  en  année,  de  telle 
sorte  qu'au  30  avril  1875,  près  de  deux  millions  et  demi  d'Irlandais 
avaient  quitté  leur  île  et  s'étaient  établis  soit  aux  Etats-Unis,  soit 
au  Canada,  ou  dans  les  colonies  australiennes. 

L'émigration  libre  a  ainsi  ramené  la  population  irlandaise  à  un 
chifï're  plus  en  rapport  avec  la  demande  de  travail  et  la  production 
agricole  que  comporte  le  régime  terrien  sous  lequel  elle  est  encore 
forcée  de  vivre.  Tandis  qu'en  Angleterre  sur  une  aire  de 
32,500,000  acres  de  terre  arable,  il  en  a  été  mis  24,500,000  sous 
culture  ou  sous  pâturage,  en  Irlande,  la  même  proportion  est  de 
15,333,000  acres  sur  20,750,000,  et  cela  donne  2  acres  3/4  par  tête 
d'habitant.  Or,  en  Belgique,  il  y  a  1  habitant  par  acre  cultivé, 
1  1/4  en  Angleterre  et  1  1/3  en  Hollande,  de  telle  sorte  que  l'on  ne 
saurait  dire  d'une  façon  générale  qu'il  y  ait  excès  [de  population  en 
Irlande,  par  rapport  au  sol.  A  en  juger  par  ce  qui  se  passe  dans 
d'autres  pays  où  les  cultivateurs  prospèrent,  il  semble  même  que 
l'Irlande  pourrait  sustenter  dans  des  conditions  de  bien-être  une 
population  supérieure  à  celle  de  ces  5  millions  et  demi  d'habitants 
que  l'on  nous  montre  toujours  sur  le  point  de  mourir  de  faim,  dès 
qu'une  mauvaise  saison  survient.  Il  est  possible  que  6,9  fermiers 
et  garçons  de  ferme  par  20  acres  dans  le  comté  de  Mayo,  et  7,3 
dans  celui  de  Sligo,  ce  soit  trop  pour  leurs  plaines  tourbeuses  et 
leurs  collines  rocailleuses.  Mais  il  n'y  aurait  nulle  impossibilité 
physique  à  ce  que  les  comtés  fertiles  du  sud  et  de  l'ouest,  tels  que 
ceux  de  Kildare,  de  Meath,  qui  ne  comptent  pas  plus  de  3  cultiva- 
teurs par  41  acres,  entretinssent  une  population  plus  dense  que 
celle  qu'ils  montrent  aujourd'hui. 

Si  tout  le  sol  irlandais  était  partagé  par  portions  égales  entre 
tous  ses  occupants,  chacun  d'eux  en  aurait  29  acres.  Mais,  il  s'en 
faut  bien  que  les  fermes  irlandaises  soient  toutes  d'une  contenance 
de  29  acres  ou  s'en  rapprochent,  et  une  très  grande  inégalité  règne, 
au  contraire,  dans  leurs  superficies  respectives.  Ainsi,  en  1878, 
sur  481,000  tènements  d'un  acre  et  plus,  il  y  en  avait  60,000 
allant  de  1  à  5  acres;  147,000,  de 5  à  15;  124,000,  de  25  à  30; 
66,000,  de  30  à  50  ;  51,000,  de  50  à  100;  21,000,  de  100  à  200,  et 
21,000,  enfin  au-dessus  de  200.  La  moitié  probablement  du  sol 
irlandais  est  aux  mains  de  tenanciers  occupant  des  superficies  de 
1  à  50  acres,  et  un  tiers  aux  mains  d'occupants  de  1  à  30  acres. 
Quant  au  chiffre  desLandlords  irlandais,  nous  le  trouvons  dans  un 
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article  que  M.  Shaw  Lefevre,  membre  du  Parlement,  et  l'un  des 
leaders  du  parti  libéral,  publiait  au  mois  de  février  1877  dans  le 
Fortnightly  Revieio.  Sur  22,000,000  d'habitants ,  il  énumérait 
175,000  propriéiaires  terriens  en  Angleterre;  sur  3,378,000  habi- 
tants en  Ecosse,  8,000  et  17,000  en  Irlande  sur  5,414,416  habitants. 
Autrement  dit,  on  rencontre  en  Irlande  1  propriélîiire  par  315  ha- 
bitants contre  1  par  130  en  Angleterre  et  1  par  400  en  Ecosse,  de 
telle  sorte  que  si  la  terre  est  moins  condensée  en  Irlande  qu'en 
Ecosse,  elle  Test  beaucoup  plus  qu'en  Angleterre  même. 

En  haut  de  l'échelle,  des  Landlords,  au  milieu  des  [armera  et  au 
bas  des  gens  à  gage,  des  valets  de  ferme,  tel  est  donc  le  spectacle 
qui  s'offre  sur  une  rive  du  canal  Saint-Georges  comme  sur  l'autre. 
Il  y  a  cependant  cette  différence  entre  le  régime  terrien  de  l'Angle- 
terre et  celui  de  l'Irlande,  que  dans  le  premier  de  ces  pays  la 
grande  culture  s'associe  à  la  grande  propriété,  et  qu'en  Irlande, 
comme  on  l'a  vu,  la  petite  culture  se  combine  avec  la  grande  pro- 
priété. Les  fermiers  anglais  sont  généralement  des  capitalistes,  et 
ils  forment  dans  la  société  anglaise  une  classe  importante  par  son 
bien-être  et  son  influence  politique.  Les  fermiers  irlandais,  eux, 
sont  d'habitude  pauvres,  souvent  besogneux,  et  quand  ils  possèdent 
quelques  épargnes,  ils  ne  se  soucient  guère,  sous  l'empire  d'une 
coutume  qui  réduit  le  plus  souvent  à  une  année  la  durée  de  leur 
tenure,  de  les  consacrer  à  des  améliorations  terriennes,  d'autant 
qu'ils  sont  déjà  forcés  de  dépenser  le  plus  clair  de  leur  petit  capital 
dans  les  constructions  de  bâtiments,  les'  drainages  du  sol  et  les 
clôtures  que  d'habitude  le  Landlord  anglais  prend  à  sa  charge, 
mais  qu'en  thèse  générale  le  Landlord  irlandais  laisse  à  la  charge 
du  fermier  ^. 

Cette  coutume  de  la  tenure  annuelle  est  fort  ancienne  en  Irlande  : 
Edmond  Spencer  la  relate  et  en  décrit  fort  bien  le  pernicieux  ca- 
ractère. «Les  Landlords  de  ce  pays-ci  »,  écrivait-il  en  1576,  «  ne 
sont  point  dans  l'usage  d'affermer  à  bail  leurs  terres.  Ils  les  louent 
d'année  en  année  ou  encore  à  leur  bon  plaisir,  et  le  tenancier  lui- 
même  se  garderait  bien  de  souscrire  à  un  autre  arrangement.  La 
raison  en  est  que  son  propriétaire  l'exploitant  d'une  façon  outra- 
geuse,  il  n'oserait  s'engager  pour  un  plus  long  terme,  et  qu'il  se 
flatte  de  lui  inspirer  quelque  modération  par  la  menace  toujours 
suspendue  sur  sa  tète  de  sa  mauvaise  jouissance  et  de  ses  déplace- 
ments perpétuels.  Mais  le  Landlord  se  rit  de  cette  menace,  et  il 
s'attache  à  la  tenure   annuelle.   »  Franchit-on  un  intervalle,  à  un 

*  C'est  ce  que  dit  M.  Shaw  Lefevre  dans  sa  nouvelle  brochure,  The  Freedora 
ofLand  (la  franchise  du  sol),  qui  fait'nartie  des  petits  traités  économiques  ou 
politiques  que  publie  l'association  nommée  the  Libéral  national  Fédération. 
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siècle  et  demi  on  entend  un  observateur  perspicace  et  loyal, 
le  comte  de  Marchmont ,  attribuer  les  excès  des  yVhite-Boys 
h  ]a  vileté  des  salaires  et  à  l'énormité  des  fermages,  et  Ghes- 
sterfield  écrire  à  l'évêque  de  Waterford  que  si  les  soldats 
envoyés  à  la  poursuite  des  White-Boys,  et  qui  en  avaient  dé- 
truit bon  nombre,  «  avaient  par  la  même  occasion  tué  moitié 
autant  de  Landiords,  cela  eût  contribué  à  rétablir  la  paix  dans 
le  pays.  »  Les  pauvres  gens  en  Irlande,  ajoutait-il,  «  sont  trai- 
tés plus  ma]  que  des  nègres  par  leurs  seigneurs,  leurs  députés 
et  lieutenants  de  députés  i.  «Certes,  il  n'entre  pas  dans  notre  pen- 
sée de  comparer  l'Irlande  contemporaine  à  l'Irlande  du  milieu  du 
dernier  siècle,  et  il  nous  en  coûte  nullement  de  reconnaître  que  de 
nos  jours  beaucoup  de  grands  seigneurs  irlandais  ne  ressemblent 
en  rien  à  l'odieux  portrait  tracé  par  Ghesteriield.  Toutefois  le  sys- 
tème terrien  de  l'Irlande,  au  fond,  est  resté  le  même;  le  fermier 
est  toujours  pauvre  et  le  cottager  misérable  ;  les  baux  ne  sont  pas 
plus  longs  et  leur  taux  continue  de  se  régler  trop  souvent  sur  le 
jeu  d'une  concurrence  incessante  et  poussée  jusqu'à  l'extrava- 
gance. La  plupart  des  Landiords  ne  résident  pas,  et  après  tant 
d'écrivains  qui  se  sont  si  bien  acquittés  de  cette  tâche,  après  les 
G.  de  Beaumont,  les  Morris  -  et  les  Longfield,  les  funestes  effets 
àeV Absenteism  ne  sont  plus  à  décrire. 

On  sait  que  les  confiscations  opérées  sous  Grorawell  et  confir- 
mées par  une  loi  du  temps  de  Gharles  II  avaient  fait  tomber  dans 
les  mains  de  protestants  anglais  les  grands  domaines  des  catho- 
liques irlandais.  Ainsi  que  M.  Longfield  en  fait  la  remarque,  les 
Anglais  n'auraient  pas  songé,  même  pour  un  don  dix  fois  plus  im- 
portant, à  quitter  leur  île  natale  et  à  se  transporter  dans  une  région 
aussi  troublée  et  aussi  barbare  que  l'Irlande  l'était  alors.  Ils  res- 
tèrent donc  chez  eux  et  abandonnèrent  le  loyer  de  leurs  domaines 
irlandais  à  quelque  traitant,  moyennant  un  prix  une  fois  payé  ou 
une  somme  annuelle  dont  le  montant  fut  fixé  à  forfait.  Ces  entre- 
preneurs, riches  capitalistes,  qui  résidaient  soit  à  Londres,  soit  à 
Dublin,  ne  louaient  pas  une  terre  en  Irlande  pour  s'en  faire  les 
fermiers;  ils  la  prenaient  à  bail  dans  une  pensée  de  lucre,  et  ils 
n'avaient  rien  de  plus  pressé,  le  marché  une  fois  conclu,  que  de 
transmettre  à  d'autres  le  soin  de  l'exploiter  sous  des  conditions 
avantageuses  pour  eux-mêmes.  A  cet  effet,  ils  divisèrent  leurs  do- 
maines en  un  certain  nombre  de  lots,  de  cent,  de  cinq  cents,  de 

'  Lord  Mahon  :    History  of  England,  p.  128-129,  édition  Tauchnitz. 
*  Le  premier  dans  son  Irlande  sociale,  politique  et    religieuse,    le   second 
dans  son  Irish  Land  question. 
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mille  aères,  et  les  affermèrent  à  des  traitants  secondaires.  Ces  Mid- 
dleme?i,  comme  on  les  appelle,  peu  soucieux  d'aventurer  un  capital 
considérable,  ne  songèrent  pas  plus  que  les  Landlords  eux-mêmes 
à  établir  de  grandes  fermes.  A  leur  tour,  ils  subdivisèrent  leurs 
gros  lots  en  parcelles  de  dix,  de  quinze,  de  trente,  de  cinquante 
acres,  et  les  affermèrent  aux  paysans  irlandais. 

Dans  son  A  natomie  politique  derJrlande,  sir  William  Petty  cal- 
cule qu'un  quart  de  la  propriété  foncière  ou  mobilière  de  l'Irlande 
appartenait  à  des  gens  qui  ne  l'habitaient  point.  Lui-même  avait 
donné  à  ses  compatriotes  un  tout  autre  exemple  :  il  était  allé  en 
1670,  dans  la  partie  méridionale  du  comté  de  Kerry,  dont  les 
montagnes,  les  lacs  surmontés  de  forêts,  les  caps  qui  s'avan- 
cent hardiment  dans  l'Atlantique  et  les  falaises  sur  lesquelles 
l'aigle  bâtit  son  aire,  attirent  aujourd'hui  chaque  année  des  mil- 
liers et  des  milliers  de  touristes  anglais,  mais  qui  à  cette  époque 
n'était  pas  plus  connue- du  monde  civilisé  que  le  Groenland  ou  le 
Spitzberg,  comme  dit  Macaulay.  C'est  là  qu'il  jeta  le  noyau,  au 
fond  de  la  baie  du  même  nom,  de  l'importante  ville  qui  est  actuelle- 
ment Kenmare,  mais  qui  ne  se  composait  d'abord  que  d'une  qua- 
rantaine de  maisonnettes  et  de  cent  quatre-vingts  habitants.  La 
baie  regorgeait  de  poissons  de  toutes  sortes  et  de  veaux  marins  ; 
les  colons  de  Kenmare  péchaient  les  uns  et  chassaient  les  autres, 
dont  l'huile  leur  fournissait  le  luminaire  des  longues  nuits  d'hiver. 
Petty  entreprit  avec  un  grand  succès  d'installer  dans  son  domaine 
une  usine  à  fer,  et  il  tirait  un  grand  bénéfice  des  bois  de  son  entou- 
rage, qu'il  expédiait  aux  industriels  du  Kent  et  du  Sussex,  qui  ne 
se  servaient  pas  encore  de  la  houille  pour  leurs  fontes. 

On  affirme  qu'il  ne  dépensa  pas  pour  tous  ces  travaux  moins  de 
250,000  liv.  st.,  soit  de  6,250,000  francs  qui  en  valent  15,000,000 
d'aujourd'hui.  Mais  William  Petty  était  un  philanthrope  en  même 
temps  qu'un  devancier  des  économistes,  et  le  grand  nombre  des 
donataires  de  Gromwell  comme  protestants  haïssaient  les  Irlan- 
dais catholiques,  tandis  que  comme  propriétaires,  ils  ne  songeaient 
qu'à  tirer  le  meilleur  parti,  du  fond  de  leurs  manoirs  anglais,  de 
leurs  domaines  mal  acquis  en  Irlande.  Le  tableau  de  la  baronnie 
de  Geshill,  qu'en  1801  sir  Robert  Goote  mettait  sous  les  yeux  de 
la  Société  royale  de  Londres,  —  routes  détestables,  cultures  routi- 
nières, chaumières  immondes,  —  ce  tableau  donne  une  juste  idée 
de  ce  qu'était  alors  le  domaine  d'un  propriétaire  absent.  A  cette 
heure,  le  nombre  des  absents  a  certainement  diminué,  et  là  oii  il 
existe  encore  l'absentéisme  a  perdu  quelques-uns  de  ses  inconvé- 
nients les  plus  graves.  Les  propriétaires  absents  supportent  comme 
les  autres  leur  part  de  la  taxe  des  pauvres.  Le  Parlement  a,  par  de 
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larges  subventions,  assuré  l'éducation  populaire.  La  voirie  ne 
dépend  plus  des  Landlords  seuls  et  les  chemins  de  fer  pénètrent 
dans  des  localités  jadis  inaccessibles,  et  il  est  plus  facile  naainte- 
nant  de  se  rendre  de  Dublin  à  Geshill,  par  exemple,  qu'il  nel'était 
au  commencement  de  ce  siècle  d'aller  d'un  point  de  cette  baronne 
à  un  autre. 

Dans  ces  conditions  nouvelles,  l'absentéisme  n'en  reste  pas 
moins  un  mal  et  un  mal  considérable.  Pauvres  et  ignorants  comme 
ils  le  sont  en  général,  le  fermier  irlandais  n'est  nullement 
disposé  à  changer  sa  vieille  pratique  sur  un  bon  conseil  ou  un 
argument  quelque  valable  qu'il  soit.  L'exemple  seul  le  frappe  et 
seul  le  convainc;  il  ne  troquera  point  sa  charrue  primitive  contre 
une  charrue  perfectionnée  tant  qu'il  n'aura  point  vu  celle-ci  à 
l'œuvre,  apprécié  à  la  façon  de  Thomas  ses  mérites  et  ses  avan- 
tages. Ce  n'est  pas  lui  qui  introduirait  de  son  plein  gré,  ses  moyens 
pécuniaires  le  lui  permissent-ils,  une  nouvelle  race  bovine  ou  ovine, 
lui  qui  d'initiative  changerait  un  assolement  irrationnel.  Tout  cela 
c'est  l'œuvre  du  propriétaire,  c'est  son  rôle  naturel  ;  il  inaugure 
les  innovations  et  en  assure  la  réussite,  il  donne  l'exemple  et  les 
paysans  le  suivent.  Pour  peu  que  chez  lui  l'homme  d'affaires  intel- 
ligent soit  doublé  d'un  homme  bienveillant,  il  se  sent  une  mission 
encore  plus  haute  :  il  se  regarde  lui  aussi  comme  un  chargé  d'àmes, 
qui  doit  les  fortifier,  en  même  temps  que  les  éclairer  et  les  mo- 
raliser. 

II 

Le  correspondant  du  Times  dont  il  était  question  tout  à  l'heure 
s'est  abstenu  de  se  prononcer  catégoriquement  sur  la  question  de 
l'établissement  en  Irlande  d'une  classe  de  yeomen,  c'est-à-dire  de 
paysans  propriétaires  de  la  portion  de  sol  qu'ils  cultivent.  Il  la 
tient  toutefois  comme  digne  de  la  plus  sérieuse  attention,  tant  au 
point  de  vue  économique  que  sous  le  rapport  social  ou  politique, 
et  les  chiffres  mêmes  qu'il  a  pris  soin  de  réunir  lui  semblent  mon- 
trer qu'à  tout  le  moins  la  chose  est  digne  d'un  examen  nouveau. 

En  tous  les  cas,  ces  chiffres  disculpent  une  fois  de  plus  la  petite 
culture  du  reproche  d'être  peu  favorable  à  l'élève  du  bétail.  Pre- 
nons par  exemple  les  42  baronnies  qui  composent,  dans  la  zone  du 
petit  fermage,  les  comtés  suivants  :  —  Armagh,  Gavan,  Donegal, 
Down,  Fermanagh,  Galvvay,  Lestrim,  Londonderry,  Mayo,  Mona- 
ghan,  Roscommon,  SligoetTyrone, —  dont  les  terres  cultivées  re- 
présentent une  superficie  de  2,746,418  acres,  et  où  la  contenance 
moyenne  des  tènemenls  est  de  17  1/4  acres,  dont  les  deux  tiers  sous 
pâture.  Eli  bien,  par  100  acres  on  compte  27  têtes  de  gros  bétail, 


l'agitation  contre  la  rente.  2'J[ 

22  1/3  de  moutons,  7  1/2  de  porcs,  et  compare-t-on  ces  données 
avec  celles  que  fournit  la  zone  des  grandes  fermes,  —  les  deux 
Ridirigs  de  Cork  et  les  deux  de  Tipperary,  avec  les  comtésde  Carlow, 
Kildare,  Meath,  Wesford  et  Wicklow,  —  les  différences  ne  sont 
pas  bien  sensibles.  Ici  l'aire  cultivée  est  de  4,853,982  acres,  l'é- 
tendue moyenne  des  fermes  de  38,  dont  les  deux  tiers  sous  gazon, 
et  par  100  acres  on  a  26  3/4  de  têtes  de  bêtes  à  cornes,  30  2/3  de 
bêtes  à  laine  et  9  3/4  de  porcs.  11  y  a  donc  un  peu  moins  de  gros 
bétail,  mais  plus  de  moutons  et  plus  de  porcs,  et  de  part  et  d'autre 
le  stock  des  bêtes  à  cornes  se  rapproche  sensiblement  du  stock  des 
bêtes  à  laine,  contrairement  à  ce  qui  se  remarque  dans  les  fermes 
anglaises  où  il  y  a  d'habitude  5  moutons  contre  1  bœuf. 

Depuis  Arthur  Young,  les  économistes  anglais  ont  très  souvent 
prétendu  que  l'effet  de  la  petite  culture  dans  les  pays  où  elle  règne 
était  de  multiplier  la  population  hors  de  toute  proportion  avec  ses 
moyens  de  subsistance,  et  on  se  rappelle  l'étonnante  prophétie  de 
Mac  Gulloch,«  que  son  nouveau  droit  successoral  ferait  de  la  France 
une  garenne  de  pauvres  où  le  reste  de  l'Europe  viendrait  chercher 
ses  porteurs  d'eau  et  ses  tendeurs  de  bois.  »  A  la  vérité,  peu  sou- 
cieux de  se  contredire,  les  adversaires  de  la  petite  culture  et  de  la 
petite  propriété  l'accusent  aujourd'hui  de  dépeupler  les  pays  où 
elles  prévalent,  et  en  ce  qui  concerne  la  petite  culture,  ce  qu'on 
voit  en  Irlande  ne  leur  donnerait  pas  tort,  s'il  ne  fallait  pas  en  cher- 
cher l'explication  dans  l'ensemble  des  conditions  économiques  et 
agricoles  de  ce  pays.  Ainsi,  pendant  la  période  1851-1871,  la  popu- 
lation des  treize  comtés  de  petites  fermes  précitées  est  tombée  de 
748,861  personnes  à  665,834,  ou  en  d'autres  termes  a  décru  en 
moyenne  de  11 0/0.  Sauf  sur  quelques  points,  tels  que  Boylagh  dans 
le  Donegal.  Moycullen  dans  le  Galway,  Gostello  et  Gallers  dans  le 
Mayo,  Prenchpark  dans  le  Roscommon  et  Leynydansle  Sligo,  où 
quelques  légères  augmentations  se  constatent,  partout  ailleurs  il 
y  a  décroissance  et  elle  monte  parfois  jusqu'à  25  ou  26  0/0.  Peut- 
être,  dans  une  certaine  mesure,  et  pour  quelques  localités,  les 
évictions  expliquent-elles  le  fait  d'une  réduction  d'un  quart  des 
habitants  dans  un  laps  de  temps  relativement  si  court;  mais  de 
tels  chiffres  empêchent  assurément  d'affirmer  d'une  façon  générale 
que  la  population  surabonde  en  Irlande  et  que  le  régime  des  petites 
fermes  l'y  fait  pulluler.  Plusieurs  de  ses  parties  sont  au  contraire 
très  faiblement  peuplées,  on  le  répète  :  si  quelques  immigrants 
prenaient  le  parti  de  s'y  installer,  de  défoncer  le  sol  et  de  le  drainer, 
d'y  faire  de  la  viande,  du  beurre  et  des  légumes,  ils  ne  risque- 
raient pas  de  se  sentir  de  sitôt  trop  pressés  les  uns  contre  les  autres 
et  forcés  de  tendre  les  mains  à  la  charité  publique. 
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Des  mariages  peu  nombreux  et  tardifs,  joints  à  l'émigration, 
rendent  compte  du  phénomène;  ce  qui  émigré,  c'est  la  fleur  de  la 
population  adulte,  ce  sont  les  jeunes  gens  les  plus  nubiles;  ceux 
qui  restent  ne  se  pressent  nullement  de  se  marier,  et  l'on  nous 
assure  que  dans  une  bourgade  irlandaise  les  parents  n'apportent 
point  à  la  conclusion  d'une  union  conjugale  moins  de  soin,  moins 
de  prudence  que  dans  les  plus  grandes  villes.  L'apport  du  jeune 
homme,  la  dot  de  la  future,  leurs  moyens  respectifs  d'existence, 
tout  est  passé  au  crible,  tout  est  pesé  et  soupesé  dans  une  balance 
méticuleuse,  et,  pour  peu  qu'un  de  ses  plateaux  se  trouve  d'un 
grain  trop  léger,  tout  est  mis  à  vau  l'eau.  Dans  aucune  partie  du 
Royaume-Uni  le  rapport  des  mariages  à  la  population  n'est  aussi 
bas  qu'en  Irlande  :  ainsi,  en  1876,  il  n'était  que  de  4,96  pour  1,000, 
au  lieu  de  7,53  en  Ecosse  et  de  8,32  en  Angleterre,  et  le  recense- 
ment de  1871  avait  constaté  que  les  41  centièmes  de  la  population 
irlandaise  de  dix-sept  ans  et  au-dessus  sa  composaient  de  céliba- 
taires et  de  vieilles  filles.  On  sait  toutefois,  par  un  document  offi- 
ciel, qu'eu  égard  au  nombre  des  femmes  mariées,  la  natalité  se 
tient  d'un  côté  du  canal  Saint-Georges  à  un  taux  aussi  élevé  que 
de  l'autre,  et  si  le  chiffre  des  naissances  est  si  bas  en  Irlande,  s'il 
n'est  que  de  26,4  pour  1,000  contre  35,9  en  Ecosse  et  36,6  en  An- 
gleterre, la  faute  en  est  uniquement  au  petit  nombre  des  mariages 
et  à  l'époque  tardive  où  ils  se  concluent. 

S'agit-il  maintenant  de  l'émigration,  on  voit  que  son  chiffre 
annuel  est  de  7,1  pour  1,000  en  Irlande,  alors  qu'il  n'est  que  de 
3  en  Angleterre  et  même  de  2,8  seulement  en  Ecosse.  30  ou  40,000 
émigrants  par  an  c'est  beaucoup,  et  force  est  bien  de  s'étonner 
d'un  pareil  exode  périodique  chez  un  peuple  qui  passe  pour  pas- 
sionnément attaché  à  sa  verte  patrie,  à  ses  lacs,  à  ses  montagnes  et 
à  ses  rochers.  S'ils  s'y  trouvaient  bien  pourquoi  donc  les  Irlandais 
la  quitteraient-ils  ?  Persuadé  comme  nous  le  sommes  des  mérites 
économiques  de  la  petite  culture  et  non  moins  persuadé  de  ses 
grands  avantages  politiques  et  sociaux,  quand  elle  s'unit  à  la  petite 
propriété,  comme  chez  nous,  en  Suisse,  en  Norvège,  en  quelques 
parties  de  l'Allemagne,  voire  dans  les  îles  du  canal,  la  chose  serait 
bien  faite  pour  nous  surprendre  si  nous  ne  nous  souvenions  qu'en 
Irlande  la  grande  propriété  coexiste  avec  la  petite  culture  non  proprié- 
taire. Il  y  a  eu  un  temps,  les  anciens  codes  irlandais,  ces  vieux 
recueils  des  Brehons  récemment  exhumés  par  les  Sullivan  et  les 
Alaine  i,  l'attestent,  il  y  a  eu  un  temps  où  elle  avait  ses  paysans 

*  Le  premier  dans  ton  Irlande  sociale,  politique  et  religieuse,  le  second 
dans  son  IrishLand  question. 
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propriétaires.  Alors  la  loi  générale  de  succession  du  pays  ne  diffé- 
rait guère  du  Gavelkind  saxon,  tel  qu'il  se  pratique  encore  dans  le 
comté  de  Kent  et  qui  consacre  le  principe  du  partage  par  parties 
égales  des  biens  d'un  défunt  entre  ses  enfants.  Le  droit  de  pri- 
mogéniture  est  en  Irlande,  comme  tant  d'autres  choses,  un  legs 
de  la  conquête  anglaise  ;  il  n'y  est  apparu  qu'au  xvn°  siècle,  et  sir 
Henry  Summer  Maine  ,  l'illustre  jurisconsulte,  a  fait  la  remarque 
que  la  suppression  du  Gavelkind  dut  priver  de  nombreux  cadets  de 
leurs  héritages  au  proQt  de  leurs  aînés  i. 

C'était  une  spoliation  et  une  grosse  iniquité;  mais  il  s'agissait 
de  toute  autre  chose  que  de  justice  pour  les  conseillers  de 
Jacques  I"  et  les  jurisconsultes  de  ce  temps.  A  un  moment  donné, 
une  fusion  avait  paru  sur  le  point  de  se  faire  entre  les  deux  races, 
entre  les  Irlandais  obstinément  liés  à  leurs  vieilles  coutumes  et  les 
barons  normands,  compagnons  de  Fitz  Stepben,  qui  avaient  im- 
planté en  Irlande,  mais  à  leur  usage  exclusif,  les  libertés  anglaises 
et  les  lois  anglaises.  Gomme  celles-ci  ne  permettaient  pas  à 
l'Irlandais  de  devenir  Anglo-Normand,  ce  fut  l'Anglo -Normand 
qui  se  fit  Irlandais.  Mais  les  rois  d'Angleterre,  qui  déjà  n'avaient 
pas  vu  d'un  aussi  bon  œil  la  grande  indépendance  de  leurs 
vassaux  irlandais,  s'effrayèrent  de  ces  symptômes,  et  le  fameux 
statut  de  Kilkenny,  qu'Edouard  III  obtint  d'un  Parlement  servile, 
rompit,  au  moment  même  où  il  allait  se  nouer,  le  lien  entre  les 
races,  en  assimilant  au  crime  de  haute  trahison  tout  mariage  des 
vainqueurs  avec  les  vaincus,  toute  association  avec  les  Irlandais, 
tout  partage  de  leurs  coutumes,  tout  usage  même  de  leur  idiome. 
Ce  qu'une  politique  égoïste  avait  commencé,  les  dissidences  reli- 
gieuses l'achevèrent  ;  tandis  que  l'Angleterre  allait  à  la  réforme, 
l'Irlande  demeurait  invinciblement  attachée  à  la  foi  romaine,  et 
vers  la  fin  du  xvi^  siècle,  les  deux  peuples  se  trouvèrent  moralement 
séparés  par  un  abîme  autrement  large  et  profond  que  le  bras  de 
mer  qui  sépare  les  deux  îles. 

Rançonnés  à  merci  et  foulés  aux  pieds,  les  Irlandais  firent  un 
effort  pour  recouvrer  leur  indépendance  nationale.  Les  comtes  de 
Tyrone  et  de  Tyrconnel  prirent  les  armes  et  un  grand  massacre 
de  protestants  eut  lieu  :  les  soldats  du  Protecteur  écrasèrent  la 
rébellion  ;  ils  la  noyèrent  dans  des  flots  de  sang,  et  la  confiscation 
au  profit  des  Anglais  des  cinq  sixièmes  de  l'île  fut  le  dernier  mo 
de  la  lutte.  Plus  tard,  la  série  des  lois  pénales  dirigées  contre  les 
catholiques  sous  la   reine  Anne  vint  punir  les  Irlandais  de  leur 


*  Voir  ses  Lectures  of  the  early  liistory  of  the  institutiotis. 
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attachement,  plus  religieux  que  politique,  à  la  cause  condamnée 
des  Stuaris.  Parmi  ces  lois,  qu'un  éminent  et  généreux  publiciste 
d'outre-Manche  a  justement  qualifiées  de  monstrueuses,  il  yen 
avait  une  qui  allait  jusqu'à  défendre  aux  papistes  d'acquérir  de 
nouvelles  terres,  comme  d'en  louer  à  bail  pour  plus  de  trente  et  un 
ans  et  de  retirer  de  leurs  terres  affermées  un  revenu  dépassant  le 
tiers  de  leur  valeur  locative.  C'était  fermer  à  la  grande  majorité  de 
la  population  la  carrière  agricole,  et  cela  dans  un  pays  où,  dès  la 
iin  du  xvie  siècle,  Spencer  se  plaignait  de  ce  que  tout  le  monde 
s'adonnait  au  pâturage  et  personne  au  kbourage;  déjà  il  recom- 
mandait de  prescrire  l'entretien  d'une  charrue  par  vingt  têtes  de 
bétail,  et  en  1727  son  conseil  fut  suivi  parle  législateur  qui  obligea 
chaque  possesseur  de  cent  acres  d'en  emblaver  au  moins  cinq. 
Mais  cette  loi  ne  parut  point  exercer  une  action  bien  considérable, 
et  ce  fut  seulement  quarante  ans  plus  tard  que  le  labourage  com- 
mença de  faire  en  Irlande  quelques  conquêtes  sérieuses. 

Encore,  l'économie  rurale  de  l'Irlande,  ainsi  réduite  à  son  ex- 
pression la  plus  simple,  n'eut-elle  pas  la  possibilité  de  suivre  son 
cours  naturel  et  de  recueillir  tout  le  bénéfice  do  ses  efforts.  Un 
Act  de  la  vingtième  année  d'Elisabeth  ayant  prohibé  l'importation 
en  Angleterre  du  bétail  irlandais,  on  s'était  mis  en  ce  pays  à  l'a- 
battre sur  place  et  à  en  faire  des  conserves.  Ce  n'était  pas  le 
compte  des  producteurs  Anglais  :  ils  obtinrent  sur  le  champ  des 
droitsprohibitifssur  les  salaisons  irlandaises.  Exclus  du  commerce 
du  gros  bétail,  les  fermiers  irlandais  songèrent  à  élever  des  mou- 
tons et  à  fabriquer  la  laine.  Ce  fut  le  signal  d'un  toile  furieux  chez 
tous  les  faiseurs  de  flanelles,  de  futaines  et  de  draps  d'Angleterre  : 
un  Act  rendu  sous  Guillaume  III  détruisit  en  Irlande  l'industrie 
laineuse  et  fit  émigrer  vingt  mille  personnes  qui  en  vivaient.  Ce 
n'est  pas  tout  :  le  fabricant  de  coton,  le  raffineur  de  sucre,  le  fa- 
bricant de  savons  et  de  chandelles,  en  un  mot,  tout  industriel  qui 
jugea  convenable  à  ses  intérêts  de  pétitionner  contre  les  Irlandais 
pétitionna,  en  effet,  et  fut  cordialement  exaucé  par  le  Parlement, 
jusqu'à  ce  que  l'œil  le  plus  perçant  ne  pût  découvrir  une  seule 
issue  restée  ouverte  à  l'industrie  d'un  peuple  abhorré.  Les  mar- 
chés anglais  étaient  fermés,  mais  il  lui  «estait  une  centaine  de 
ports  qui  lui  donnaient  accès  sur  la  mer,  propriété  de  tous.  Hélas! 
rien  ne  pouvait  être  plus  mal  venu  de  l'Angleterre  qu'un  commerce 
rivalisant  avec  le  sien  sur  son  propre  élément,  et  dès  le  règne  de 
Charles  II,  l'Irlande  vit  se  fermer  pour  elle  les  portes  du  Levant, 
les  ports  européens  et  les  mers  au  delà  du  cap  de  Bonne-Espé- 
rance. Seul  le  commerce  colonial  demeura  ouvert  aux  Irlandais, 
si  du  moins  on  peut  appeler  de  ce  nom  un  trafic  qui  longtemps  ne 
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comprit  aucune  exportation  et  qui  excluait  l'importation  di- 
recte d'articles  aussi  importants  que  le  coton,  le  café  et  le 
sucre  K 

La  guerre  de  l'indépendance  américaine,  en  fermant  aux  Anglais 
le  marché  des  céréales  françaises,  eut  son  contre-coup  en  Irlande. 
Elle  y  amena  la  conversion  en  terrains  emblavés  d'une  forte  quan- 
tité de  pâturages,  et  du  même  coup  la  formation  d'un  corps  nom- 
breux de  cottagers.  Ce  double  changement  ne  s'effectua  point  tou- 
tefois d'une  façon  aussi  soudaine  qu'on  a  paru  le  croire  commu- 
nément, et  son  effet  sur  la  condition  des  laboureurs  ne  fut  nulle- 
ment décisif.  Leurs  salaires  habituels  étaient  de  douze  sous  par 
jour  et,  déduction  faite  des  dimanches  et  jours  fériés  ou  des  mau- 
vais temps,  ils  travaillaient  270  jours  par  an.  Mais  sur  ces 
journées,  il  y  en  avait  60  qui  représentaient  la  location  du  cottage 
et  60  autres  la  dépaissance  d'une  vache  :  donc,  il  ne  restait  guère 
en  espèces  qu'un  bénéfice  annuel  de  75  schillings  ou  de  94  francs. 
En  cultivant  d'une  façon  moins  routinière  son  lopin  de  terre  d'en- 
viron un  are  à  un  are  et  demi,  le  coltager  aurait  pu,  sans  doute, 
augmenter  son  bien-être  et  accroître  ses  ressources.  Mais  il  était 
placé  sous  le  coup  de  la  tenure  annuelle,  et  au  bout  de  toutaccrois- 
sement  de  produits,  une  hausse  correspondante  de  la  vente  se 
dressait  comme  une  menace.  Aussi  le  paysan  irlandais  se  conten- 
tait-il de  faire  venir  des  pommes  de  terre  :  en  avait-il  à  discrétion, 
avec  du  lait  et  quelques  gouttes  de  wisky,  pour  les  grands  jours, 
il  vivait  joyeux  dans  sa  misérable  cabane,  que  déjà,  comme  au- 
jourd'hui, son  porc,  sa  vache  et  sa  volaille  partageaient  avec 
lui  2. 

Le  premier  effet  de  la  culture  cottagère,  ainsi  comprise  et  pra- 
tiquée, fat  de  subordonner  l'existence  d'une  population  tout  entière 
aux  chances  d'une  récolte,  en  même  temps  que  l'accroissement 
relatif  de  bien-être  qui  suivit  l'introduction  du  système  stimulait 
la  croissance  de  cette  population,  partant  sa  concurrence  pour  le 
sol.  Il  devait  forcément  venir  un  moment  où  les  Irlandais,  pour 
employer  ce  mot  deJ.-S.  Mill,  déjà  réduits  par  la  tenure  cottagère  à 
ralimentaLionlaplu5grossière,se  trouveraient  placés,  par  laraaladie 
des  pommes  de  terre,  dans  l'alternative  de  mourir  de  faim  ou  de 
s'expatrier  en  masse.  Ce  moment,  la  maladie  des  pommes  de  terre  . 
l'amena,  et  l'on  sait  déjà  quel  mouvement  d'émigration  la  suivit. 
Il  est  bien  permis  de  croire  qu'ils  sont  rares,  m.ôme  parmi  les 

*  Lord  Dufferya  :  Irish  émigration. 

^  "W.  Thornton  :  APleafor  Peasant  Proprictors,  Londres,  1875. 
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survivants  les  plus  arriérés  du  vieux  torysme  et  du  vieil  angli- 
canisme, ceux  qui  s'associeraient  aux  vœux  sauvages  des  contem- 
porains de  Spencer  et  dePetty,  souhaitant,  que  la  mer  submergeât 
l'Irlande,  ou  que  ses  habitants  se  révoltassent  de  nouveau,  pour 
qu'on  en  finît  avec  eux  par  une  extermination  en  masse,  bien  qu'il 
nous  soit  affirmé  qu'en  1867,  il  existait  des  Anglais  qui  répétaient 
ces  vœux  sans  se  douter  de  leur  antiquité  et  sans  connaître  leur 
origine  ^.  Mais,  il  faut  bien  en  convenir  pour  beaucoup  d'Anglais» 
l'exode  des  Irlandais,  en  1848  et  pendant  les  années  suivantes' 
constituait  une  solution  du  problème  à  la  fois  équitable  et  suffi- 
sante, et  consultés  par  le  législateur,  ils  lui  auraient  volontiers 
conseillé  de  s'en  tenir  là. 

Tel  n'était  pas,  tant  s'en  faut,  le  sentiment  de  l'illustre  Mill  :  il 
estimait  qu'un  gouvernement  était  jugé  et  condo.mné,  lorsque  les 
habitants  d'un  pays  le  quittaient  en  masse,  faute  de  moyens  d'y 
vivre,  et  selon  lui,  le  devoir  strict  du  Parlement  était  de  changer 
la  tenure  agricole  de  l'Irlande.  Les  besoins  de  ce  pays  rappelaient 
h  Va.uieur  des  Principes  d'éconoiyiie  politique,  les  besoins  de  l'Inde. 
En  ce  dernier  pays,  on  avait  certainement  commis  plus  d'une 
erreur  grossière  :  l'idée  toutefois  n'était  venue  à  personne  d'évin- 
cer les  Ryots,  sous  couleur  de  progrès  agricole  des  terres  qu'ils 
possédaient  lors  de  la  conquête  britannique.  Ce  progrès,  on  l'avait 
demandé  à  une  tenure  fixe,  tout  en  se  partageant  sur  la  question 
de  savoir  s'il  fallait  conférer  aux  Hindous  un  titre  perpétuel,  ou 
s'il  suffisait  de  leur  accorder  des  baux  à  long  terme.  En  Irlande 
ces  baux  «  avec  des  propriétaires  comme  il  s'en  trouvait  quelques- 
uns  »  avaient  fait  merveille;  mais  n'était-il  pas  puéril  d'attendre 
de  la  majorité  des  Landlords  qu'ils  abandonnassent  d'eux-mêmes 
le  détestable  usage  des  tenures  annuelles,  tant  qu'il  se  trouverait 
des  fermiers  prêts  à  souscrire  aux  conditions  les  plus  dures  pour 
arracher  à  une  concurrence  effrénée  quelque  lambeau  du  sol? 
Aussi  Mill  donnait-il  la  préférence  au  titre  perpétuel  sur  le  bail  à 
long  terme,  moins  favorable  aux  améliorations  et  fait  pour  exercer 
moins  de  prestige  que  le  motde  toujours  sur  cette  imagination  hu- 
maine qui  garde  ses  droits  même  sur  le  terrain  des  purs  faits 
économiques.  Il  fallait  donc  investir  par  mesure  législative  les 
cottagers  irlandais  de  la  pleine  propriété  des  terres  qu'ils  culti- 
vaient, à  la  seule  charge  par  eux  de  payer  aux  anciens  proprié- 
taires une  rente  annuelle  et  perpétuelle,  calculée  d'ailleurs  sur  la 
valeur  j^éelle  de  cette  rente,  et  non  sur  la  valeur  nominale  que  la 

1  Notre  caution  est  ici  M.  ClifTe  Leslie,  dans  YEssmj  sur  l'état  de  l'Irlande 
que  renferme  son  volume  intitulé  Land  Systems  and  Industrial  Econotny . 
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concurrence  lui  faisait  atteindre.  En  se  reportant  aux  décrets 
royaux  par  lesquels  les  ministres  Stein  et  Hardenberg  avaient 
bouleversé,  aux  débuts  de  ce  siècle,  la  constituiion  terrienne  de  la 
Prusse,  Mill  se  rassurait  sur  le  caractère  et  les  effets  de  l'inno- 
vation qu'il  réclamait  pour  l'Irlande.  Mais,  à  supposer  même 
qu'elle  dût  rencontrer  d'invincibles  obstacles,  il  existait  des  me- 
sures plus  douces  de  forme,  quoiqu'au  fond  susceptibles,  si  on  les 
développait  jusqu'à  leurs  dernières  conséquences,  de  conduire 
presque  au  même  but  et  d'assurer  la  même  fin,  comme  par  exemple 
une  loi  autorisant  chacun  à  s'emparer  d'un  terrain  en  friche  et  à 
en  devenir  propriétaire,  sous  la  condition  de  payer,  à  titre  de  re- 
devance fixe,  l'intérêt  de  sa  valeur  vénale,  ou  encore  l'acquisition 
par  l'Etat  de  tous  les  biens  expropriés  par  autorité  de  justice  et 
leur  revente  aux  paysans  de  façon  à  constituer  de  petites  exploi- 
tations. 

C'est  en  1856 que  Mill  émettait  ces  vues;  plus  tard  il  approuva 
un  autre  plan,  dont  M.  William  Thornton  était  le  véritable  au- 
teur, quoique  la  paternité  en  ait  été  souvent  attribuée  à  lui-même. 
L'Irlande  renferme  une  aire  de  2,544,000  hectares  de  terres  vaines 
et  vagues  dont  on  calcule  que  576,000  sont  susceptibles  de  labours 
et  943,000  d'être  convertis  en  pâturages.  Dispersés  sur  toute  Tîle, 
ils  se  trouvent  néanmoins,  par  un  heureux  hasard,  plus  nombreux 
dans  les  provinces  les  plus  misérables,  leMeinster  etle  Connaught, 
que  dans  les  provinces  les  plus  riches,  i'Ulsier  et  le  Leinster.  La 
pauvreté  ou  l'apathie  des  Irlandais  leur  avait  fait  négliger  jus- 
qu'alors la  mise  en  culture  de  ces  terrains;  cependant,  au  témoi- 
gnage d'Arthur  Young,  ils  offraient,  ceux  des  montagnes  surtout, 
un  champ  magnifique  à  l'agriculture,  et  quant  aux  prairies  con- 
quises au  sol  bourbeux,  elles  ne  connaissaient  guère  de  rivales. 
Ces  terrains,  il  s'agissait  maintenant  de  les  transformer  les  uns  en 
champ  de  blé,  les  autres  en  pâturages,  et  à  défaut  des  Irlandais 
eux-mêmes,  c'était  au  législateur  d'entreprendre  une  opération 
éminemment  profitable.  M.  Thoruton  tenait  pour  incontestable  son 
droit  de  disposer  dans  un  intérêt  public  de  terres  inutiles,  et  lors- 
qu'il permettait  aux  ingénieurs  des  voies  ferrées  d'abattre  d'an- 
tiques manoirs,  ou  de  couper  à  travers  les  plus  beaux  parcs,  pou- 
vait-il ressentir  le  moindre  scrupule  de  changer  l'affectation  de 
maigres  paccages  et  de  prairies  tourbeuses  afin  de  remédier  au 
dénûment  d'un  peuple  entier?  La  question  de  dépense  était  plus 
délicate,  car  il  ne  s'agissait  pas  de  débourser  moins  de  600,000,000 
de  francs.  Mais  M.  Thornton  en  déduisait  l'entretien,  pendant  deux 
ans,  durée  qu'il  assignait  à  l'opération,  de  200,000,000  qui  re- 
tombaient à  la  charge  de  la  charité  publique,  soit  250,000,000  de 
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francs,  à  raison  de  125  francs  par  famille,  et  en  réduisait  ainsi  le 
coût  à  350,000,000.  Au  surplus,  ce  n'était  point  là  une  dépense  à 
fond  perdu;  c'était  un  placement  productif  d'intérêt.  En  supposant 
cet  intérêt  de  5  0/0,  on  se  ferait  un  revenu  annuel  de  17,500,000 
francs,  sans  faire  peser  sur  chaque  hectare  une  rente  supérieure 
à  2  fr.  25  ;  ce  qui,  assurément,  pour  les  cottagers  Irlandais  n'était 
point  payer  cher  le  double  avantage  d'être  fermiers  incommutables 
et  de  se  trouver  bien  logés  ^ 

On  était  alors  en  1848  :  pour  une  cause  ou  pour  une  autre,  le 
gouvernement  anglais  ne  s'appropria  point  ce  plan,  et  ce  qui  se 
passa  quatre  ans  plus  tard  dans  les  Flandres  a  dû,  aux  yeux  de 
bien  des  gens ,  complètement  donner  raison  à  son  attitude. 
Depuis  six  ans,  tant  la  maladie  des  pommes  de  terre  que  la  sub- 
stitution dans  l'industrie  textile  du  travail  mécanique  au  travail 
manuel  avait  fort  éprouvé  ces  provinces];  le  gouvernement  belge 
eut  l'idée  d'acheter  des  ^terrains  dans  la  commune  deXommel  et 
d'y  installer  une  colonie  agricole.  Ces  terrains  étaient  situés  dans 
la  partie  de  la  Campine  la  plus  stérile;  ils  embrassaient  quatre- 
vingt-dix-sept  hectares  et  furent  divisées  en  20  fermes.  Sur  cha- 
cune deux  hectares  furent  défoncés,  irrigués,  entourés  d'arbres  et 
ensemencés;  de  bonnes  routes  traversèrent  la  colonie;  une  école  et 
une  église  en  marquèrent  le  centre.  Les  baux  étaient  consentis  pour 
cinq  années,  à  titre  gratuit  pour  les  cinq  premières  et  calculés  pour 
les  vingt-cinq  autres  sur  une  proportion  légèrement  ascendante  et 
telle,  qu'à  l'expiration  de  la  trentième  le  tenancier,  rédimé-des 
4,250  fr.  qui  représentaient  la  valeur  de  la  ferme,  en  devenait 
propriétaire.  En  un  mot,  rien  n'avait  été  négligé  de  ce  qui  pouvait 
aider  au  succès  de  l'entreprise  ;  elle  n'en  échoua  pas  moins  de  la 
façon  la  plus  piteuse.  Convaincus  sans  doute  qu'en  l'occurence  le 
gouvernement  s'était  tout  simplement  acquitté  d'une  dette,  les 
fermiers  devinrent  peu  à  peu  indifférents  à  leur  besogne,  indolents, 
paresseux,ivrognes.  Au  bout  d'une  douzaine  d'années,  l'expérience 
était  jugée  et  la  colonie  de  Lomméal  fut  mise  en  vente.  Les  frais 
d'achat  et  de  premier  établissement  s'étaient  élevés  à  260,000  fr., 
et  sa  cession  aux  enchères  n'en  rapporta  point  plus  de  40,000.  Le 
premier  soin  de  l'acquéreur  fut  de  congédier  les  tenanciers  et  de 
louer  leurs  fermes  aux  conditions  ordinaires;  elles  sont  passable- 
ment cultivées  aujourd'hui  et  promellent  de  former,  avec  le  temps 
une  propriété  de  valeur. 

Le  gouvernement  anglais  fit  toutefois  rendre  deux  ans  plus  tard 

1  Voir,  pour  le  détail  des  idées  de  Mill  et  de  M.  Tliornton.  sur  l'Irlande,  un 
article  de  ce  Recueil  intitulé  :  Question  terrienne  en  Irlande. 
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une  loi,  —  TTie  encumbered Estâtes  Ac(,  —  qui  permettait  l'expropria- 
tion et  la  mise  en  vente  par  lots  des  propriétés  trop  grevées  de  dettes. 
Cette  loi  ne  tarda  pas  à  produire  d'excellents  effets,  et  six  années 
ne  s'étaient  pas  encore  écoulées  qu'au  témoignage  d'un  rapport 
officiel,  257,325  hectares  avaient  été  aliénés  de  cette  façon,  dans  les 
seuls  comtés  de  Galway  et  de  Mayo,  soit  le  quart  et  plus  de  la 
superficie  arable  de  ces  comtés.  Le  chiffre  des  petits  propriétaires 
y  avait  quadruplé,  les  nouveaux  étaient  Irlandais  pour  les  quatre 
cinquièmes  et  on  avait  fait  cette  remarque  que,  généralement,  les 
transferts  s'étaient  opérés  au  profit  de  familles  dépossédées  au 
xvi^  et  au  XVII"'  siècle.  Par  malheur,  il  paraît  s'être  glissé  dans  les 
rangs  de  ces  nouveaux  acquéreurs  des  intrus,  peu  nombreux  il  est 
vrai,  mais  assez  nombreux  toutefois  pour  faire  beaucoup  de  mal, 
selon  le  mot  du  regretté  M.  Gairnes.  Ce  sont  de  petits  artisans  des 
villes  à  qui  une  extrême  économie,  jointe  à  des  pratiques  d'usure, 
permet  de  réunir  à  la  longue  assez  d'argent  pour  l'achat  de  quel- 
ques vingt  ou  trente  hectares  de  terre.  L'agriculture  est  le  moin- 
dre de  leurs  soucis.  Ils  visent  seulement  à  retirer  de  leur  acquisi- 
tion tout  le  profit  possible,  et  se  montrent  les  plus  rapaces  des 
Landlords,  comme  aussi  les  plus  durs. 

En  1870,  l'illustre  John  Bright  fit  introduire  dans  Vlîi'sh  Land 
Act  certaines  dispositions  tendant  à  faciliter  aux  tenanciers  irlan- 
dais l'acquisition  de  leurs  fermes  et  qui  portent  pour  cela,  dans  le 
langage  commun,  le  nom  de  Bright  Clauses.  On  avait  fondé  dessus 
de  grandes  espérances;  mais  AI.  Shaw  Lefevre  et  M.  Thornton 
nous  apprennent,  chacun  de  son  côté  i,  que  ces  espérances  se  sont 
à  peu  près  évanouies  et  que  les  clauses  Bright  n'ont  été  jusqu'ici 
qu'une  banqueroute,  afailure^  comme  disent  nos  voisins.  Bien  que 
dans  l'espace  de  six  années  il  ait  été  mis  en  vente  de  cette  façon 
une  masse  de  propriétés  valant  132,000,000  de  francs,  affermées 
annuellement  5,750,000  fr.  et  occupées  par  11,500  tenanciers,  il  ne 
s'est  point  trouvé  plus  de  605  de  ceu.x-ci,  soit  un  peu  plus  du 
vingtième,  pour  acheter  de  ces  terres,  et  sur  les  25,000,000  de 
francs  dont  le  Trésor  avait  été  autorisé  à  faire  l'avança  aux  fer- 
miers, ils  n'en  avaient  pas  demandé  plus  de  10,000,000  à  la  date 
de  mars  dernier.  Par  contre,  M.  Shaw  Lefevre  et  M.  Thornton 
affirment  que  la  loi  qui  réparait,  en  1869,  une  des  grandes  iniqui- 
tés de  l'Angleterre,  en  supprimant  le   monstrueux  privilège  de 

*  Voir  Theworking  of  the  Bright{ciauses  oflrish  Land  Act,  1870.  Dublin, 
Eobertson,  1879)  du  premier,  et  A  supplementany  Plea  fer Peasanî Proprietors 
du  second.  L'article  de  M.  W.  Thornton  a  paru  dans  lalivraison  d'avril  1879de 
la  Foi~nightly  Beview. 
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l'Eglise  anglicane  en  Irlande,  que  cette  loi  a  donné,  par  surcroît, 
les  meilleurs  résultats  économiques.  En  prescrivant  l'aliénation 
des  biens  de  l'ancien  Establishment,  la  loi  de  1869  réservait  un 
droit  de  préemption  aux  dix  mille  tenanciers  qui  les  occupaient, 
s'il  leur  plaisait  de  s'en  faire  les  acquéreurs.  Or,  on  nous  dit  que 
les  soixante-quinze  centièmes  des  fermiers  des  anciens  biens 
d'église  ont  usé  de  leur  droit,  et  on  ajoute  qu'ils  ont  pu  facilement 
se  procurer  l'argent  nécessaire  au  premier  de  leurs  versements 
successifs,  argent  qui  leur  était  fréquemment  venu  de  parents  ou 
d'amis  émigrés  en  Amérique. 

III 

Les  derniers  événements  dont  l'Irlande  a  été  le  théâtre  semblent 
donner  raison  aux  partisans  de  la  doctrine  de  la  réversibilité  des 
mérites  des  pères  ou  de  leurs  méfaits  sur  la  tête  des  enfants.  C'est 
vainement  que,  depuis  1829,  les  hommes  d'Etat  les  plus  illustres 
de  l'Angleterre,  les  Robert  Peel,  les  Hussell,  les  Gladstone,  les 
Bright  s'efforcent  de  réparer  les  crimes  de  l'Angleterre  vis-à-vis 
de  sa  conquête;  c'est  vainement  qu'ils  ont  restitué  aux  Irlandais  la 
libre  pratique  de  leur  culte,  la  plénitude  de  leurs  droits  politiques 
ou  civils,  l'entier  usage  de  leur  activité  personnelle:  l'Irlande  ne  se 
réconcilie  pas.  Elle  ne  désarme  pas  et  VJrish  Land  Question  est  un 
boulet  rivé  aux  pieds  de  l'Angleterre ,  le  cauchemar  des  nuits  de 
seshoQimes  politiques. 

Cette  attitude  n'est  pas  faite  non  plus  pour  contrister  beaucoup 
ces  zealols  du  vieux  torysme  et  du  vieil  anglicanisme,  qui  n'ont 
pas  manqué  de  prédire ,  chaque  fois  qu'une  des  plaies  de  l'Irlande 
était  pansée  et  l'un  de  ses  griefs  effacé,  que  toutes  ces  concessions 
seraient  inutiles  et  que,  loin  d'atténuer  les  vieilles  antipathies  et 
les  vieilles  haines,  elles  les  fortifieraient.  C'était  le  langage  que 
tenait  à  sir  Robert  Peel,  s'apprêtant  à  réclamer  l'abolition  du 
fameux  Acte  du  Test^  l'archevêque  protestant  deLimerick,  ce  fana- 
tique docteur  Jebb  qui  se  déclarait  prêt,  avec  tous  les  membres 
de  son  ordre,  à  tout  sacrifier,  même  la  vie,  pour  la  défense  de  tout 
ce  qui  était  cher  aux  protestants  anglais  :  In  defence  of  ail  was  dear 
to  british  Protestants  i.  A  cinquante  ans  de  distance,  ces  mêmes 


*  Robert  Peel  heureusement  ne  l'écouta  poînt,  quoiqu'il  lui  écrivît  «  que  de 
son  côté  il  eût  mieux  aimé  ne  rien  faire  pour  les  catholiques.  Les  Mémoires 
publiés  par  lord  Stauhope  et  M.  Edward  Cardwell  nous  le  montrent  résigné, 
mais  résigné  seulement  à  l'émancipation  des  catholiques,  et  "Wellington  a  dit 
lui-même  qu'il  ne  la  faisait  que  pour  écarter  la  guerre  civile,  to  avert  civil  loar. 
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préjugés,  ces  mêmes  défiances  et  ce  même  bigotisme  trouvaient 
un  porte-voix  aussi  ardent  que  naïf  dans  le  révérend  Charles 
Stirling,  vicaire  de  la  paroisse  de  New-Malden  et  Goombe.  Ce 
digne  ecclésiastique  se  disait  bien  convaincu^  «  que,  par  une  dis- 
pensation  des  plus  manifestes  de  la  Providence,  le  dépôt  de  la  vé- 
rité divine  avait  été  confié  au  peuple  anglais,  »  et  que  sa  fidélité  à 
la  foi  protestante  était  la  mesure  même  des  prospérités  ou  des 
malheurs  qui  lui  échéaient.  Il  savait  de  source  certaine  que  le 
jour  où  la  reine  Victoria  sanctionnait  le  bill  de  Maynooth,  un 
grand  coup  de  vent  avait  renversé  son  royal  étendard  des  tours  de 
Windsor,  de  même  qu'il  n'avait  été  nullement  surpris  de  voir  la 
France  recueillir  tous  les  lauriers  de  la  guerre  d'Orient,  puisque 
la  Grande-Bretagne  n'avait  pas  craint  d'envoyer  en  Grimée,  à  la 
suite  de  ses  régiments,  des  prêtres  idolâtres. 

Evidemment ,  le  révérend  Charles  Stirling  divaguait,  comme 
divague  toute  personne  qui  prête  à  Dieu  ses  sentiments  mesquins 
ou  ses  passions  haineuses,  et  nous  sommes  bien  sûr  que  les  regrets 
comiques  de  ce  nouveau  Jonas,  ou  ses  craintes  comiques  n'ont 
pas  trouvé  beaucoup  d'écho,  non  seulement  dans  la  masse  du 
peuple  anglais ,  mais  encore  chez  le  plus  grand  nombre  de  ses 
confrères.  Il  reste  vrai,  cependant,  que  des  esprits  moins  troublés 
que  celui  du  bénéficiaire  de  Nevv^-Malden  et  Coombe  laissent  per- 
cer ,  sinon  un  regret  positif  des  réparations  déjà  accordées  à 
l'Irlande,  du  moins  l'impression  qu'elles  suffisent  amplement  et 
qu'aller  plus  loin  ce  serait  de  l'imprudence.  Sur  le  continent  on 
serait  beaucoup  plus  porté  à  les  regarder ,  au  contraire ,  comme 
insuffisantes,  et  telle  est  aussi  l'appréciation  sur  l'autre  bord  de 
la  Manche  de  gens  qu'un  esprit  froid  préserve  d'une  pitié  banale 
et  que  leurs  préjugés  religieux  n'entraînent  point  à  des  récrimina- 
tions injustes.  Ceux-ci  sont  convaincus  que  leslrlandais  ne  dépouil- 
leront tout  à  fait  les  vieux  levains  d'amertume  et  n'atiandonneront 
définitivement  la  tradition  des  Wkite-Boys  et  des  Rockisls  d'autre- 
fois, ou  des  MoUy-Maguires  et  des  Fenians  d'hier  et  des  Home-Rulers 
d'aujourd'hui,  qu'autant  qu'ils  posséderont  par  eux-mêmes  et  pour 
eux-mêmes  une  bonne  portion  du  sol  de  leur  île. 

L'obstacle,  on  l'a  déjà  dit,  ne  vient  pas  des  paysans  irlandais 
eux-mêmes  :  ils  ne  dédaignent  nullement  la  propriété  foncière,  et 

*  Dans  une  épitre,  the  Dooriv  of  England  (la  condamnation  de  l'Angleterre), 
qui  parut  dans  le  Daily  Telegraph  d'abord  et  que  le  Weekly  Register,  journal 
catholique  et  irlandais,  se  donna  le  malin  plaisir  de  reproduire.  Cela  va  de  pair 
et  peut  être  mis  dos  à  dos  avec  certaines  prédictions  qui  circulent  dans  nos 
campagnes  et  qui  nous  menacent  de  tous  les  fléaux,  si  nous  ne  nous  hâtons  de 
rentrer  au  bercail  du  trône  et  de  l'autel  superposés. 
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ils  ne  manquent  point,  autant  qu'on  pourrait  le  croire,  des  moyens 
matériels  d'y  arriver.  Tel  de  ces  fermiers  qui  porte  des  haillons  et 
dont  tout  l'entourage  est  sordide,  renferme  dans  un  vieux  bas  une 
bonne  quantité  de  souverains  qu'il  en  exhumera  le  jour  du  mariage 
de  sa  fille,  et  lactif  des  laboureurs  irlandais ,  dans  les  banques  de 
dépôt  représentait,  il  y  a  une  dizaine  d'années,  un  capital  de 
17,000,000  liv.  st.,  soit  425,000,000  de  francs.  Il  n'est  pas  rare 
enfin  de  voir  des  fermiers  payer  sous  forme  de  droit  de  bail,  extor- 
sion qui  ne  repose  que  sur  une  simple  coutume,  des  sommes  valant 
de  vingt  à  vingt-cinq  fois  le  chifïre  d'un  fermage  déjà  fort  élevé 
par  lui-même.  Voilà  ce  que  des  personnes  en  mesure  d'être  bien 
renseignées  affirmèrent  à  M.  Cairnes  et  ce  qui  ne  laissa  point  de 
le  surprendre  assez.  Pourquoi,  se  disait-il,  avec  la  même  somme 
n'acbètent-iis  point  de  la  terre?  La  réponse  à  cette  question  toute 
naturelle,  il  dut  la  demander  aux  lois  terriennes  du  Royaume-Uni  : 
les  frais  de  mutation  de  la  terre  vendue  par  petits  lots  étaient  trop 
considérables  et  le  transfert  d'une  propriété  d'un  millier  d'acres 
n'étaient  guère  moins  coûteux  que  celui  d'une  dizaine.  Un  obstacle 
plus  grave  encore  naissait  des  complications  de  la  loi,  complica- 
tions telles  qu'elles  rendaient  souvent  impossible  la  division  du  sol 
en  parcelles  assez  petites  pour  être  accessibles  aux  bourses  légères, 
et  c'était  là  un  effet  direct,  inéluctable  de  la  faculté  presque  illimi- 
tée que  la?,  Land  Laios  actuelles  reconnaissent  aux  propriétaires  du 
sol,  de  substituer  leurs  biens  au  gré  de  leur  orgueil  ou  même  de 
leurs  simples  caprices. 

Les  raisons  invoquées  en  faveur  de  ce  système  ne  s'appliquent 
point  à  l'Irlande,  et  ses  effets  y  ont  été  particulièremient  funestes 
ainsi  que  Al.  Shaw  Lefevre  l'a  très  bien  fait  voir  dans  son  dernier 
opuscule  sur  la  franchise  du  sol  i.  Gomme  on  le  sait  déjà,  le 
nombre  des  propriétaires  est  relativement  beaucoup  plus  faible  en 
Irlande  qu'en  Angleterre,  et  cette  différence  ressort  mieux  encore 
lorsque  la  comparaison  se  fait  sur  les  petits  propriétaires  des  deux 
pays.  Par  exemple,  les  trois  comtés  de  Bedford,  du  Bercks  et  de 
Buckingham,  avec  une  aire  de  1,173,000  acres  se  rapprochent  sen- 
siblement des  comtés  de  Meath,  de  Westmeath  et  de  Cavan,  avec 
1,360,000  acres.  Eh  bien,  dans  les  trois  comtés  anglais,  on  compte 
6,412  pç^opriétaires  de  1  à  50  acres,  tandis  que  dans  les  comtés 
irlandais  on  n'en  compte  pas  plus  de  012.  De  même,  prend-on  les 
comtés  montagneux  de  Northumberland  et  de  Westmorland,  qui 

*  Freedom.  of  Land  ;  Londres,  Marmillan,  18S0.  Cet  opuscule  fait  partie  de  la 
collection  des  petits  livres  publiés  sous  le  titre  de  Practical  politics  par  la 
2\utional  fédéral  Association. 
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embrassent  une  superficie  de  1,736,000  acres,  elles  compare-t-on 
avec  les  comtés  également  montagneux  de  Gahvay  et  de  Mayo, 
dont  l'aire  est  de  2,760,000  acres,  on  trouve  3,003  petits  proprié- 
taires dans  les  premiers  et  225  seulement  dans  les  seconds.  Autre- 
ment dit,  il  y  a  dix  fois  plus  de  petits  propriétaires  d'un  côté  du 
canal  Saint-Georges  que  de  l'autre.  Mais  en  même  temps  l'Irlande, 
on  le  répète,  est  un  pays  de  petites  fermes,  et  l'expérience  'de  ce 
qui  a  lieu  sur  le  continent  atteste  que  la  petite  culture  doit,  pour 
prospérer,  se  combiner  dans  une  large  mesure  avec  la  petite  pro- 
priété. Les  Land  Laws  actuelles  cependant  favorisent  la  concentra- 
tion du  sol  en  un  petit  nombre  de  mains;  elles  contrarient  sa 
diffusion  dans  un  grand  nombre,  et  c'est  pourquoi  l'Irlande  offre 
ce  spectacle  tout  à  fait  anormal  d'un  pays  qui  réunit  toutes  les 
conditions  de  la  petite  propriété  et  en  offrant  les  apparences,  mais 
où  il  n'y  a  réellement  qu'un  nombre  infime  de  petits  propriétaires, 
et  où  la  tenure  du  sol  demeure  sans  la  moindre  fixité. 

M.  Shaw  Lefevre  regarderait  comme  un  immense  avantage  pour 
l'Irlande  qu'une  bonne  portion  de  ses  550,000  t'ermiers  devinssent 
propriétaires  pour  leur  propre  compte.  Il  trouverait  dans  cette 
transformation  un  gage  de  sécurité  sociale  et  politique,  en  même 
temps  qu'un  stimulant  à  la  production  et  à  l'épargne.  Un  tel  ré- 
sultat ne  lui  paraît  pas,  d'ailleurs,  dépasser  la  portée  d'une  action 
politique,  et  le  succès  de  la  vente  des  biens  d'église  lui  garantit 
qu'il  ne  s'abuse  point.  «On  m'objectera  peut-être,  »  ajoute-t-il, 
«  que  la  situation  économique  des  petites  fermes  est  peu  sûre,  qu'un 
produit  net  plus  considérable  et  un  plus  fort  revenu  incomberaient 
au  Landlord  si  plusieurs  de  ces  fermes  étaient  fondues  en  une  seule 
et  si  leurs  tenanciers  devenaient  de  simples  journaliers.  Il  n'est  pas 
bien  sûr  qu'un  pareil  avantage  fût  ainsi  obtenu,  et  plus  d'un  est 
d'avis  que  sur  le  terrain  de  la  produclion  les  petites  fermes  sont 
capables  de  soutenir  la  lutte  avec  les  grandes.  Mais  en  fût-il  cer- 
tainement ainsi  qu'on  a  bien  le  droit  de  demander  s'il  est  personne 
qui  vît  avec  plaisir  la  transformation  de  tous  les  groupes  de  vingt 
fermes  irlandaises  de  15  acres  en  fermes  uniques  de  300?  La  con- 
dition des  laboureurs  anglais  est-elle  donc  si  bonne  que  le  petit 
fermier  irlandais  puisse  l'envier?  Lequel  des  deux  occupe  la  plus 
haute  place  dans  le  monde  ;  lequel  y  a  le  meilleur  lot  et  y  con- 
temple les  meilleures  perspectives?  Lequel  est  le  membre  le  plus 
utile  de  la  société  et  a  le  pins  de  chances  de  s'y  élever?   » 

A  ces  diverses   interrogations  les  travaux  de  la  Commission 

royale  qui  s'enquit,  en  1869,  du  sort  des  femmes  et  des  enfants 

employés  à  l'agriculture  fournissent  des  réponses  précises.  Parlant 

des  cottages  qu'il  avait  visités  dans  les  comtés  d'Essex,  deGlouces- 

4«  SÉRIE,  T.  X.  —  15  mai  1880.  16 
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ter,  de  Norfolk  et  de  Sussex,  le  docteur  Fraser,  aujourd'hui 
évêque  de  Manchester,  les  décrivait  comme  misérables.  Ici  «  détes- 
tables »  là  et  ailleurs  a  comme  indignes  d'une  nation  chrétienne.  » 
Leur  nombre  était,  en  outre,  insuffisant,  et  il  citait  la  paroisse  de 
Spixworth,  où,  pour  1,200  acres  de  terres  cultivées,  il  n'y  avait 
que  trois  cottages  au  lieu  de  vingt-cinq  qu'il  eût  fallu.  Il  ne  se 
rappelait  avoir  vu  que  deux  paroisses  sur  les  trois  cents  qu'il 
avait  parcourues,  où  le  chiffre 'de  ces  demeures  fût  suffisant  et 
où  leurs  installations  fussent  admirables.  Deux  autres  commis- 
saires, MM.  Edward  Stanthope  et  Portman,  qui  s'étaient  rendus, 
l'un  dans  le  Leicestershire  et  le  Lincolshire,  l'autre  dans  le  Cam- 
bridgeshire  et  l'Yorkshire,  n'en  avaient  pas  rapporté  des  impres- 
sions meilleures.  Mais  c'est  surtout  dans  les  comtés  du  sud,  là  où 
le  système  règne  de  plus  vieille  date  et  où  son  jeu  n'est  troublé  par 
le  voisinage  d'aucune  industrie,  qu'on  peut  le  mieux  juger  de  ses 
désastreuses  conséquences.  C'est  là  que  l'on  rencontre  une  popula- 
tion rurale,  mécontente  de  son  sort  et  incapable  de  l'améliorer,  une 
population  que  rien  n'excite  à  la  prévoyance  et  n'invite  à  l'écono- 
mie, qui  a  cyniquement  pris  son  parti  de  vivre  dans  ladépendance 
de  la  charité  publique,  une  population  enfin,  dont  la  portion  la 
plus  énergique  et  la  plus  instruite  n'aspire  qu'à  changer  d'occupa- 
tion et  déserte,  dès  qu'elle  le  peut,  les  travaux  des  champs  pour  le 
séjour  des  villes. 

Ad.  F.   DE  FOXTPERTUIS. 


DE   L'ETENDUE 

ET 

DE  LA  FORME  DES  GROUPES  NATIONAUX 


I 

Il  ne  suffît  pas,  pour  qu'un  peuple  subsiste  et  garde  de  siècle  en 
siècle  sa  place  au  soleil  et  son  rang  au  nombre  des  nations,  qu'il 
résiste  aux  causes  intérieures  de  dissolution  et  de  ruines  qu'en- 
gendrent les  guerres  de  partis  et  de  castes;  il  faut  encore  qu'il 
conserve  une  force  intérieure,  capable  de  maintenir  son  indépen- 
dance et  de  faire  respecter  son  autonomie  nationale  contre  l'am- 
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bition  des  peuples  voisins  toujours  prête  à  s'éveiller.  Le  droit  est 
en  soi  un  absolu  idéal  qui,  pour  se  défendre  et  limiter  l'envahisse- 
ment des  droits  rivaux,  a  constamment  besoin  de  la  sanction  de 
la  force.  Car  si  la  force  n'est  pas  le  droit,  ne  prime  pas  le  droit,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai,  qu'en  dernière  résultante  et  dans  la  réa- 
lité historique,  la  force  mesure  le  droit,  puisque  le  droit  réalisé 
est  toujours  proportionnel  aux  forces  constituées  pour  le  défendre. 
De  là  une  mesure  réciproquement  limitative  des  groupes  natio- 
naux qu'ils  ne  peuvent  dépasser  sans  que  leur  équilibre  mutuel 
soit  fatalement  troublé. 

Dès  qu'aux  premiers  âges  de  l'humanité,  encore  à  ses  phases 
sociales  embryonnaires,  une  fédération  de  familles  se  constitua  en 
tribu  ethnique,  en  troupe  ou  horde  guerrière,  pastorale  ou  agri- 
cole, elle  fit  une  loi  aux  familles  voisines  de  se  constituer  en  tribus 
d'égales  puissances,  sous  peine  d'être  absorbées,  détruites  ou 
chassées  de  leur  territoire.  Dès  que  plusieurs  tribus  se  constituè- 
rent en  fédération  guerrière  ou  en  nation  géographique,  les  tribus 
campées  ou  établies  autour  de  ce  groupe  durent  former  pour  leur 
défense  des  groupes  équivalents.  Et  quand  ces  tribus  ou  nations 
eurent  des  villes  ou  seulement  des  camps  fortifiés,  force  et  besoin 
furent  aux  nations  et  tribus  limitrophes  d'avoir  leurs  forteresses 
défensives  pour  résister  au  besoin  à  Tenvahissement  de  leur  terri- 
toire et  lutter,  du  moins  à  chances  égales,  pour  conserver  leurs 
frontières. 

Mais,  aussitôt  qu'un  grand  empire  puissamment  centralisé 
s'établit  en  une  partie  du  monde,  les  nations  ou  tribus  environ- 
nantes doivent  entrer  en  lutte  avec  lui,  l'envahir,  le  détruire  ou 
le  conquérir,  tout  au  moins  lui  résister  et  le  limiter  en  formant 
elles-mêmes  des  empires  puissants,  sous  peine  de  devenir  sa  proie, 
sa  conquête.  Elles  ne  sauraient  échapper  à  l'un  ou  l'autre  destin, 
qui  n'est  pour  elle  qu'une  affaire  de  temps,  et  un  résultat  de 
l'équilibre  des  forces  arrivées  à  l'antagonisme. 

Difficilement  une  fédération  de  municipes  autonomes  peut 
résister  longtemps  et  garder  son  indépendance  daus  le  voisinage 
d'une  grande  monarchie  guerrière,  puissamment  centralisée.  Si 
par  un  accord  exceptionnel  des  circonstances,  cette  fédération  de 
cités  libres  réussissait  à  se  maintenir  aux  portes  d'un  grand 
empire  militaire,  ce  serait  bientôt  cet  empire  qui  tomberait  en 
dissolution  par  la  contagion  de  l'esprit  d'indépendance  et  d'auto- 
nomie qui,  des  villes  libres  de  la  frontière,  ne  tarderait  pas  à 
gagner  la  population  des  cités  sujettes.  C'est  certainement  le 
voisinage  des  municipes  grecs  et  phéniciens  qui,  à  plusieurs 
reprises,  ébranla  les  empires  d'Egypte  et  d'Asie  ;  c'est  l'existence 
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des  cités  italiennes  et  flamandes  et  leur  état  prospère  qui,  stimu- 
lant l'envie  des  autres  peuples,  fut  le  point  de  départ  de  l'afl'ran- 
chissement  des  communes  et  de  l'abaissement  de  l'oligarchie 
féodale. 

Les  peuples  sont  assujettis  à  la  même  loi  que  les  vases  commu- 
nicants, dans  lesquels  un  même  niveau  tend  partout  à  s'établir. 
Les  idées,  les  mœurs,  les  institutions  s'échangent  entre  peuples 
voisins,  comme  entre  des  liquides  différents  contenus  par  des 
parois  membraneuses  à  travers  lesquelles  ils  se  mêlent  incessam- 
ment, par  un  phénomène  d'endosmose  et  d'exosmose,  jusqu'à  ce 
que  partout,  ils  arrivent  à  une  même  densité,  à  une  même  tempé- 
rature et  aux  mêmes  qualités  et  propriétés,  si  constamment  de 
nouveaux  liquides  hétérogènes  ne  sont  amenés  dans  le  système. 

Un  peuple  ne  peut  donc  se  maintenir  indépendant  et  garder  des 
institutions  stables  qu'à  la  condition  d'être  entouré  de  peuples 
arrivés  à  peu  près  au  même  développement  social,  aux  mêmes 
institutions  politiques  et  pouvant  appuyer  au  besoin  leurs  droits 
égaux  de  la  sanction  d'une  force  totale  équivalente,  que,  du  reste, 
les  éléments  de  cette  force  appartiennent  à  l'ordre  moral  ou  à 
l'ordre  physique. 

Quand  un  grand  empire  cesse  de  s'étendre,  c'est,  en  général, 
qu'après  avoir  absorbé  tous  les  éléments  voisins  assimilables  qu'il 
avait  la  force  de  conquérir,  il  se  heurte  à  quelque  autre  grand 
empire  ou  à  quelque  autre  puissante  fédération  guerrière.  Aux 
bornes  d'un  grand  empire,  également  centralisé  et  civilisé,  ayant 
à  peu  près  mêmes  institutions  ou  des  institutions  différentes,  mais 
également  appropriées  au  génie  national,  il  peut  s'arrêter  long- 
temps sans  se  dissoudre.  Ces  deux  forces  égales  se  font  un  mutuel 
équilibre  qu'elles  peuvent  conserver  indéfiniment,  si  d'autres 
peuples  ne  viennent  le  troubler.  C'est  ainsi  que  l'Egypte  et  la 
Syrie  ou  la  Ghaldée  purent  subsister  sans  se  détruire,  en  dépit  de 
leurs  luttes,  après  s'être  partagé  et  longtemps  disputé  la  domina- 
tion ou  la  conquête  des  peuples  intermédiaires.  C'est  ainsi  encore 
que  la  France,  l'Angleterre,  l'Allemagne,  l'Espagne,  bien  qu'avec 
des  fortunes  diverses,  ont  pu  traverser  ensemble  les  siècles  écoulés 
depuis  Charlemagne  et  auraient  pu  vivre  les  unes  à  côté  des 
autres  bien  plus  paisiblement  et  plus  longtemps  encore,  si  l'Italie, 
ou  plutôt  la  papauté,  n'avait  jeté  entre  elles  le  titre  d'empereur 
comme  une  perpétuelle  pomme  de  discorde. 

Lorsqu'un  grand  empire  rencontre  une  fédération  guerrière  et 
barbare  encore  qu'il  ne  peut  soumettre,  il  faut  du  moins  qu'il  la 
civilise,  qu'il  l'élève  à  son  niveau  social;  autrement  elle  débordera 
sur  lui.  Charlemagne  n'a  pu  faire  la  Franc«  qu'en  transformant 
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l'Allemagne.  Au  contraire,  les  empires  d'Assyrie  et  de  Ghaldée 
ont  été  détruits  par  les  hordes  barbares  au  milieu  desquelles  ils 
étaient  restés  trop  isolés.  La  France  de  Charlemagne  lut  elle- 
même  au  moment  de  succomber  sous  les  Normands  que  sa  civili- 
sation naissante  n'avait  pu  atteindre,  comme  l'empire  romain 
s'écroula  sous  les  ligues  germaniques  restées  en  dehors  de  son 
action. 

L'étendue  du  groupe  national  ne  peut  donc  être  fixée  arbitraire- 
ment, ni  même  dépendre  exclusivement  de  ses  intérêts  intérieurs. 
C'est  la  distribution  ethnique  et  géographique,  c'est  le  groupement 
national  des  peuples  voisins  et  leur  état  social  qui  doit  la  déter- 
miner. 

Une  petite  colonie  urbaine,  amarrée  sur  la  côte  d'une  contrée 
encore  sauvage,  peut  se  maintenir,  se  défendre  longtemps,  à  con- 
dition d'être  une  puissance  presque  exclusivement  maritime, 
vivant  surtout  de  commerce  et  n'ayant  à  défendre  qu'un  territoire 
borné  contre  les  tribus  barbares  qui  l'avoisinent,  qu'elle  sert  et 
qu'elle  ne  gêne  point.  Ainsi  Tyr,  Carthage,  Massilie,  et  leurs  colo- 
nies, ont  pu  vivre  longtemps  indépendantes  et  prospérer  au 
milieu  des  pasteurs  Ghananéens,  Numides  et  Ibères  ou  des  agri- 
culteurs Celtes  et  Ligures.  Aussitôt  qu'elles  entrèrent  en  lutte 
avec  de  grands  empires  civilisés  et  militaires  elles  furent  vaincues, 
asservies  ou  détruites.  Tyr  et  Massilie  perdirent  leur  indépen- 
dance par  suite  de  la  conquête  des  peuples  environnants  ;  mais  si 
Carthage  fut  vaincue  par  Rome,  c'est  surtout  parce  que  Rome 
trouva  des  alliés  chez  les  peuples  voisins  de  Carthage  devenus  ses 
ennemis  dès  qu'elle  cessa  d'être  une  puissance  exclusivement  ma- 
ritime. Pour  que  Carthage  vécut,  dès  le  moment  qu'elle  était  de- 
venue puissance  territoriale,  il  lui  eût  fallu  devenir  un  grand  État 
s'étendant  jusqu'aux  montagnes  et  au  désert.  Il  eût  fallu  qu'elle 
dominât  jusqu'à  l'Egypte  ou  qu'entre  elle  et  l'Egypte,  Gyrène,  ou 
quelque  autre  république  grecque,  se  fût  interposée  fortement. 

C'est  encore  ce  que  fit  de  la  conquête  du  monde  une  fatalité  de 
la  politique  romaine.  Rome  était  une  cité  agricole;  elle  ne  pou- 
vait vivre  isolée,  sans  territoire.  Entre  les  Etrusques  du  nord  et 
la  Grande  Grèce  du  sud,  il  lui  était  indispensable  d'absorber  le 
Latium.  Mais  elle  eût  pu  s'arrêter  là.  L'exclusion  des  Tarquins  la 
fit  entrer  en  guerre  avec  l'Etrurie,  son  égale  ou  plutôt  sa  maîtresse 
en  civilisation,  et  avec  laquelle  il  eût  été  de  son  intérêt  de  vivre  en 
paix.  Car  une  fois  l'Etrurie  conquise,  elle  se  heurtait  aux  Gaulois 
barbares  et  il  lui  devenait  nécessaire  de  les  soumettre  jusqu'aux 
Alpes. 

De  même  ses   guerres  avec  Carthage  l'obligèrent  à  conquérir 
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la  Sicile  et  la  Grande  Grèce.  Elle  pouvait  encore  borner  là  ses 
envahissements.  Pour  son  malheur,  elle  dépassa  une  seconde  fois 
ces  bornes  naturelles  de  sa  domination.  Elle  n'eut  peut-être 
jamais  franchi  ces  frontières  de  l'Italie,  où  désormais  elle  était  et 
pouvait  rester  souveraine,  si  l'empire  d'Alexandre  ne  fût  tombé 
en  dissolution  et  n'eût  donné  naissance  h.  tout  un  groupe  d'em- 
pires, faibles  autant  qu'inquiets,  nés  du  hasard  des  conquêtes  ou 
du  caprice  des  despotes  militaires  et  non  des  affinités  ethniques 
des  peuples.  Une  puissante  fédération  gauloise  au  nord  des  Alpes, 
une  forte  ligue  des  peuples  grecs  à  l'orient  l'eussent  arrêtée,  heu- 
reusement pour  elle.  C'est  pour  son  malheur  qu'elle  détruisit 
Garthage  qui  Teût  défendue  plus  tard  contre  les  Numides,  les 
Vandales,  les  Maures  et  les  Arabes.  Caton  fut  donc  un  mauvais 
politique,  un  conseiller  fatal  du  peuple  romain.  Son  delmda 
Carihago  renfermait  en  germe  la  mort  de  Rome. 

Ce  n'est  jamais  que  pour  son  malheur  intérieur  qu'un  peuple 
étend  ses  frontières  au  delà  de  leurs  limites  naturelles  tracées  par 
la  géographie  et  l'ethnographie.  La  preuve  que  rien  ne  favorise 
mieux  son  développement  intégral  que  son*  groupement  en  très 
petits  Étals  provinciaux,  en  municipes  indépendants  et  autonomes, 
c'est  qu'aussitôt  qu'un  grand  empire  se  disloque,  soit  par  la  con- 
quête, soit  par  suite  de  divisions  intestines,  c'est  par  fragments 
municipaux  ou  petites  provinces  géographico-ethniques  qu'il  se 
décompose.  Et  aussitôt,  chacun  de  ses  fragments  séparés  mani- 
feste une  vie  que  l'action  trop  despotique,  trop  écrasante  d'un 
puissant  pouvoir  central  y  retenait  étouffée.  Mais  la  condition  de 
ce  développement  local,  c'est  la  paix.  Car  devant  l'invasion  et  dans 
la  guerre  ces  petits  groupes,  livrés  sans  défense  à  toutes  les  insul- 
tes, à  toutes  les  extorsions  des  généraux  vainqueurs  ou  même 
protecteurs  et  alliés,  et  tour  à  tour  la  proie  de  tous  les  partis  ou 
de  toutes  les  armées,  ne  peuvent  que  péricliter  et  s'éteindre  dans 
de  douloureuses  convulsions  qui  en  entraînent  infailliblement  la 
ruine  complète. 

C'est  ainsi  que  des  débris  de  l'empire  romain  sortirent  toutes 
ces  principautés  italiennes,  fondées  par  des  conquérants  passagers 
ou  des  chefs  indigènes,  favorisés  par  le  hasard  de  la  guerre,  sous 
les  pas  desquels  tous  les  riches  municipes  de  l'Italie  croulèrent  en 
ruines.  Mais  à  peine  l'Italie  avait-elle  un  siècle  de  paix  relative  que, 
du  sein  de  chacun  de  ces  groupes  sociaux,  naissaient  des  muni- 
cipes nouveaux,  qui,  parfois,  fondés  avec  les  restes  et  sous  le  nom 
des  anciennes  cités  ou  colonies  romaines,  s'appelèrent  Bénévent, 
Palerme,  Naples,  Spolète,  Ancône,  Rimini,  Pérouse,  Ravenne, 
puis  Florence  et  Sienne,  Pise  et  Pistoie,  Lucques,  Modène,  Bologne, 
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Ferrare,  enfin  Vienne  et  Padoue,  Vérone  et  Mantoue,  Brescia  et 
Crémone,  et  les  trois  grandes  cités  du  nord,  Venise,  Milan  et 
Gènes.  C'est  le  défaut  d'un  lien  fédératif  qui  devait  tantde  fois  livrer 
ces  villes,  l'une  après  l'autre  ou  ensemble,  aux  entreprises  des 
empereurs,  des  rois  de  France  ou  des  plus  puissants  des  princes 
italiens,  ameutés  les  uns  contre  les  autres  par  les  papes,  rêvant  de 
reconstituer  à  leur  profit  l'antique  hégémonie  romaine. 

Entre  l'égrènement,  l'isolement  municipal  et  la  grande  centra- 
lisation monarchique,  il  est  donc  un  moyen  terme,  une  juste  me- 
sure dans  laquelle  chaque  peuple  doit  s'efforcer  de  rester  et  qu'il 
ne  doit  franchir  que  sous  la  pression  de  puissants  motifs  et  de 
puissants  périls.  Si  la  centralisation  monarchique  assure,  en  gé- 
néral mais  non  toujours,  à  une  nation  la  puissance  militaire,  c'est 
la  fédération  municipale,  c'est  l'autonomie  provinciale  qui,  répan- 
dant la  vie  dans  toutes  les  parties  de  la  nation,  peut  seule  assurer 
sa  prépondérance  sociale,  économique,  artistique  et  intellectuelle. 
Le  lien  central  doit  donc  pouvoir  à  volonté  se  resserrer  ou  se  relâ- 
cher, selon  que  l'Etat  est  plus  ou  moins  exposé  aux  guerres  de 
conquête,  aux  invasions  des  nations  voisines;  l'autonomie  munici- 
pale ou  provinciale  doit  pouvoir  s'étendre  ou  diminuer,  selon  que 
la  nation  est  en  état  de  paix  ou  en  état  de  guerre. 

II 

L'étendue  du  groupe  national  doit  elle-même  être  déterminée 
surtout  par  des  considérations  de  politique  extérieure,  telles  que 
rétendue  des  groupes  nationaux  voisins  et  leur  état  social;  mais 
aussi  par  des  considérations  économiques,  ethniques  et  géogra- 
phiques, celles-ci  primant  celle-là. 

Les  montagnes  surtout  forment  pour  les  peuples  des  frontières 
défensives  et  comme  des  forteresses  naturelles.  Les  fleuves,  au  con- 
traire, servent  de  liens  et  de  routes  plutôt  que  de  barrières  entre 
les  nations,  à  moins  que,  comme  le  Rhin,  le  Danube,  ils  ne  soient 
très  larges,  très  rapides  et  profondément  encaissés  dans  les  défilés 
de  chaînes  de  montagnes.  C'est  pourquoi  la  Loire  n'a  jamais  été 
une  véritable  frontière,  non  plus  que  la  Seine,  la  Gironde  ou  le  Pô. 
Il  en  est  de  même  des  fleuves  qui  du  plateau  central  de  l'Europe 
coulent  vers  la  mer  du  Nord  et  la  Baltique  à  travers  les  plaines 
germaniques.  Des  conquérants  n'en  ont  pu  faire  de  loin  que  les 
limites  arbitraires  de  leurs  divisions  administratives,  ou  de  leurs 
partages  iniques,  contre  lesquels  l'ethnographie  et  l'économie  so- 
ciale protesteront  toujours.  Un  fleuve  peut  décider  du  gain  d'une 
bataille,  mais  n'empêche  jamais  une  invasion. 
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Il  résulte  de  là  que  les  frontières  géographiques  naturelles  coïn- 
cident presque  toujours  avec  les  frontières  ethniques  et  qu'un 
peuple  bien  dessiné  sur  la  carte,  par  les  grandes  lignes  géogra- 
phiques, aura  presque  toujours  cette  homogénéité  de  langage,  de 
mœurs,  d'instincts,  d'intérêts  qui  est  une  des  conditions  non  moins 
essentielles  de  sa  cohésion. 

Une  nation  a  donc  avantage  à  se  resserrer  ou  à  s'étendre  selon 
le  terrain  qu'elle  habite,  et  la  nature  de  son  sol  doit  en  partie  déter- 
miner celle  de  ses  institutions.  Ainsi,  la  France,  entre  l'Océan,  les 
Pyrénées,  la  Méditerranée,  les  Alpes  et  le  Jura  est  une  patrie  na- 
turelle qu'on  ne  peut  diviser  sans  anéantir  la  nation  qui  l'habite. 
Malheur  aux  peuples  qui  l'envahiront  de  ce  côté  :  vaincus  d'avance 
ils  y  laisseront  leur  cadavres.  Mais  au  nord,  elle  n'a  de  frontières 
géographiques  qu'au  Rhin.  Si,  après  les  avoir  perdues,  elle  a  tou- 
jours une  tendance  à  les  reprendre,  c'est  qu'elles  sont  une  condi- 
tion nécessaire  de  son  indépendance,  et  que  si  elle  ne  les  possède 
pas,  elle  ne  peut  au  moins  les  laisser  franchir  par  un  trop  puissant 
voisin,  sans  devenir  par  là  même  à  sa  merci.  C'est  pourquoi  l'Eu- 
rope, en  1815,  ne  voulant  pas  les  lui  rendre,  fit  sagement,  pour  son 
repos  et  pour  le  bon  équilibre  des  nations  qui  se  partagèrent  les 
plaines  Rhénanes,  de  créer  de  ce  côté  une  ceinture  de  petits  peuples 
neutres,  destinés,  sous  sa  protection  et  sa  garantie,  à  amortir  le 
choc  inévitable  de  deux  trop  puissants  rivaux  et  de  deux  races,  se 
disputant  fatalement  la  clef  de  cette  large  porte  ouverte  entre 
l'une  et  l'autre.  Si  ces  clefs  ont  pu  échapper  des  mains  de  la  race 
latine,  si  elle  n'a  pu,  depuis  la  chute  de  l'empire  romain,  sinon  les 
reprendre  du  moins  les  garder,  c'est  qu'un  fleuve,  même  aussi  large 
que  le  Rhin,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  n'arrêtant  jamais 
une  invasion,  c'est,  de  ce  côté  surtout  et  par  cette  porte,  que  dé- 
borda le  torrent  des  barbares  germains  du  troisième  au  neuvième 
siècle  de  notre  ère.  C'est  là  seulement  qu'ils  ont  laissé  des  traces 
profondes   et   mêlé   abondamment    leur  sang  au    sang  gaulois 
préexistant. 

Les  frontières  géographiques  de  la  France  gauloise  au  nord 
ne  coïncident  donc  pas  avec  ses  frontières  ethniques;  toutes 
les  invasions  germaniques  entrées  en  Gaule  par  le  Rhin  ayant 
laissé  sur  ses  bords,  jusqu'à  la  Meuse  et  même  jusqu'à  l'Escaut, 
des  traces  profondes  de  leur  séjour;  tandis  qu'on  retrouve  à  peine 
celle  de  leur  passage  dans  les  bassins  de  la  Seine,  de  la  Loire,  de 
la  Saône,  du  Rhône  et  de  la  Garonne,  seulement  traversés  par  le 
flot  des  envahisseurs.  C'est-à-dire  que,  depuis  la  chute  de  l'Empire 
romain,  la  Gaule  a  eu  l'ennemi  chez  elle,  a  subi  l'occupation  étran- 
gère, et  n'a  pu  reprendre  la  clef  de  sa  porte,  tombée  aux  mains  de 
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l'ennemi  le  jour  oîi  elle  perdit  son  nom  pour  prendre  celui  de 
France.  Aujourd'hui  que  le  Franc  a  disparu,  absorbé  parle  Gau- 
lois indigène,  elle  garde  encore  le  nom  de  ses  vainqueurs,  comme 
le  symbole  de  cette  conquête  antique.  Mais  elle  peut  se  targuer  de 
ce  nom  même,  qu'elle  a  subi  d'abord  comme  un  opprobre,  et  qu'elle 
a  depuis  su  rendre  si  glorieux,  pour  revendiquer  ce  pays  des  Francs 
qui  s'étendait,  encore  du  temps  de  Charlemagne,  entre  l'Escaut,  la 
Meuse  et  le  Rhin  et  comprenait  même  la  Franconie  allemande, 
c'est-à-dire  toute  la  vallée  rhénane  jusqu'aux  sommets  opposés. 
Ce  fut  donc  une  faute  grande  à  nos  rois  d'aller  disputer  des  héri- 
tages en  Itahe,  et  de  faire  la  guerre  à  la  maison  d'Autriche  pour  le 
titre  d'Empereur  romain  ou  le  trône  d'Espagne,  et  de  n'avoir  pas, 
dès  le  moyen  âge,  pris  pour  objectif  de  leurs  conquêtes,  les  villes 
flamandes  et  wallonnes,  qui  tant  de  fois  implorèrent  leur  secours 
contre  leurs  maîtres  impériaux.  L'annexion  de  ces  cités  turbu- 
lentes, mais  libres  et  fières,  leur  eût  valu,  avec  une  frontière  natu- 
relle, quoique  toujours  faible,  le  secours  de  populations  riches, 
indastrieuses,  déjà  redevenues  aussi  celtiques  par  le  sang  et  les 
mœurs  que  laNeustrie  ou  l'Austrasie,  et,  conséquemment,  facile- 
ment assimilables,  grâce  au  vieux  sang  kymrique  resté  en  abon- 
dance dans  leurs  veines,  en  dépit  du  dialecte  flamand  emprunté  à 
leurs  voisins  de  la  Frise  et  à  leurs  dominateurs  teutons.  Réunies  à 
la  France  depuis  quatre  ou  cinq  siècles,  elles  seraient  aujourd'hui 
aussi  complètement  françaises  par  la  langue  que  gauloises  par  les 
mœurs,  c'est-à-dire,  comme  toute  la  France,  celto-lalines.  Avec 
elles,  nous  aurions  gagné  au  nord,  dans  les  sables  et  les  marais 
du  Rhin,  jusqu'au  Zuyderzée,  et  dans  les  montagnes  du  bassin  de 
la  Meuse,  qui  viennent  se  relier  aux  Vosges,  un  rempart  inexpu- 
gnable en  seconde  ligne,  derrière  le  Rhin,  c'est-à-dire  un  boule- 
vard contre  l'invasion  en  arrière  du  fossé  sur  le  front  de  bataille, 
et  une  ligne  de  forteresse  en  arrière  de  la  frontière  administrative 
et  commerciale. 

Si  la  France,  ainsi  étendue  dans  ses  limites  à  la  fois  ethniques, 
géographiques  et  historiques,  sans  rester  féodale,  était  restée  lar- 
gement décentralisée  en  groupes  provinciaux,  chaque  capitale  de 
ces  groupes  secondaires  eût  pris  un  développement  local  caractéris- 
tique et  puissant.  Les  merveilles  que  la  liberté  a  produites  à  Bruges, 
à  Anvers,  à  Gand,  à  Bruxelles,  à  Liège,  à  Matines,  eussent  été 
imitées  par  l'émulation  de  toutes  nos  cités  provinciales,  dont  le 
développement,  déjà  si  rapide  au  moyen  âge,  sous  la  protection  de 
leurs  chartes  municipales,  devait  s'arrêter  dès  que,  de  Louis  XI  à 
Richelieu,  l'action  du  pouvoir  central  devint  trop  étouffante. 

Mais  l'unité  française  géographique  et  ethnique  opérée,  bien 
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qu'incomplètement,  par  nos  rois,  de  l'an  1000  à  la  Révolution, 
devait  avoir  pour  conséquence  l'unité  espagnole,  l'unité  britan- 
nique, 1  unité  Scandinave,  l'unité  moscovite,  l'unité  italienne, 
l'unité  allemande.  En  réalité  une  longue  paix  n'a  été  possible  que 
lorsque  chacune  de  ces  unités  nationales  a  été  réalisée  plus  ou 
moins.  L'Espagne  a  ouvert  la  voie  sous  Charles-Quint;  l'Angle- 
terre a  suivi  sous  Elisabeth.  La  Scandinavie  elle-même,  momenta- 
nément réunie,  puis  divisée,  ne  faisait  bien  qu'un  tout  ethnique 
dans  l'équilibre  européen  et,  sans  la  folle  ardeur  d'un  Charles  XII, 
restait  la  grande  puissance  du  Nord  dont  la  Russie  prit  la  place. 
Sans  la  création  du  royaume  de  Prusse,  par  la  dynastie  de  Bran- 
debourg, et  son  agrandissement,  par  suite  du  déchirement  de  la 
Pologne,  l'unité  allemande  se  constituait  au  xvm^  siècle  en  faveur 
de  l'Autriche,  et  toutes  les  guerres  qui  ont  dévasté  alors  l'Europe 
étaient  évitées  ainsi  que  celles  qui  ont  suivi.  De  même  les  guerres 
du  siècle  précédent  n'ont  eu  pour  but  que  d'arracher  l'Espagne  à 
l'Autriche  pour  la  donner  aux  Bourbons  au  lieu  de  la  laisser  à 
elle-même.  Encore  là  l'ambition  des  rois  a  causé  les  longs  mal- 
heurs des  peuples  et  leur  abaissement.  De  même  si  l'Italie,  dès 
lors,  n'a  pu  réussir  à  se  former,  c'est  grâce  aux  rivalités  des  mai- 
sons d'Autriche  et  de  France  qui  en  firent  le  champ  de  bataille  de 
leurs  querelles,  habilement  entretenues  par  les  papes. 

C'est  donc  pour  son  malheur,  autant  que  pour  le  malheur  des 
peuples  voisins,  qu'une  nation  cherche  à  s'étendre  au  delà  de  ses 
frontières  naturelles  et  à  dominer  sur  des  groupes  ethniques  diffé- 
rents et  de  développement  à  peu  près  égal  ;  mais  ce  crime,  conve- 
nons-en ,  est  toujours  celui  des  rois,  très  rarement  celui  des 
peuples,  que  leurs  intérêts  ne  poussent  point  à  le  commettre. 

III 

C'est  afin  d'être  assez  forte  militairement  pour  imposer  sa  volonté 
à  l'Europe  que  la  maison  de  France,  depuis  Hugues  Gapet,  saint 
Louis  et  Louis  XI,  comme  sous  la  branche  des  Bourbons,  a  détruit 
en  France  les  germes  d'autonomie  provinciale  déposés  dans  la  na- 
tion par  les  municipes  latins  et  l'organisation  fédérative  des  Gau- 
lois, puis  développés  par  la  féodalité  et  par  les  chartes  commu- 
nales. Mais  en  sacrifiant  ainsi  la  prospérité  intérieure  de  la  France 
à  leur  ambition  de  conquête,  nos  coupables  rois  ont  forcé  les  rois 
voisins  à  les  imiter  et  poussé  les  autres  peuples  européens  à  entrer 
dans  cette  voie  fatale;  faute  irréparable  dont  toute  la  faute  retombe 
sur  eux. 

Cette  centralisation  puissante  de  la  France  lui  a  donné,  il  est 
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vrai,  au  moment  de  son  organisation  en  grande  machine  de  guerre, 
le  moyen  de  tenir  tête  à  plusieurs  reprises  à  toute  l'Europe.  C'est 
l'unité  de  la  France  qui  l'a  fait  triompher  de  l'Angleterre  après 
cent  ans  de  lutte  ;  c'est  cette  unité  qui  lui  a  permis  de  résister  aux 
forces  éparses  de  Charles-Quint  et  à  toute  l'Europe  sous  Louis  XIV 
et  Louis  XV.  Cette  unité  encore  l'a  sauvée  de  la  coalition  des  rois 
conjurés  contre  notre  Révolution  et  a  fait  la  force  de  Napoléon. 
Mais  c'est  aussi  dans  ce  dernier  effort  trop  puissant  que  cette  unité 
s'est  usée  et  affaiblie.  Jusqu'alors  les  éléments  nationaux,  encore 
assez  lâchement  réunis,  avaient  pu  conserver  leurs  forces  vives; 
ils  avaient  pu  à  chaque  génération  se  refaire,  se  raviver,  sans 
qu'une  trop  puissante  absorption  de  la  circonférence  au  centre  en 
vînt  tarir  à  mesure  les  sources  reproductives.  Mais  durant  les 
quinze  années  de  guerre  de  l'Empire,  les  forces  provinciales  mises 
en  coupe  réglée,  absorbées  aussitôt  que  produites,  et  versées  à 
flots  sur  les  champs  de  bataille  européens  pour  soutenir  une  lutte 
aussi  "gigantesque  qu'incessante,  se  trouvèrent  épuisées  dans  ce 
suprême  effort  et  ne  purent  se  renouveler  ni  assez  abondamment 
ni  assez  vite,  sous  l'oppression  centralisatrice  qui  les  tenait  liées 
en  faisceau  exclusivement  pour  l'action  commune,  sans  que  rien 
en  soit  réservé  pour  l'action  locale  et  indépendante.  Aussi  ces 
forces  manquèrent-elles  toutes  à  la  fois.  Le  faisceau  se  brisa  dans 
la  main  qui  le  faisait  agir  et  qui  dut  le  laisser  échapper  comme 
une  arme  usée  et  inutile,  comme  une  lame  d'épée  dont  la  trempe 
a  disparu  à  force  de  frapper.  Napoléon  P^  avec  toutes  ses  guerres, 
n'était  parvenu  qu'à  léguer  à  ses  successeurs  une  nation  de  moines 
mâles  et  femelles,  disciplinés,  laborieux,  mais  passifs  et  incapables 
d'initiative,  machines  vivantes  dont  les  plus  viriles  étaient  les 
femmes.  C'est  cette  nation  que  l'héritier  de  son  nom  a  osé  opposer 
à  la  Prusse. 

Tel  est  le  sort  qui  attend  tout  vaste  empire  trop  centralisé  et 
centralisé  surtout  en  vue  de  la  force  militaire.  Il  en  a  été  de  la 
France,  en  1870,  comme  de  l'Espagne  de  Philippe  II,  sous  son 
petit-fils,  comme  de  l'empire  de  Charlemagne  sous  ses  succes- 
seurs, comme  de  l'empire  romain  sous  les  derniers  Césars,  comme 
de  la  Perse  sous  Darius,  comme  de  l'Assyrie  et  de  la  Chaldée  sous 
Sardanapale  et  Balthazar.  Tout  a  croulé  à  la  fois  sous  l'effort 
unique  mais  puissant  d'un  peuple  rival,  fort  parce  qu'il  est  seule- 
ment centralisé  d'hier,  que  sa  machine  guerrière  et  conquérante, 
toute  neuve  encore,  est  dans  toute  son  énergie  et  qui  avait  à  ven- 
ger sa  défaite,  à  atteindre  le  but  que  depuis  sa  naissance  il  pour- 
suit :  se  substituer  à  l'Autriche  et  hériter  d'elle  l'hégémonie  ger- 
manique. Ce  but  est  près  d'être  atteint,  mais  la  Prusse  a  encore  à 
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défendre  son  œuvre,  sa  conquête,  et  avant  qu'elle  puisse  l'achever 
elle  aura  subi  à  son  tour  les  effets  de  ce  virus  de  la  centralisation 
monarchique  qu'elle  s'est  inoculé  pour  nous  vaincre,  et  qui  la 
tuera  plus  tôt  que  nous,  parce  que  la  race  allemande  résistera 
moins  que  la  nôtre  à  ses  effets  morljides. 

Que  notre  exemple  soit  donc  une  leçon  pour  les  autres  peuples 
qui  en  voie  de  le  suivre  doivent  savoir  s'arrêter  à  temps.  La  cen- 
tralisation napoléonienne,  avec  sa  conscription  militaire  qui,  met- 
tant les  hommes  en  coupe  réglée,  désintéressait  le  reste  de  la 
nation  du  patriotisme,  a  fait  de  la  France  pendant  vingt  ans  un 
camp,  une  armée,  un  puissant  instrument  de  conquête;  mais  cet 
instrument,  bon  seulement  pour  l'offensive  et  pour  un  temps  dé- 
terminé, s'est  trouvé  usé  dans  l'espace  d'une  seule  génération. 
Comme  nation,  la  France  s'est  affaiblie,  presque  suicidée  dans  cet 
effort.  La  vie,  pour  s'y  trop  concentrer  au  cœur  et  à  la  tête,  s'y  est 
éteinte  vers  les  extrémités;  de  sorte  que  le  coup  frappé  à  la  tête  l'a 
renversée.  Frappé  au  cœur  il  l'eût  tuée,  si  elle  n'eût  renfermé  dans 
son  sein,  comme  un  nouveau  germe  de  vie,  indiscipliné,  mais 
énergique,  un  jeune  parti,  disons  plus,  une  jeune  race,  le  parti 
républicain,  la  race  révolutionnaire  qui,  depuis  un  siècle  en  lutte 
avec  les  gouvernements  centralisateurs,  avait  conservé  dans  l'uni- 
verselle passivité,  avec  l'ardeur  militante,  la  vertu  d'initiative  indi- 
viduelle et  une  certaine  puissance  d'action  spontanée  qui  ne  s'est 
pas  brisée  avec  le  grand  ressort  de  la  machine  administrative  et  a 
pu  prendra  subitement  en  main  la  destinée  de  la  nation,  prête  à 
s'abandonner  à  elle-même.  Car,  il  faut  bien  le  reconnaître,  en  dépit 
des  désordres  inévitables  qu'a  pu  engendrer  l'intervention  sou- 
daine d'individus  agrégés  seulement  par  le  sentiment  du  péril 
public,  par  un  patriotisme  soutenu  de  convictions  profondes  et  par 
certaines  idées  communes,  c'est  le  parti  républicain  qui  seul,  au 
lendemain  de  Sedan,  n'a  pas  désespéré  de  la  France  et  lui  a  impro- 
visé une  âme.  C'est  lui  qui  l'a  ressuscitée,  galvanisée,  relevée, 
soutenue  debout  quand  elle  se  croyait  morte  et  qu'elle  ne  savait 
plus  que  s'abandonner  inerte  au  vainqueur.  L'histoire  lui  en  saura 
gré:  la  France  ne  doit  pas  oublier  que  ce  jour-là  encore,  comme  il 
y  a  quatre-vingts  ans,  le  parti  républicain,  en  lui  épargnant  la 
honte  d'une  soumission  passive,  a  du  moins  sauvé  son  honneur, 
c'est-à-dire  ce  sentiment  de  dignité  nationale  qui  fait  qu'un  peuple 
croit  encore  à  lui-môme,  lors  même  qu'il  est  vaincu,  que  ses  ar- 
mées détruites  laissent  le  passage  libre  au  torrent  de  l'invasion  et 
que  ses  institutions  renversées  ont  prouvé  leur  impuissance  à  le 
défendre. 

Le  parti  républicain  à  Paris,  en  France,  ajouélerôlede  Thémis- 
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tocle  à  Athènes  quand,  abandonnant  la  cité  au  vainqueur  avec  son 
acropole  et  ses  dieux,  il  fit  monter  la  population  sur  ses  vaisseaux. 
Au  lendemain  de  Sedan,  la  France  désespérée,  voyant  toutes  ses 
armées  prisonnières,  ne  pouvait  que  subir  les  conditions  de  son 
vainqueur  et  accepter  de  lui  sa  déchéance  comme  nation.  Paris 
ouvrant  ses  portes  après  quatre  mois  de  siège,  pour  sauver  de  la 
famine  le  million  et  demi  d'habitants  qu'il  renfermait  dans  ses 
murs,  cédait,  il  est  vrai,  à  la  nécessité,  à  la  force.  Mais  avec  une 
armée  nouvelle,  reconstituée,  bien  que  mal  aguerrie  encore  et  qui, 
en  face  du  vainqueur,  témoignait  du  moins  de  la  vitalité  à  venir 
de  la  nation,  la  France,  en  acceptant  sa  défaite  présente,  se  réser- 
vait l'espérance  d'une  revanche  plus  ou  moins  prochaine  et  prou- 
vait au  monde,  frappé  de  stupeur  à  la  vue  de  sa  chute,  que  si  elle 
était  profondément  blessée,  elle  ne  l'était  pas  mortellement. 

Si  l'étouffante  centralisation  napoléonienne,  si  les  proscriptions 
du  2  octobre,  si  le  despotisme  personnel  qui  suivit  durant  vingt 
ans,  avaient  réussi  à  étouffer  complètement  en  France,  sous  l'ac- 
tion administrative,  l'énergie  de  ce  parti  seul  resté  vivant  dans  la 
léthargie  générale  de  la  nation,  oui,  c'en  était  fait  de  la  patrie 
française.  Destinée  au  sort  d'une  autre  Pologne,  en  dépit  de  sa 
puissante  unité  naturelle,  elle  n'eût  par  tardée  être  démembrée 
au  profit  d'États  nouveaux,  dessinés  selon  les  caprices  ou  les  inté- 
rêts des  nations  rivales. 

Du  reste,  ce  démembrement,  s'il  s'effectuait  un  jour,  ne  saurait 
durer;  il  serait  contre  la  naturedeschoses. La  France  gauloisepourra 
encore  changer  de  nom  dans  l'histoire,  mais  elle  ne  pourra  cesser 
d'être  une  patrie  ethnique  et  géographique  :  c'est-à-dire  d'être  le 
territoire  de  populations  qui  auront  toujours  h  s'unir  politiquement 
plus  d'intérêt  qu'à  se  diviser,  et  qui,  violemment  séparées  un 
moment  par  la  force,  tendront  toujours  à  se  rejoindre  par  une 
invincible  force  d'attraction  mutuelle.  Que  des  conquérants,  pour 
détruire  son  unité  ethnique,  y  versent  par  millions  des  Espagnols 
des  Italiens,  des  Anglais,  des  Allemands,  au  bout  d'un  temps  plus 
ou  moins  long  ces  éléments  étrangers,  exogènes,  y  seront  aussi 
bien  absorbés  que  le  sont  aujourd'hui  ceux  de  la  conquête  bar- 
bare. Le  caractère  national  aura  reparu,  dominant,  exclusif,  en 
dépit  de  toutes  les  invasions  conquérantes  et  de  toutes  les  discor- 
des civiles,  comme  aujourd'hui  malgré  mille  ans  de  guerres  intes- 
tines et  d'invasions,  l'Italie  ne  renferme  que  des  peuples  italiques, 
et  l'Espagne  que  des  Hispaniens. 
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IV 


Que  la  France  ne  craigne  donc  point  de  briser  ou  même  d'affai- 
blir son  unité  nationale  et  politique  en  revenant  à  une  profonde 
décentralisation  administrative  et  économique  et  à  de  larges 
libertés  provinciales.  Lors  même  que  les  nations  voisines,  entraî- 
nées, pour  leur  malheur,  par  son  exemple  passé,  vers  l'esprit  de 
conquête,  continueraient  de  marcher  en  sens  inverse  vers  une 
centralisation  qui  les  énerverait  au  bout  de  peu  de  temps,  comme 
elle  nous  a  énervés,  il  lui  suffirait  pour  redevenir  une  forte  et 
puissante  nation,  de  rester  pendant  cette  période  sur  la  défensive, 
en  se  faisant  une  armée  de  citoyens,  résolus  et  ardents  pour  la 
résistance,  sans  idée  de  conquête  ou  même  d'une  trop  prompte 
revanche,  qu'elle  doit  ajourner  jusqu'au  moment  oîi  ses  rivales  se 
seront  affaiblies  à  constituer  leur  unité  factice. 

Aucune  nation  en  Europe  n'est  constituée  comme  la  France  pour 
former  une  puissante  unité  politique. 

L'Angleterre  est  partagée  entre  trois  îles,  puisque  la  muraille 
des  monts  Cheviot  et  le  golfe  de  Solway  forment  au  midi  de 
l'Ecosse  une  barrière  plus  forte  qu'un  détroit.  Séparée  d'ailleurs 
du  continent,  elle  ne  pourra  jamais,  surtout  avec  les  masses 
armées,  et  les  puissants  engins,  les  rapides  mouvements  stra- 
tégiques de  la  guerre  moderne,  y  exercer  une  grande  influence 
militaire  que  par  sa  marine,  son  argent  ou  ses  alliances.  Elle  ne 
peut  donc  être  conquérante  à  l'extérieur.  A  l'intérieur,  elle  se 
refuse  à  une  centralisation  compacte  qui  n'est  point  et  ne  sera 
jamais  dans  ses  mœurs.  D'ailleurs  la  crise  sociale,  dont  les  sym- 
ptômes s'annoncent  déjà,  ne  peut  tarder  à  y  éclater  avec  une  vio- 
lence qui  ne  lui  laissera  pas  le  loisir  de  s'ingérer  librement  dans 
les  affaires  continentales. 

L'Espagne  fait  un  tout  naturel  avec  le  Portugal  qui,  composé  de 
trois  bassins  dont  toutes  les  portes  sont  ouvertes  sur  l'Espagne,  ne 
peut  en  rester  séparé  que  par  une  fiction  politique,  imaginée  et 
maintenue  par  l'intérêt  anglais.  L'Espagne  et  le  Portugal,  au  con- 
traire, divisés  en  bassins  profondément  encaissés  de  hautes  mon- 
tagnes, forment  ensemble  un  État  essentiellement  constitué  pour 
la  forme  fédérative,  qui  seule  peut  lui  assurer  sécurité,  stabilité  et 
prospérité. 

L'Italie,  également  divisée  dans  toute  sa  longueur  par  les  Apen- 
nins et,  plus  encore,  morcelée  en  groupes  provinciaux  bien  distincts 
par  leurs  traditions  politiques,  leur  histoire,  leurs  origines  ethni- 
ques et  leurs  divers  dialectes,  doit  être  sollicitée   à  élargir  sans 
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cesse  ses  libertés  locales.  La  Sicile,  l'ancien  royaume  de  Naples  ou 
Grande  Grèce,  le  Latium  avec  Rome  et  l'Ombrie,  la  Toscane,  la 
Cispadane  :  c'est-à-dire  Ferrare,  Parme,  Plaisance,  Modène,et  les 
trois  Transpadanes  :  c'est-à-dire  la  Vénétie,  le  Milanais  et  le  Pié- 
mont, ne  peuvent  que  perdre  en  perdant  leur  autonomie  bien  dis- 
tincte sous  un  lien  politique  trop  étroit  et  trop  absorbant. 

L'Allemagne  également  est  bien  loin  de  former  un  tout  homo- 
gène. Elle  est  aussi  profondément  divisée  au  point  de  vue  de 
l'ethnographie  que  de  la  géographie.  Les  montagnes  qui  partant  de 
la  Forêt  Noire,  entre  Oldenbourg  et  Rastadt,  et,  vers  Fribourg  et 
Bâle,  se  rattachent  aux  Alpes  de  Souabe,  aux  collines  du  nord  de 
la  Bavière,  de  là  à  l'Ezzgebirge,  et,  par  le  Gesenker  Gebirge,  se 
relient  aux  Karpathes  occidentales,  dessinent  et  divisent  deux 
bassins  hydrographiques  différents  et  délimitent  le  territoire  de 
races  bien  distinctes.  Au  nord  c'est  la  Germanie,  au  sud  c'est  l'Aus- 
trie  :  c'est-à-dire,  avec  la  Vindélécie,  ou  Boiaria,  la  Norique,  la 
Pannonie,  l'Illyrie,  la  Dacie  et  la  Bohême,  toutes  nations  qui  n'ont 
jamais  été  germaniques,  mais  slaves.  Qu'en  plusieurs  de  ces  con- 
trées l'élément  teuton  soit  arrivé  à  dominer  jusqu'à  imposer  sa 
langue,  c'est  un  fait  politique  et  non  ethnologique. 

Cette  Austrie  elle-même  renferme  à  ce  point  de  vue  deux  parties 
distinctes.  Celle  de  l'ouest  qui  a  subi  l'empreinte  allemande,  c'est- 
à-dire  la  Souabe,  laBavière,  avec  le  duché  d'Autriche,  leTyrol  sep- 
tentrional etlaStyrie,  peut-être  l'Illyrie  jusqu'aux  Alpes  juliennes  : 
voilà,  au  point  de  vue  de  l'ethnographie  comme  de  la  géographie, 
le  véritable  empire  d' Austrie.  Mais  à  l'est,  au  sud  et  au  nord  on  ne 
trouve  plus  que  des  Slave?  méridionaux,  c'est-à-dire  des  Bohè- 
mes ou  Tchèques,  des  Moraves  ou  Silésiens  et,  entin,  la  Hongrie 
où,  sur  l'élément  slave,  s'est  étendue  une  légère  couche  de  con- 
quérants madgyars  ou  finnois,  puis  la  Transylvanie,  l'Esclavonie, 
la  Croatie,  la  Dalmatie  qui,  comme  la  Bosnie  et  la  Serbie, 
sont  purement  slaves.  Voilà  donc  une  autre  nation  toute 
faite,  un  groupe  politique  homogène,  mais  qui,  pas  plus  que  le 
groupe  Austriaque,  n'est  fait  pour  l'unité  administrative,  et  qui, 
géographiquement,  est  à  la  fois  si  étendu,  si  dispersé,  et  si  dé- 
pouillé de  toutes  frontières  naturelles  qu'il  ne  peut  être  relié, 
même  politiquement,  que  par  un  lien  fédératif  se  résumant  en  une 
simple  alliance  offensive  et  défensive. 

Au  sud  de  ce  groupe  la  Valachie,  la  Bulgarie,  la  Roumélie,  la 
Macédoine,  l'Albanie,  la  Thessalie  et  la  Grèce  offrent  les  éléments 
d'une  autre  confédération  gréco-roumaine,  assez  homogène  pour 
accepter  un  lien  politique,  mais  à  laquelle  on  ne  saurait  faire  ac- 
cepter  l'unité  administrative  que   Constantinople  a  tant  de  fois 
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essayé  d'imposer,  non  seulement  depuis  la  conquête  ottomane, 
mais  même  du  temps  des  empereurs  byzantins. 

L'Allemagne  du  nord  ou  Germanie  est  plus  homogène  au  point 
de  vue  ethnique;  mais  si  ses  frontières  géographiques  [sont  bien 
nettement  tracées,  au  midi,  par  la  ligne  de  séparation  des  eaux  qui 
court  à  travers  tout  le  centre  de  l'Europe  et,  au  nord,  par  la  mer;  à 
l'ouest,  elle  n'a,  comme  la  Gaule  franque,  que  des  lignes  d'eau  pour 
limites  et,  à  l'est,  sa  frontière  est  non  moins  ouverte  du  côté  des 
Slaves  du  nord,  c'est-à-dire  des  Russes  et  des  Polonais. 

Tout  le  bassin  de  la  Vistule  est  slave  jusqu'à  et  y  compris 
Dantzig.  C'est  l'ancien  pays  des  Borusses,  tribus  finnoises  qui  se 
mêlèrent  auxSlaves  indigènes  et  ne  devinrent  politiquement  Alle- 
mands qu'en  subissant  le  joug  des  chevaliers  de  l'ordre  teutoni- 
que.  Même  le  bassin  de  la  Warta  forme  dans  le  bassin  de  l'Oder 
cette  enclave  qui  dessine  le  duché  dePosen.  Quant  aux  frontières 
naturelles  de  la  Pologne  et  de  la  Russie,  elles  sont  également 
vagues  et  flottantes.  Cette  absence  de  limites  géographiques  est  ce 
qui  a  dû  livrer  les  Polonais  désunis  à  la  conquête  des  Russes,  puis- 
samment et  récemment  centralisés.  Cependant,  une  ligne  partant 
du  lac  Peypus  jusqu'aux  monts  Valdaï  et  passant  entre  les  sources 
du  Volga  et  du  Dnieper,  pour  suivre  la  ligne  de  séparation  des  eaux 
entre  ce  fleuve  et  le  Don,  dessinerait  assez  bien  les  territoires  des 
deux  peuples  au  point  de  vue  ethnographique  et  géographique, 
aussi  bien  qu'au  point  de  vue  des  traditions  politiques.  La  Po- 
logne ainsi  reconstituée  comprendrait  donc  les  bassins  de  la 
Vistule,  du  Dnieper,  du  Dniester  et  du  Pruth.  Elle  comprendrait, 
avec  la  Pologne  actuelle,  le  duché  de  Posen,  laGallicie,  la  Molda- 
vie à  l'état  d'enclave  et  la  partie  anciennement  polonaise  de  la 
petite  Russie,  c'est-à-dire  des  éléments  assez  distincts  pour  récla- 
mer une  certaine  autonomie.  De  plus  cette  première  fédération  des 
Slaves  du  nord-cuest  régnant  sur  une  bande  de  terrain  éten- 
due de  la  Baltique  à  la  mer  Noire,  servirait  de  barrière  entre 
l'Allemagne  et  la  Russie  et  de  frontière  naturelle  à  deux  races 
qu'il  faut  s'attendre  un  jour,  plus  ou  moins  éloigné,  à  voir  se  pré- 
cipiter l'une  sur  l'autre. 

Quant  au  reste  de  l'empire  russe,  il  serait  assez  vaste  encore, 
sans  même  compter  ses  domaines  en  Asie,  pour  exiger  sinon  la 
forme  fédérative,  du  moins  une  certaine  autonomie  locale  qui 
seule  pourra  aider  au  développement  de  ses  lointaines  provinces 
de  la  mer  Polaire,  de  l'Oural,  du  Volga  et  du  Caucase,  qui  ne  peu- 
vent que  dormir  en  léthargie  tant  qu'elles  attendront  la  vie  de 
Pétersbourg. 

Enfin  les  trois  nations  Scandinaves,  qu'un  intérêt  commun  solli- 
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cite  à  s'unir  politiquement,  ne  sauraient  se  fondre  administrative- 
ment,  sans  que  deux  d'entre  elles  fussent  sacrifiées  à  la  troisième. 
La  Finlande,  qui  autrefois  était  unie  à  la  Suède,  lui  reviendrait 
avec  avantage,  la  ligne  de  lacs  et  de  marais  qui  couvre  l'isthme 
étroit  formé  entre  le  golfe  de  Finlande  et  le  golfe  d'Oneg  étant, 
pour  la  Russie,  comme  pour  la  Scandinavie,  une  meilleure  fron- 
tière que  la  Tornéa,  aux  bords  de  laquelle  une  armée  risque  de 
geler  neuf  mois  de  l'année  en  attendant  l'armée  ennemie,  et  où 
les  autres  mois  elle  sera  exposée  à  mourir  de  faim,  si  ses  convois 
de  vivres  sont  interceptés  en  mer  par  la  débâcle  des  glaces  ou  par 
terre  par  les  inondations  résultant  de  la  fonte  des  neiges. 


Aucun  peuple  d'Europe  ne  jouit  donc  de  conditions  locales  sem- 
blables ou  équivalentes  à  celles  qui  ont  fait  l'unité  française,  ac- 
complie en  effet  avant  celle  de  tous  les  autres  peuples;  puisque 
depuis  la  fédération  gauloise  jusqu'à  présent,  elle  n'a  subi  une 
véritable  division  politique  que  pendant  le  premier  siècle  de  la  con- 
quête, c'est-à-dire  de  l'invasion  gothico-burgonde  à  la  réunion  de 
la  Gaule  sous  Clovis.  C'est  même  de  cette  époque,  jusqu'à  celle  de 
Louis-lu-Débonnaire  seulement,  qu'elle  s'est  étendue  jusqu'à  ses 
frontières  naturelles  du  Rhin,  que  la  troisième  dynastie  des  rois 
francs,  attirée  à  tnrt  vers  le  Midi  et  l'Orient,  dédaigna  de  défendre 
et  de  resaisir  et  qui,  depuis,  lui  fut  un  instant  rendue  par  nos  gé- 
néraux révolutionnaires,  mais  que  l'ambition  désordonnée  de  Bo- 
naparte lui  lit  perdre  presque  aussitôt. 

Une  telle  reconstitution  de  l'Europe  sur  les  bases  logiques  de  la 
géographie,  de  l'ethnographie  et  des  traditions  nationales  pourrait 
seule  mettre  fin  au  malaise  dans  lequel  vivent  les  peuples,  sans 
cesse  menacés  de  conquêtes  et  d'invasions  qui  remettent  en  ques- 
tion leurs  destinées  et  leurs  droits.  Seule  elle  pourrait  permettre  à 
notre  civilisation  d'entrer  dans  la  voie  de  larges  réformes  sociales 
qui  ne  peuvent  s'opérer  que  presque  simultanément  chez  toutes 
les  nations,  quoique  chez  toutes  par  degrés  et  par  des  réformes 
successives.  Mais  jusqu'au  jour  oiîi  un  équilibre  politique  stable 
sera  établi,  tant  que  la  crainte  de  la  guerre,  toujours  prête  à  écla- 
ter, changera  chaque  nation  en  camp  militaire,  et  les  forcera  à  en- 
gloutir toutes  leurs  ibrces  vives  dans  le  désastreux  système  de  la 
paix  armée,  avec  la  guerre  en  expectative,  aucune  de  ces  réfor- 
mes ne  sera  possible.  Toutes,  dans  l'intérêt  de  chaque  Etat,  de- 
vront être  ajournées. 

Entre  toutes,  la  France  aujourd'hui,  en  face  de  l'Allemagne  con- 
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quéranteet  menaçante,  doit  songer  d'abord  à  ses  périls  extérieurs, 
et  se  faire  forte  militairemeat.  Elle  doit  se  relever  par  une  dé- 
centralisation mesurée  de  la  torpeur  où  l'a  jetée  le  système  con- 
traire poussé  à  ses  dernières  limites.  Elle  doit,  pour  être  toujours 
prête  à  faire  la  guerre  sur  ses  frontières,  étouffer  avec  soin  chez 
elle  tous  les  germes  de  guerre  civile,  toutes  les  haines  de  partis  et 
de  castes  et,  pour  cela,  chercher  la  conciliation  dans  la  forme  du 
gouvernement  qui  la  divise  le  moins  :  c'est-à-dire  dans  une  forme 
républicaine,  modérée,  sage,  prudente,  également  éloignée  de  la 
licence  et  de  la  servitude,  de  la  démagogie  inquiète  et  de  l'oligar- 
chie oppressive.  Elle  doit  chercher  à  fonder,  moins  dans  sa  capi- 
tale que  dans  chacune  de  ses  provinces,  non  pas  une  aristocratie 
héréditaire,  territoriale  ou  financière,  mais  une  aristocratie  in- 
tellectuelle, élective  et  en  quelque  sorte  démocratique,  émanant 
du  peuple  et  retournant  à  lui  qui,  donnant  l'influence  et  le  gouver- 
nement aux  plus  capables  et  aux  plus  dignes,  évite  les  écueils  du 
favoritisme  monarchique,  autant  que  ceux  où  les  entraînements 
populaires,  les  caprices  des  multitudes,  les  popularités  improvisées 
et  imméritées,  aussitôt  détruites  que  nées,  conduisent  les  foules 
ignorantes  et  aveugles  qui  prétendent  se  conduire  elles-mêmes  et 
ne  font  les  révolutions  que  par  accès  de  colère  pour  changer  la 
domination  de  main,  l'injustice  de  place  et  substituer  leur  tyran- 
nie anonyme  et  irresponsable  au  despotisme  d'un  ou  de  plusieurs 
hommes  dont  l'intérêt,  du  moins,  est  encore  de  bien  gouverner  afin 
de  gouverner  plus  longtemps. 

Un  tel  ordre  de  choses  donnant  satisfaction  aux  justes  griefs  de 
l'opinion,  permettant  le  progrès  et  les  réformes,  prévenant  les 
nouveaux  abus,  fermant  l'ère  de  nos  révolutions  périodiques  et  de 
nos  crises  sociales,  peut  seul  relever  et  sauver  la  France  :  cette 
France  qui  ne  doit,  qui  ne  peut  pas  mourir,  et  qui  ne  sauraitabdi- 
querlerôle  d'initiatrice  de  la  civilisation  qu'elle  a  toujours  gardé, 
sinon  depuis  la  chute  de  l'empire  romain,  du  moins  depuis  la  Re- 
naissance, époque  où  elle  a  hérité,  par  l'Italie,  du  génie  civil,  po- 
litique, littéraire  et  esthétique  de  l'antiquité. 

Non,  la  France  ne  saurait  disparaître  de  la  fédération  des  peu- 
ples européens  sans  y  faire  soudain  un  grand  vide ,  une  grande 
ombre.  De  même  que  le  monde  entier  a  perdu  à  la  chute  de  la 
Grèce  et  même  à  la  chute  de  l'empire  romain,  qui  s'était  efforcé  de 
lacopier  plutôt  que  de  la  continuer;  de  même  que  l'invasion  ger- 
manique, du  troisième  au  huitième  siècle  a  replongé  le  monde 
dans  la  barbarie  et  arrêté  pendant  mille  ans  les  progrès  de  l'huma- 
nité; demème,  aujourd'hui,  l'asservissement  delaFrance  au  joug 
allemand  renouvellerait  toutes  les  décadences  du  bas-empire  en  ar- 
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rêtant  révolution  de  l'Allemagne  elle-même,  qui,  devenue  conqué- 
rante et  oppressive,  comme  Rome  après  la  conquête  de  la  Grèce, 
cesserait  de  progresser,  au  point  de  vue  intellectuel  et  social,  en 
abaissant  à  son  niveau  toutes  les  nations  rivales  ou  subjuguées, 
contraintes  de  subir  sa  loi  ou  de  consumer  leurs  forces  à  se  dé- 
fendre contre  elle. 

Ce  serait  une  fois  de  plus  la  carte  du  monde  à  refaire  par  de 
nouvelles  guerres,  Il  faudrait  encore  des  siècles  de  luttes  pour  faire 
rentrer  l'invasion  dans  ses  limites  et  rendre  à  chaque  peuple  son 
droit.  Puis,  après  l'hégémonie  allemande,  ce  serait  l'hégémonie 
slave  qui  menacerait  d'engloutir  TEurope  ;  c'est-à-dire  le  torrent 
suivant  le  torrent,  l'inondation  appelant  d'autres  déluges,  la  con- 
quête se  heurtant  à  la  conquête  ou  la  provoquant. 

Ce  serait  après  l'asservissement  de  la  Grèce  à  Rome,  l'invasion 
de  Rome  par  les  barbares.  Car  cette  Asie  à  laquelle  la  Russie  va 
enseigner  le  pouvoir  de  nos  armes,  en  lui  en  faisant  sentir  les 
efTels,  peut  un  jour  venir  nous  les  rapporter,  multipliées  par  tout 
ce  que  peut  fournir  de  bras  cettepépinière  humaine  qui,  des  monts 
Altaï  à  l'Himaiaya,  de  la  péninsule  indo-chinoise  aux  déserts 
glacés  de  la  Sibérie  et  du  Japon  à  la  Perse,  fournit  aux  émigra- 
tions incessantes  de  cette  race  jaune  qui  compte  presque  pour  une 
moitié  dans  le  nombre  des  représentants  de  l'espèce  humaine,  et 
qui  ne  pourrait  se  jeter  sur  notre  race  blanche  sans  la  faire  rétro- 
grader et  déchoir  par  un  fatal  mélange. 

Que  notre  pensée  s'attache  fortement  sur  ce  péril  très  réel  qui 
nous  menace,  et  qu'en  face  d'un  tel  danger  pour  l'espèce,  en  face 
de  longues  guerres  de  race  encore  possibles,  s'apaisent  nos  dis- 
sentiments de  partis,  nos  haines  de  caste,  nos  misérables  que- 
relles de  personnes,  L'Asie  est  là,  surabondante.  Faisons  bonne 
garde  du  côté  de  l'Oural,  et  maintenons  entre  nous  et  lui  plusieurs 
armées  de  peuples,  plusieurs  ligues  ethniques,  plusieurs  lignes  de 
défense  successives.  Souvenons-nousqu'un  petit  peuple,  lesAlains, 
chassé  des  bords  de'.la  mer  Noire,  a  été  l'avant-garde  de  toutes  ces 
hordes,  qui,  suivant  les  traces  les  unes  des  autres,  sont  venues  suc- 
cessivement s'abattre  sur  la  première  civilisation  européenne 
pour  l'étoufîer.  Si  de  nouveaux  Alains  fugitifs  viennent  se  je- 
ter de  nouveau  sur  nos  nations  modernes,  qu'ils  soient  arrêtés,  ab- 
sorbés, engloutis  dès  leurs  premiers  pas.  En  tous  cas,  s'ils 
doivent  arriver  quelque  jour  jusqu'à  la  France,  placée  à  l'arrière- 
garde  des  peuples  européens,  qu'elle  en  soit  le  dernier  boulevard, 
celui  qu'on  ne  franchit  pas  en  vain  et  qu'on  ne  repasse  que  mort. 
Sauvons  l'Europe  pour  sauver  l'humanité,  et  pour  sauver  l'Europe, 
sauvons  la  France,  qui  ne  doit  pas  cesser  encore  d'être  la  grande 
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nation,  celle  qui  a  toujours  marché  la  première,  pour  le  droit  d'un 
peuple  opprimé  ou  pour  le  triomphe  d'une  idée. 

Clémence  Royer. 


CE  QUE  L'UNITÉ  ALLEMANDE 

COUTE  A  L'EUROPE 


Il  ne  serait  guère  utile  de  discuter  l'argument  militaire  contenu 
dans  le  discours  du  comte  de  Moltke  sur  la  nouvelle  loi  militaire 
allemande.  Personne,  en  dehors  du  groupe  qui  gouverne  l'Alle- 
magne, ne  saurait  décider  si  ce  pays  est  menacé  de  l'attaque  d'une 
coalition,  ou  s'il  mûrit  des  desseins  dont  l'accomplissement  exige 
des  armées  plus  nombreuses  encore  que  celles  qu'il  peut  déjà  met- 
tre en  campagne.  Ce  simple  fait,  que  le  chef  de  lëtat-major  alle- 
mand, en  d'autres  termes,  l'homme  qui  après  le  monarque  com- 
mande en  chef  les  armées  allemandes,  regarde  le  pays  comme 
insuffisamment  préparé;  que,  d'autre  part,  le  pays  pense  comme 
lui ,  ce  fait  est  déterminant  pour  des  étrangers  qui  n'ontqu'à  accep- 
ter, avec  quelque  regret  que  ce  puisse  être,  ce  qu'ils  ne  sauraient 
discuter  utilement.  Ce  sont  les  Allemands  qu'il  faudrait  convaincre 
et  il  n'est  pas  d'Allemand  qui  puisse  se  prononcer  avec  autorité 
contre  le  comte  de  Moltke.  Cependant,  nous  rendrons  peut-être 
quelques  services  en  rappelant  quelques  éléments  de  la  situation, 
oubliés  ou  dissimulés  dans  son  discours,  parle  grand  stratégiste 
allemand  :  nous  appellerons  l'attention  sur  l'immense  fardeau 
imposé  à  l'Europe,  grâce  surtout  à  l'action  de  l'Allemagne.  Le 
comte  de  Moltke  fait,  avec  une  très  grande  minutie,  la  comparai- 
son entre  les  bataillons  :  par  contre,  il  ne  nous  dit  rien  des  budgets; 
il  est  probable  qu'il  ne  se  doute  pas  plus  que  le  reste  du  monde 
de  l'etTroyable  chiffre  que  les  dépenses  d'Etat  ont  commencé  à  at- 
teindre. Ce  chiffre,  nous  avouons  qu'il  nous  épouvante;  et  pour- 
tant, malgré  les  efforts  faits  pour  en  démontrer  l'immensité,  nous 
croyons  que  les  économistes  ne  le  comprennent  pas  encore  entiè- 
rement. 

La  carrière  de  l'Allemagne  a  commencé  en  1866,  aussi  avons- 
nous  pris  l'année  1865  pour  terme  de  comparaison.  Certes,  ce  n'est 
pas  une  année  de  budgets  faibles  :  les  prétentions  du  gouverne- 
ment de  l'empire  français  à  l'hégémonie  européenne,  la  guerre  de 
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Grimée,  la  guerre  austro-française  et  l'élévation  de  l'Italie  avaient 
amené  les  gouvernements  du  continent  et  de  la  Grande-Bretagne 
à  donner  à  leurs  forces  une  augmentation  considérable.  La  France 
semblait  être  prête  :  la  Prusse  Tétait,  les  événements  l'ont  prouvé; 
elle  l'était  si  bien  qu'elle  put  écraser  l'Autriche  en  sept  semaines 
et  faire  des  États  allemands  un  seul  empire  militaire.  Néanmoins 
les  chiffres  officiels  démontrent,  qu'en  prenant  cette  année  pour 
terme  de  comparaison,  les  budgets  de  tous  les  Etats  européens, 
autrement  dit  les  sommes  prélevées  pour  garantir  l'intégrité  et 
l'ordre,  ont  augmenté  de  près  de  50  0/0. 

Budgets  de  tous  les  Etats  européens. 

En  1865.  Ea  1879. 

Allemagne 804.212.500  fr.  1 ,667.762.500  fr. 

Autriche-Hongrie 1.314.262.500  1,546.562.500 

France 2.386.125.000  3.009.800.000 

Grande-Bretagne 1.704.375.000  2.158.875.000 

Russie 1.302.900.000  2.714.375.000 

Italie 916.575.000  1.426.625.000 

ETspagne 662.812.500  760.025.000 

Hollande 186.850.000  257.550.000 

Belgique 171.700.000  273.962.500 

Danemark. 37.875.000  58.075.000 

Suède 53.025.000  113.625.000 

Norvège 27.775.000  70.700.000 

Portugal 113.625.000  176.750.000 

Grèce., 26,512,500  54.287,500 

Turquie 313,100,000  328.250.000 

Etats  placés  autrefois  sous  le 

protectorat  de  laTurquie,  29.037.500  132.562.500 

Suisse 18.937.500  42.925.000 


Total 10.069.700.000  fr.         14  792.712.500  fr. 

Une  partie  de  cette  augmentation  est  due,  sans  doute,  à  l'accrois- 
sement de  la  civilisation,  qui  exige,  ou  qui  est  censé  exiger,  des 
dépenses  plus  grandes  pour  l'administration,  la  police  et  les  forces 
armées  nécessaires  à  la  sécurité  intérieure  ;  mais  la  part  de  beau- 
coup la  plus  grande,  les  deux  tiers  environ,  est  due  à  des  dépenses 
exagérées  pour  les  armements  et  les  intérêts  de  dettes,  créées  pres- 
que exclusivement  par  la  guerre. 
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Dépenses  totales  pour  les  armées  de  terre  et  de  mer. 

En  1865.  En  1879. 

Allemagne 249.975.000  fr.  539.087.500  fr. 

Autriche-Hongrie 290.375.000  281.537.500 

France 449.450.000  681.750.000 

Grande-Bretagne 681 .  750 .  000  814 .  312 .  500 

Russie 552.975.000  921.625.000 

Italie 291.637.500  233.562.500 

Espagne 151.500.000  151.500.000 

Hollande 46.712.500  74.487.500 

Belgique 36.612.500  47.975.000 

Danemark 11.362.500  22.725.000 

Suède 20.200.000  32.825.000 

Norvège S. 837. 500  13.887.500 

Portugal 25.250.000  45.450.000 

Grèce 7.575.000  15.150.000 

Turquie 121.200.000  126.250.000 

Etats  placés  autrefois  sous  le 

protectorat  de  la  Turquie.  15.150.000  47.975.000 

Suisse 8.837.500  13.887.500 

Total 2.969.400.000  fr.  3.962.987.500  fr. 

Mais  ce  n'est  pas  encore  là  toute  la  vérité  :  presque  toutes  les 
grosses  dettes  de  l'Europe  moderne  ont  la  guerre  pour  origine.  Le 
paiement  anglais  de  505,000,000  defrancs  pour  rémancipation  des 
esclaves  est  une  dépense  tout  à  lait  e.xceptionnelle,  consacrée  (\  un 
but  philanthropique.  Les  dettes  de  l'Europe  n'ont  pas  doublé 
depuis  1865  (il  y  a  quinze  ans  maintenant):  elles  ont  augmenté  de 
70  0/0. 

Montant  des  dettes  nationales. 

En  1865.  En  1879. 

Allemagne 3.238.312.500  fr.  5.555.000.000  fr. 

Autriche-Hongrie 7.814.875.000  10.636.562.500 

France 14.039.000.000  20.831.250.000 

Grande-Bretagne 20.414.625.000  19.650.812.500 

Russie 5.252.000.000  15.150.000.000 

Italie 4.620.750.000  10.314.625.000 

Espagne 5.302.500.000  13.256.250.000 

Hollande 2.196.750.000  2.070.500.000 

Belgique... 631.250.000  1.570.550.000 

Danemark 239.875.000  258.812.500 
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Suède 113.625.000  303.000.000 

Norvège 47.975.000  183.062.500 

Portugal 1.010.000.000  2.083.125.000 

Grèce 183.062.500  505.000.000 

Turquie 1.212.000.000  6.312.500.000 

Etats  placés  autrefois  sous  le 

protectorat  de  la  Turquie.  5.050.000  530.250.000 

Suisse 3.787.500  35.350.000 

Total 66.325.437.500  fr.  109.246.650.000  fr. 

L'augmentation  totale  des  dépenses  causées  par  la  guerre  ou 
par  la  crainte  de  la  guerre  a  donc  été  (en  prenant  l'intérêt  moyen 
de  4  0/0)  de  3,307,750,000  francs  *  par  an,  soit  de  beaucoup  plus 
élevée  que  le  budget  total  de  l'un  ou  l'autre  des  deux  pays  les 
plus  riches  de  l'Europe,  de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne. 
Ces  4  0/0  représentent  un  capital  de  82,693,750,000  de  francs  qui, 
aussi  longtemps  que  dureront  ces  dépenses,  dont  quelques-unes 
sont  perpétuelles,  est  perdu  pour  l'action  industrielle  de  l'Europe, 
perdu  pour  le  progrès  de  la  civilisation  et  pour  le  bien-être  maté- 
riel de  la  population. 

L'unité  allemande  est  un  fait  très  satisfaisant,  mais  l'Europe  l'a 
payée  d'un  prix  gigantesque,  que  l'Allemagne  et  ses  chefs  sem- 
blent disposés  à  augmenter  encore. 

Le  poids  de  la  charge  n'est  pas  encore  suffisamment  exprimé: 
pour  le  rendre  plus  clair  nous  devrions  y  ajouter  le  capital  sacri- 
fié par  le  travail  perdu  de  deux  millions  de  soldats,  dont  chacun, 
employé  dans  l'industrie,  eût  produit  au  moins  10  francs  10  par 
semaine  (soit  un  total  de  1,000,000,000  par  an);  mais  nous  pré- 
férons poser  la  question  sur  un  autre  terrain.  Il  devient  plus  clair 
de  jour  en  jour  que  la  lutte  industrielle  de  l'avenir  se  fera  entre 
ces  deux  champions,  l'Amérique  du  Nord  et  l'Europe.  L'Amérique 
du  Nord,  possédant  tous  les  climats,  produit  ou  peut  produire 
toutes  choses  :  aussi  s'est-elle  jetée  dans  une  carrière  industrielle  et 
arrivera-t-elle  en  fin  de  compte  à  se  libérer  des  entraves  de  la  pro- 
tection. Les  Etats-Unis  payent  rapidement  leur  dette,  la  seuls  dette 
nationale  sérieuse  du  continent  ;  il  est  possible,  sinon  probable  que 
la  République  et  le  Canada  se  lient  plus  tard  d'une  façon  plus  ou 

'  Nous  ne  garantissons  pas  l'exactitude  absolue  de  ce  chiffre  que  nous  n'avons 
pu  rétablir  entièrement  par  l'addition  de  l'augmentation  des  dépenses  militai- 
res de  1879  avec  l'augmentation  des  intérêts  de  dettes  nationales  de  la  même 
année.  La  différence,  en  tout  cas,  ne  saurait  nuire  à  le  portée  générale  de 
l'article.  (Note  de  la  rédaction.) 
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moins  étroite  par  quelque  traité  d'union  douanière.  Si  cette  éven- 
tualité se  produisait,  il  est  très  probable  que,  vers  1900,  dans  vingt 
ans  seulement,  l'Amérique  pourrait  rivaliser  avec  l'Europe  sur 
tous  les  marchés  du  monde,  pour  la  vente  de  produits  et  d'objets 
manufacturés  qui  n'auront  à  payer  en  Amérique  que  1,515,000,000 
de  dépenses  d'Etat,  contre  15,150,000,000  que  payeront  ceux  de 
l'Europe:  en  d'autres  termes,  l'Europe  pourra  se  rencontrer  avec 
un  adversaire  possédant  autant  qu'elle  toutes  les  ressources,  sauf 
celle  des  bras,  et  ne  payant  pas  plus  du  dixième  de  l'ensemble  de 
ses  impôts.  Certes  nous  posons  le  problème  en  faveur  de  l'Améri- 
que puisque  nous  supposons  la  dette  des  Etats-Unis  payée  ;  pour- 
tant nous  ne  nous  sommes  pas  montrés  par  trop  favorables  au 
jeune  continent,  car  nous  allions  oublier  l'article  le  plus  important  : 
l'Europe,  outre  qu'elle  paye  dix  fois  plus  d'impôts,  ne  pourra  avoir 
de  jeunes  gens  bien  constitués,  de  19  à  22  ans,  engagés  dans  la 
production  industrielle.  Tous  seront  dans  l'armée:  tous  y  sont  déjà, 
sauf  dans  nos  îles  anglaises.  La  période  de  travail  énergique  de 
chaque  homme  éiant  d'environ  trente  ans,  l'Europe,  outre  ses 
énormes  impôts,  sacrifie  encore,  en  comparaison  avec  l'Amérique, 
tout  un  dixième  de  ses  ressources  disponibles  de  puissance  hu- 
maine. Nous  ne  chercherons  nullement  à  exagérer  le  résultat  total  ; 
nous  savons  bien  que  tous  les  économistes  ont  évalué  au-dessous 
de  laréalité  la  capacité  de  l'espèce  humaine  àsupporter  des  impôts; 
qu'ils  ont  trop  oublié  que  l'oppression  sert  parfois  d'aiguilion; 
mais  nous  n'hésitons  pas  à  dire  que,  dans  la  lutte  entre  ces  deux 
continents,  l'un  entrera  en  lice,  pour  la  bataille  décisive,  surchargé 
d'une  demande  de  l'Etat  à  satisfaire  avant  la  réalisation  de  tout 
bénéfice,  égale  à  un  impôt  universel  de  15  0/0  sur  le  revenu.  C'est 
là  un  lourd  fardeau,  sous  lequel  on  ploie  :  et  tout  nous  dit  qu'il  va 
être  augmenté  constamment,  car  les  grands  militaires  sont  au 
pouvoir  et  le  discours  du  plus  habile  d'entre  eux  nous  démontre  à 
l'évidence  qu'ils  ne  daignent  pas  tenir  compte  de  l'accroissement 
des  charges  financières,    {(he  Economist.) 
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UN  IMPOT  NOUVEAU 

PROPOSÉ  AU  CONCOURS 

DE  LA  SOCIÉTÉ  POUR  LES  RÉFORMES  FISCALES 


Monsieur  ]e  rédacteur  en  chef,  je  viens  vous  demander  la  per- 
mission d'exposer  dans  le  Journal  des  Economistes  le  système  d'im- 
pôt auquel  le  conseil  de  la  Société  d'études  économiques  pour  les  ré- 
formes fiscales  a  décerné  le  prix  de  2,000  fr.  ofTert  par  M.  A.  Ray- 
naud,  et  au  sujet  duquel  M.  Ernesl  Brelay  a  fait  à  la  Société  d'éco- 
nomie politique  une  communication  que  vous  avez  reproduite  in 
extenso.  J'ai  eu  l'intention  d'entretenir  vos  lecteurs  de  ce  système, 
que  ses  adversaires  ont  eux-mêmes  déclaré  ingénieux  et  original, 
dès  que  je  l'ai  connu;  en  présence  du  dissentement  d'opinion  qu'il 
a  provoqué,  je  crois  devoir  donner  à  cet  exposé  la  l'orme  d'une 
lettre  afin  de  prendre  pour  moi  toute  la  responsabilité  des  idées 
exprimées. 

Avant  d'aborder  le  sujet,  je  veux  relever  brièvement  deux  pas- 
sages de  la  communication  de  mon  honorable  ami,  M.  Ernest 
Brelay.  Il  a  vu  dans  le  système  en  question  la  marque  du  socia- 
lisme. Ce  n'est  pas  là  un  mot  qui  m'effraie,  mais  le  respect  dû  à  la 
vérité  m'oblige  à  l'aire  remarquer  que  M.  Brelay  s'est  trompé  du 
tout  au  tout.  Le  caractère  fondamental  du  socialisme,  c'est  l'inter- 
vention de  l'autorité  publique  dans  les  phénomènes  de  production 
et  de  répartition  de  la  richesse;  le  procédé  socialiste,  c'est  l'inter- 
ventionnisme. Or,  le  caractère  fondamental  de  l'invention  de 
M.  Jacques  Lorrain,  c'est  la  suppression  de  toute  intervention  dans 
les  affaires  des  particuliers  de  cette  branche  de  l'autorité  publi- 
que qui  s'appelle  le  fisc.  Ce  qui  a  induit  en  erreur  M.  Brelay,  c'est 
probablement  le  caractère  hardi,  utopique  du  projet.  Ne  serait-ce 
pas  l'aire  la  part  bien  large  au  socialisme  que  de  classer  sous  son 
étiquette  toutes  les  idées  qui  présentent  ces  deux  caractères?  Depuis 
trois  quarts  de  siècle  on  a  réalisé  bien  des  projets  hardis,  et  l'on  a 
pu  souvent  répéter  la  formule  :  l'utopie  d'hier  est  la  réalité  d'au- 
jourd'hui. 

Le  second  passage  de  la  communication  de  M.  Brelay  que  je  ne 
veux  pas  laisser  passer  est  celui  où  il  dit  que  M.  A.  Raynaud  et 
moi  nous  avons  m;inœuvré  oour  réaliser  le  tour  de  la  carte  forcée. 
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Les  souvenirs  de  M.  Brel;iy  ne  sont  point  exacts ,  à  moins 
qu'il  appelle  manœuvre  l'ardeur  avec  laquelle  nous  avons  soutenu 
le  projet  qui  nous  semblait  le  mieux  réaliser  les  desiderata  de 
M.  A.  Raynaud.  Dans  ce  cas,  il  serait  possilDle  de  donner  le  même 
nom  aux  ardeurs  contraires.  En  fait,  il  a  été  possible  jusqu'au 
dernier  moment  de  proposer  l'allocation  du  prix  de  2,000  à  l'un 
quelconque  des  cinq  autres  systèmes  en  présence,  et  si  cette  pro- 
position eût  été  faite,  elle  eût  été  mise  aux  voix.  Je  n'insiste  pas 
davantage. 


Le  concours  de  la  Société  pour  les  réformes  fiscales  avait  été 
institué  par  M.  A.  Reynaud,  fondateur  de  ladite  Société,  lequel 
poursuivait  ainsi  le  but  qu'il  s'était  proposé  dès  l'origine  :  débar- 
rasser la  production  et  l'échangée  des  gênes  et  même  des  vexations 
que  leur  inflige  le  système  Qscal  actuel.  Quelques  personnes  crurent 
devoir  faire  à  ce  sujet  cette  plaisanterie  qu'a  rappelée  M.  Brelay  : 
de  dire  que  M.  A.  Raynaud  demandait  un  impôt  agréable,  qu'au- 
tant aurait  valu  mettre  au  concours  la  quadrature  du  cercle,  etc. 
On  a  quelquefois  trop  d'esprit  en  France,  et  on  aime  tant  les  bons 
mots  que  parl'ois  on  croit  qu'ils  peuvent  tenir  lieu  d'arguments, 
M.  Brelay  nous  en  fournit  un  exemple  dans  sa  communication. 
Parlant  de  l'invention  que  nous  avons  primée  et  dont  un  des 
rouages  consiste  en  un  timbre  mobile,  il  a  dit  qu'avec  ce  système 
a  la  France  serait  la  nation  la  plus  timbrée  de  l'Europe  et  du 
monde  ».  Le  trait  est  spirituel  sans  doute;  mais  il  vaut  celui  d'un 
adversaire  de  la  machine  à  vapeur,  qui,  quand  on  introduisit  cette 
force  motrice,  aurait  dit:  la  France  deviendra  ainsi  une  nation  vapo- 
reuse,  ou  encore  celui  d'un  détracteur  de  l'éclairage  au  gaz  qui  se 
serait  écrié  :  nos  villes  feraient  ainsi  concurrence  à  la  limonade.... 
gazeuse.  On  peut  faire  ainsi  beaucoup  de  plaisanteries,  montrer 
infiniment  d'esprit  et  avoir  absolument  tort  dans  l'opposiiion 
qu'on  fait. 

Quoi  qu'il  en  soit,  une  commission  dans  laquelle  figuraient 
MM.  Brelay,  Glamageran,  A.  Raynaud  et  votre  serviteur,  rédigea 
un  programme  dont  voici  le  résumé  : 

Indiquer  un  sytème  d'impôt  simple  ou  complexe  remplisant  autant 
que  possible  les  conditions  suivantes  : 

1°  Répartir  les  charges  publiques  conformément  aux  facultés  des 
contribuables;  2'^  êlre  d'une  perception  simple,  facile  et  peu  coûteuse, 
3°  supprin:er  toutes  les  gênes,  entraves  et  vexations  pour  l'industriel 
et  le  commerçant. 
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Un  premier  point  ressort  d'une  manière  évidente  de  ce  pro- 
gramme ;  c'est  que  M.  Raynaud  demandait,  mettait  au  concours 
une  invention. 

Puisque  Je  viens  d'écrire  ce  mot  invention,  il  est  nécessaire  que 
j'examine  un  premier  point  que  voici  :  Y  a-t-il,  peut-il  y  avoir 
des  inventions  en  économie  politique  et  spécialement  en  économie 
linancière?  Ce  que  je  vais  dire  pourra  paraître  un  ensemble  de  lieux 
communs,  de  ^ruwme^,  comme  disait  Bastiat  ;  mais,  comme  Bas- 
tiat,  tout  homme  faisant  de  l'économie  politique  a  été  à  même  de 
constater  souvent  que  les  vérités  les  plus  évidentes  sont  parfois 
ignorées.  Cette  même  observation  pourra  également  être  faite  au 
sujet  de  divers  points  de  sciences  économiques  que  j'aurai  occa- 
sion de  formuler  et  de  poser  comme  des  pierres  d'attente  du  sys- 
tème que  j'ai  entrepris  de  faire  connaître. 

Peut-il  y  avoir  des  inventions  en  économie  politique  ou,  comme 
on  l'a  prétendu,  la  science  sufût-elle?  Pour  répondre  à  celle  ques- 
tion, il  faut  déterminer  ce  qu'est  la  science  et  ce  qu'est  une  inven- 
tion. La  science,  c'est  la  connaissance  des  phénomènes  qui  s'ac- 
complissent dans  la  nature  et  des  règles  conformément  auxquelles 
il  s'accomplissent;  une  science  est  la  connaissance  d'un  certain 
nombre  de  ces  phénomènes  et  de  ces  règles  rentrant  dans  un  ordre 
particulier;  la  science  appelée  l'économie  politique  est  celle  qui 
s'occupe  des  phénomènes  et  des  règles  de  la  production  et  de  la 
répartition  des  richesses. 

Qu'est  maintenant  une  invention?  c'est  la  découverte  des  moyens 
d'obtenir  certains  résultats  en  provoquant  l'accomplissement  de 
certains  phénomènes  naturels.  Je  ne  crois  pas  qu'aucun  homme 
sachant  ce  qu'est  la  méthode  scientifique  puisse  contredire  les  dé- 
finitions que  je  viens  de  donner. 

Ces  définitions  étant  acquises,  la  question  à  poser  est  celle-ci  : 
Est-il  possible  de  provoquer  volontairement  quelques-uns  des  phé- 
nomènes dont  s'occupe  l'économie  politique  et  d'obtenir  ainsi  cer- 
tains résultats  désirés?  Est-il  possible  de  découvrir  les  moyens  de 
provoquer  des  phénomènes  économiques  qui  précédemment  échap- 
paient à  l'action  humaine?  Je  n'aurais  qu'à  puiser  dans  l'histoire 
économique  pour  prouver  par  des  milliers  d'exemples  que  la  ré- 
ponse doit  être  affirmative  ;  mais  je  n'en  prendrai  que  trois  tout 
récents.  L'unité  du  prix  de  transport  des  lettres  et  l'abaissement 
de  ce  prix  ne  sont-ils  pas  des  inventions  qui  ont  augmenté  dans  des 
proportions  considérables  l'échange  des  correspondances?  L'insti- 
tution appelée  c/earm^  house  en  Angleterre  et  en  Amérique  n'est- 
elle  pas  une  invention  imaginée  pour  faciliter  et  développer  le 
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commerce  spécial  quon  nomme  la  banque?  En  matière  fiscale 
l'impôt  sur  le  revenu  n'est-il  pas  une  invention? 

Il  me  semble  établi  incontestablement  qu'il  peut  y  avoir,  qu'il  y 
a,  qu'il  y  a  eu  depuis  des  siècles  des  inventions  dans  le  domaine 
de  l'économie  politique.  Il  me  semble  également  établi  qu'il  ne 
saurait  y  avoir  antagoniëme  entre  la  science  et  l'invention. 


J'aborde  maintenant  le  sujet  môme  ;  mais  je  suis  obligé,  avant 
de  parler  de  l'invention  récompensée  par  la  Société  pour  les  réfor- 
mes fiscales,  de  poser  les  pierres  d'attente  dont  j'ai  parlé  et  qui 
doivent  servir  de  bases  au  système.  Je  ne  ferai  d'ailleurs  que  répé- 
ter ou  développer  les  idées  contenues  dans  le  mémoire  de  M.  Jacques 
Lorrain. 

La  première  question  que  pose  l'auteur  est  celle-ci:  Qu'est-ce 
que  l'impôt?  Avant  d'y  répondre,  il  prend  un  détour  et  pose  celte 
autre  question  :  Qu'est-ce  que  l'Etat,  c'est-à-dire  qu'est-ce  que  la 
société  qui  s'impose  à  tous  les  habitants  d'un  pays,  les  soumet  à 
ses  lois  et  leur  réclame  d'autorité  une  certaine  contribution?La  ré- 
ponse est  digne  de  l'économiste  le  plus  orthodoxe,  la  voici:  l'État 
est  un  créateur  de  services,  un  industriel.  De  cette  première  ré- 
ponse découle  la  seconde:  l'impôt  est  le  prix  payé  par  les  consom- 
mateurs des  services  créés  par  l'État.  Il  y  a  cependant  entre  l'État 
et  un  industriel  ordinaire  cette  différence  que  le  premier  impose  la 
consommation  et  par  suite  le  paiement  de  son  produit,  tandis  que 
pour  le  second  le  consommateur  peut  ou  ne  pas  acheter  ou  régler 
lui-même  la  quantité  de  ses  .achats.  Mais  c'est  là  un  détail  qui  ne 
détruit  pas  l'identité  de  principe. 

Donc,  l'État  est  un  industriel  qui  crée  de  la  sécurité,  des  routes, 
de  l'instruction,  etc.,  et  qui  vend  ses  produits  aux  habitants  d'un 
certain  pays.  Voilà  la  première  pierre  d'attente. 

Si  l'État  est  un  industriel  et  par  suite  un  commerçant,  il  doit 
y  avoir  analogie  sinon  identité  entre  les  relations  qu'il  entretient 
avec  les  contribuables  et  celles  qui  s'établissent  entre  l'industriel- 
commerçant  ou  simplement  le  commerçant  et  ses  clients.  Il  y  a, 
en  effet,  non  seulement  analogie,  mais  identité.  Le  commerçant 
fait  recevoir  le  prix  des  marchandises  qu'il  a  vendues,  et  avec  cela 
il  paye  ses  fournisseurs  et  ses  ouvriers  ou  employés.  L'État  fait 
recevoir  le  prix  des  services  qu'il  rend  aux  habitants  du  pays  et 
avec  cela  il  paye  ses  ouvriers  et  employés  ou  fonctionnaires.  (]ette 
dentité  existant,  une  question  se  pose:  i'État  ne  pourrait-il  pas 
employer  pour  payer  ses  fonctionnaires  tous  les  moyens  dont  usent 
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les  commerçants,  particulièrement  le  système  des  traites  et  des 
billets  à  ordre  ? 

L'Etat  non  seulement  peut  employer  ce  système,  mais  il  l'a  em- 
ployé. Qu'étaient-cequeles  bonsdela  Caisse  des  entrepreneurs  créée 
par  M.  Haussmann  à  l'époque  où  il  était  préfet  de  la  Seine  et  où 
il  rebâtissait  Paris?  C'étaient  des  billets  à  ordre  souscrits  par  la 
ville  de  Paris,  les  entrepreneurs  de  construction  de  maisons  rece- 
vaient ces  billets  en  paiement,  les  remettaient  à  leurs  fournisseurs 
ou  les  escomptaient  chez  des  banquiers  ou  les  faisaient  vendre  en 
Bourse.  Cela  circulait  de  main  en  main  jusqu'au  jour  de  l'échéance. 
Or,  les  choses  se  passent  exactement  de  même  dans  le  commerce: 
un  marchand  qui  doit  à  un  autre  le  prix  d'une  marchandise  remet 
à  celui-ci  une  promesse  de  payer  à  une  date  déterminée,  ou  accepte 
une  invitation  à  payer.  Cette  promesse  ou  cette  invitation  acceptée 
est  remise  en  paiement  par  celui  qui  l'a  reçue  à  un  autre  commer- 
çant, ou  présentée  à  l'escompte  chez  un  banquier  ou  vendue  à  une 
bourse  spéciale.  Ou  sait,  en  effet,  que  les  lettres  de  change,  qui 
sont  des  invitations  à  payer  acceptées  par  le  débiteur  font  l'objet 
d'un  commerce.  D'ailleurs  l'opération  de  l'escompte  est  une  opéra- 
tion commerciale,  il  y  a  achat  de  la  promesse  de  paiement  par  le 
banquier;  mieux  encore,  il  y  a,  —  ce  qui  est  une  idée  plus  simple,  — 
échange  d'une  marchandise  contre  une  autre. 

Je  sais  que  M.  Haussmann  n'est  pas  en  faveur  auprès  des  écono- 
mistes et  que  l'on  pourra  s'empresser  de  tourner  l'exemple  contre 
ma  thèse.  Le  mauvais  succès  final  de  la  Caisse  des  entrepreneurs 
ne  prouve  pas  plus  contre  cette  combinaison  que  l'abus  du  crédit 
par  un  commerçant  ne  prouve  contre  le  système  du  crédit,  lequel 
est  la  base  du  commerce. 

Voici  en  résumé  ma  seconde  pierre  d'attente  :  l'Etat  peut  em- 
ployer pour  payer  tout  ou  partie  de  ses  créanciers  le  système  des 
traites,  lettres  de  change,  billets  à  ordre,  auquel  a  recours  le  com- 
merce. Toute  la  question  i3st  d'organiser  les  choses  de  telle  sorte 
que  le  système  fonctionne.  Voilà  une  invention  à  faire. 


Pour  établir  le  troisième  des  points  que  j'ai-  appelé  les  pierres 
d'attente  du  système,  je  dois  poser  la  question  suivante:  Qui  pave 
en  réalité  les  impôts  établis  sur  les  industriels,  et  sur  les  commer- 
çants en  tant  qu'industriels  ou  commerçants?  11  ne  s'agit  pas  seu- 
lement ici  des  impôts  sur  les  marchandises  pour  lesquelles  la  ré- 
ponse serait  trop  lacilc,  quoique,  à  vrni  dire,  certains  commerçants 
à  courte  vue  prétendent  payer  eux-mêmes  ces  impôts.  Il  s'agit  des 
contributions  directes  appelées  la  patente  et  l'impôt  foncier.  Ici 
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encore  nous  nous  trouvons  en  présence  d'un  de  ces  fameux  truismes 
dont  parlait  Bastiat.  Qui  paye?  C'est  l'acheteur,  le  consommateur 
du  produit  fabriqué  ouvenduparrindustriel.parl'agriculteuroule 
commerçant.  Pour  quiconque  connaît  le  commerce,  cela  ne  peut 
faire  l'ombre  d'un  doute.  Le  commerçant  fait  entrer  les  impôts 
qu'il  paye  ainsi  que  ses  frais  généraux  dans  son  prix  de  revient. 
La  concurrence  que  se  font  entre  eux  les  commerçants  n'a  ici  rien 
avoir:  la  premiière  condition  à  remplir  par  un  commerçant,  c'est 
de  ne  pas  vendre  à  perte,  or  pour  ne  pas  vendre  à  perte  il  faut 
faire  entrer  dans  le  prix  de  revient  des  marchandises  tous  les 
frais  que  l'on  a.  Tous  les  commerçants  payant  un  même  im- 
pôt mettent  tous  cet  impôt  dans  leur  prix  de  revient.  Il  faut 
cependant  faire  une  réserve  :  nos  impôts  directs  actuels  étant  très 
mal  établis,  il  arrive  que  deux  commerçants  concurrents  qui  ven- 
dent la  même  marchandise  et  qui  font  le  même  chiffre  d'affaires 
paient  des  patentes  différentes,  ou  que  deux  agriculteurs  qui  pro- 
duisent les  même  den'i^ées  soient  chargés  différemment.  Dans  ce  cas, 
le  commerçant  ou  le  cultivateur  le  plus  taxé  doit  prendre  la  diffé- 
rence sur  son  bénéfice,  la  concurrence  ToOligeant  à  vendre  au 
même  prix  que  le  moins  taxé;  le  consommateur  supporte  le  reste. 
La  conclusion  à  tirer  de  ces  constatations  est  :  que  les  impôts 
qui  frappent  les  producteurs  et  les  commerçants  en  tant  que  pro- 
ducteurs et  commerçants,  sont  payés  par  les  consommateurs. 


Sur  le  quatrième  point  préliminaire,  je  vais  heurter  les  idées 
acquises  particulièrement  parmi  les  économistes,  idées  que  j'ai 
professées  moi-même.  A  mon  avis,  l'impôt  indirect  est  préférable 
théoriquement  à  l'impôt  direct,  abstraction  faite,  bien  entendu,  des 
procédés  de  perception  et  d'établissement  de  l'assiette  de  l'impôt 
qui  sont  matière  à  invention. 

Je  connais  les  raisons  que  l'on  donne  en  faveur  de  l'impôt  direct. 
On  dit  :  1°  qu'il  est  moins  onéreux  que  l'impôt  indirect  comme 
perception;  2'  qu'il  est  plus  juste;  3"  qu'il  est  plus  conforme  aux 
théories  démocratiques.  A  cela  je  réponds  :  que,  parce  que  l'impôt 
direct  est  moins  onéreux  aujourd'hui  que  l'impôt  indirect,  il  n'est 
pas  prouvé  que  cela  doive  toujours  êlre.  Il  y  a  là  matière  à  inven- 
tion. On  en  peut  d'ailleurs  fournir  une  preuve  :  si  l'Etat  consen- 
tait à  payer  sa  quote-part  proportionnelle  des  frais  de  l'octroi  de 
Paris,  celui-ci  ne  coûterait  que  4  0/0  au  maximum.  Quanta  l'équité 
plus  grande  de  l'impôt  direct,  elle  n'est  pas  une  conséquence  du 
système,  mais  de  l'application  qui  peut  en  être  faite.  En  quoi 
l'impôt  foncier,   établi  sur  la  base  vicieuse  du  cadastre  de  1801, 
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est-il  plus  éqiiilable  que  l'impôt  sur  les  boissons?  En  quoi  la  pa- 
tente, qui  recèle  de  criantes  iniquités,  est-elle  préférable  au  droit 
de  l'alcool  ?  Sans  doute  on  peut  supposer  un  impôt  direct  équitable, 
l'impôt  sur  le  revenu  par  exemple;  mais  ne  peut-on  pas  supposer 
un  impôt  indirect  également  équitable  :  par  exemple  un  droit  ad 
valorem  sur  toutes  les  marchandises,  lequel  aurait  exactement  les 
mêmes  conséquences  que  l'impôt  sur  le  revenu?  Un  semblable 
droit  serait  difficile  apercevoir,  dira-t-on  peut-être.  Là  n'est  point 
la  question  ;  d'ailleurs  l'impôt  sur  le  revenu,  devant  l'application 
intégrale  duquel  toutes  les  nations  civilisées  ont  reculé,  serait-il 
d'une  perception  facile? 

Enfin,  quant  à  l'argument  qui  invoque  la  conformité  avec  le  prin- 
cipe démocratique,  c'est  du  sentimeni  et  non  de  la  science.  Quels 
que  soient  le  régime  et  le  pays,  on  se  trouve  et  on  se  trouvera  mal- 
heureusement encore  longtemps  en  face  de  masses  contribuables 
composéesd'unemajoritédepauvresetd'ane  minorité  de  riches. Que 
les  richespayent  facilement  ettrouven!;  plus  conforme  aux  principes 
déverser  directement  leur  part  contributive  dans  les  frais  généraux 
de  la  nation  ou,  comme  j'ai  dit  plus  haut,  le  prix  des  services  qui 
leur  sont  rendus,  cela  se  comprend.  Mais  les  pauvri'S,  les  gens  qui, 
s'ils  avaient  un  peu  plus  d'argent  qu'ils  en  ont,  le  dépenseraient 
sans  faire  le  moindre  excès,  croit-on  que  le  système  de  l'impôt  di-, 
rect  leur  soit  applicable  l'acilement?  On  dira  qu'il  faut  les  instruire, 
les  moraliser,  d'autres  ajoutent:  améliorer  h'ur  condition,  et  fina- 
lement leur  apprendre  à  économiser  le  montant  de  leur  impôt..., 
sans  parler  du  reste.  Cela  est  bon  à  dire  ;  mais,  avec  la  lenteur 
qui  préside  aux  progrès  économiques,  il  est  à  craindre  que  le  ré- 
sultat ne  soit  pas  atteint  de  sitôt. 

Il  y  a  d'ailleurs  un  autre  argument,  deux  autres  arguments  à 
invoquer.  Le  premier  est  que,  pour  établir  l'impôt  direct,  il  est 
nécessaire  de  se  livrer  à  des  enquêtes  difficiles  et  qui  rendent  iné- 
vitables les  erreurs,  par  suite  les  injustices.  Le  second  est  que 
ces  enquêtes  emportent  une  intervention  vexatoire  de  l'autorité 
publique  dans  les  affaires  des  particuliers. 

L'impôt  indirect,  au  contraire,  une  fois  découvert  le  moyen  de 
taxer  ad  valorem  toutes  les  marchandises,  supprime  l'intervention 
du  fisc  dans  les  affaires  du  contribuable,  et  a,  en  outre,  cet  avan- 
tage inappréciable  d'être  payé  par  petites  sommes  incorporées  dans 
le  prix  des  marchandises. 

Il  y  a  enfin  un  point  de  fait  dont  des  économistes,  qui  doivent 
être  des  hommes  procédant  par  la  méthode  scientifique,  c'est-à- 
dire  expérimentale,  sont  obligés  de  tenir  compte  :  c'est  que,  dans 
aucun  pays  civilisé  on  n'a  encore  pu  appliquer  l'impôt  direct  comme 


264  JOUllNAL  UErf  ECONOMISTES. 

impôt  unique;  l'Angleterre  elle-même,  sur  un  budget  national  de 
2  milliards  39  millions,  demande  aux  impôts  indirects  1  milliard 
610  millions.  Il  est  vrai  que  les  taxes  locales  sont  toutes  directes. 

¥  * 

Abordons  maintenant  l'invention  récompensée  par  la  Société 
pour  les  réformes  fiscales.  Je  n'en  ferai  pas  l'exposé  pur  et  simple 
immédiatement;  je  préfère  m'y  acheminer  et  y  acheminer  les  lec- 
teurs en  suivant  une  progression  logique. 

Je  dirai  tout  d'abord  qu'il  s'agit  d'un  système  de  recouvre- 
ment de  l'impôt,  ou  si  l'on  veut  d'un  système  d'impôt  destiné  à 
remplacer  tous  les  autres,  c'est-à-dire^d'un  impôt  unique.  Si  l'au- 
teur propose  la  conservation  de  quelques  droits  actuellement  exis- 
tants, les  douanes,  les  tabacs,  les  droits  de  succession  et  de  main- 
morte, ce  n'est  qu'ici  titre  transitoire  et  pour  faciliter  l'introduction 
de  son  propre  système,  ;iprès  quoi  tous  ces  engins  ba'^bares  de- 
vraient disparaître.  J'ajouterai  qu'il  s'agit  d'une  idée  fort  simpîe 
en  elle-même,  mais  qui,  appliquée  à  une  société  où  tout  est  compli- 
qué, se  complique  naturellement.  Par  suite,  la  compréhension  de 
l'invention  de  i\J.  Lorrain  nécessite  un  certain  efïort  cérébral,  un 
examen,  une  discussion  :  du  travail  et  du  temps  en  résumé. 
D'ailleurs,  est-il  bien  facile  de  comprendre  le  système  fiscal  ou 
plutôt  l'ensemble  d'expédients  fiscaux  auxquels  ont  recours  au- 
jourd'hui les  peuples  civilisés?  Enfin,  quel  est  l'homme  ayant  un 
peu  fait  de  l'analyse  psychologique,  qui  n'ait  rem.arqué  qu'une  idée 
simple  est  plus  difficile  à  propager  et  à  comprendre  qu'une  idée 
compliquée.  Je  dois  donc  prier  les  lecteurs  du  Journal  des  Econo- 
wistes  de  ne  pas  s'arrêter  aux  premières  objections  qui  leur  vien- 
dront à  l'esprit,  mais  d'examiner  ces  objections  à  leur  tour  en  les 
soumettant  à  une  critique  sévère. 

L'invention  à  laquelle  le  conseil  do  la  Société  pour  les  réforme ^ 
fiscales  a  attribué  le  prix  de  2,000  francs  offert  par  M.  A.  Ray- 
naud,  —  à  la  grande  satisfaction  de  celui-ci,  —  consiste  en  une 
combinaison  des  deux  systèmes  de  la  traite  et  du  billet  à  ordre 
usités  dans  le  commerce. 

Supposons  que  le  gouvernement,  au  lieu  d'envoyer  à  chaque 
contribuable  soumis  à  l'impôt  direct  une  feuille  qui  signifie: 
«venez  payer  au  guichet  du  percepteur  votre  quote-part  des  frais 
publics»,  d'abord  supprime  les  percepteurs,  puis  remette  à  chacun 
de  ses  créanciers,  c'est-à-dire  aux  fonctionnaires,  magistrats,  em- 
ployés, rentiers,  foiiriiisseurs.  etc.,  une  traite  ainsi  conçue:  «i/.  un 
tel,  à  tel  endroit,  le  ...  du  mois  de  ...  1880,  veuillez  payer  au  porteur 
et  à  mon  ordre  la  somme  de  ...  montant  de  vos  contributions  de  Vannée 
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(ou  du  semestre  ou  du  trimestre)  ».  Ces  traites,  comme  les  traites 
des  commerçants  porteraient  l'endos  du  tireur  pour  le  cas  où  le 
tiré  ne  s'exécuterait  pas  à  la  date  fixée.  Un  fonds  de  garantie  de- 
vrait être  institué  pour  pourvoir  au  remboursement  des  traites 
impayées  jusqu'au  jour  où  le  gouvernement  les  aurait  encaissées 
en  employant  les  voies  légales.  Ces  traites  ainsi  endossées  circule- 
raient de  main  en  main  comme  circulent  aujourd'hui  les  lettres  de 
change  et  les  billets  de  banque,  qui  ne  sont  en  somme  que  des  bil- 
lets à  ordre  souscrits  par  une  banque. 

Quel  avantage  aurait,  demandera-t-on,  un  semblable  système  ? 
Il  aurait  pour  le  public  l'avantage  d'ajourner  le  paiement  des  im- 
pôts de  toute  la  durée  du  délai  existant  entre  le  jour  de  la  mise  en 
circulation  de  la  traite  et  celui  du  paiement.  Supposons  que  ces 
traites  soient  à  un  an  de  vue,  ce  serait  une  somme  de  trois  milliards 
qui  resterait  entre  les  mains  des  particuliers  et  que  ceux-ci  feraient 
travailler.  Pour  l'Etat,  il  résulterait  de  ce  système  la  suppression 
du  personnel  de  perception  des  impôts  ,  celui  d'établissement  de 
l'assiette  étant  seul  maintenu.  Les  économistes  enfin  y  trouveraient 
une  satisfaction,  puisque  le  nombre  des  fonctionnaires  de  l'Etat 
serait  diminué  et  une  des  attributions  du  gouvernement  suppri- 
mée. 

A  ce  système,  on  peut  tout  de  suite  faire  une  objection  :  «  Mais 
comment  ferait-on  pour  qu'une  traite  tirée  sur  un  contribuable  du 
midi  ne  se  trouvât  justement  pas  dans  le  nord  au  jour  de  l'é- 
chéance? »  On  peut  dire  aussi  :  quelle  corvée  ce  serait  pour  les  por- 
teurs de  traites,  —  en  admettant  que  celles-ci  fussent  à  point  dans 
la  localité  du  débiteur  au  jour  de  l'échéance,  —  que  d'aller  en  opé- 
rer le  recouvrement  ! 

Quand,  en  matière  d'invention,  on  se  trouve  en  présence  d'une 
objection,  il  ne  faut  pas,  comme  font  certaines  personnes,  se  frotter 
les  mains  avec  satisfaction  et  s'en  tenir  là.  II  faut  examiner  l'ob- 
jection elle-même  et  voir  d'abord  si  elle  est  sérieuse. —  J'en  indi- 
querai tout  à  l'heure  qui  ne  sont  pas  sérieuses  et  dans  lesquelles 
cependant  on  s'est  obstiné.  — Si  l'objection  est  sérieuse,  il  faut  en- 
suite se  demander  si  elle  peut  être  résolue  à  l'aide  d'une  invention 
accessoire.  Il  arrive  tous  les  jours  en  mécanique  que  plusieurs  in- 
ventions de  détail  viennent  se  greffer  sur  une  première  de  prin- 
cipe, et  il  en  est  de  même  en  économie  politique.  Je  vais  d'ailleurs 
le  démontrer. 

La  première  o.  jection  étant  :  que  les  traites  tirées  par  le  gou- 
vernement sur  les  contribuables  ne  seraient  pas  forcément  ame- 
nées, par  le  jeu  des  échanges  dans  les  localités  où  habiteraient  les 
débiteurs,  je  suis  conduit  à  me  demander  si  on  ne  pourrait  pas 
4«  SÉRIE,  T.  X.  —  15  mai  1880.  18 
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faire  des  traites  au  porteur,  qu'un  contribuable  quelconque  de- 
vrait acquitter  au  Jour  de  l'échéance.  Ce  moyen  permettrait,  en 
même  temps,  de  résoudre  la  difficulté  de  la  corvée  imposée  au  por- 
teur de  la  traite,  obligé  d'aller  en  recouvrer  le  montant.  Cette 
traite,  au  jour  donné,  perdrait  sa  valeur  entre  les  mains  de  son 
détenteur  qui  se  trouverait  ainsi  avoir  payé  son  impôt. 

Mais  immédiatement,  une  nouvelle  objection  se  présente:  la 
veille  de  l'échéance  personne  ne  voudrait  de  cette  traite  dont  le 
lendemain  la  valeur  s'évanouirait.  Par  prévision,  personne  n'en 
voudrait  l'avant-veille  et,  par  prévision  encore,  personne  n'en 
voudrait  à  n'importe  quel  moment. 

Cette  objection,  qu'on  veuille  bien  le  remarquer,  n'est  pas  de 
principe  mais  accessoire;  pour  la  faire  disparaître,  il  suffirait  de 
trouver  un  moyen  pour  qu'au  dernier  moment  le  papier  ne  fût  pas 
refusé.  Ce  moyen  existe  et  le  voici  :  il  consiste  à  faire  que  la  traite 
ne  perde  qu'une  partie  de  sa  valeur,  une  très  minime  partie,  un 
millième,  par  exemple,  soit  dix  centimes  par  cent  francs.  Quel  est 
le  marchand  qui  refuserait  de  recevoir  en  payement  pour  100  fr. 
un  papier  qu'à  son  tour  il  pourrait  donner  pour  99  fr.  90  c?  S'il 
réalise  5  0/0  de  bénéfice  sur  son  opération,  cette  perte  représente- 
rait un  cinquantième  de  ce  bénéfice. 

Donc,  pour  faire  que  les  traites  sur  les  contribuables  fussent  ac- 
quittées partons  les  débiteurs  et  pour  qu'en  même  temps  aucun 
d'entre  eux  ne  la  refusât,  il  faudrait  établir  qu'elles  perdraient  dans 
chaque  main  une  fraction  infime  de  leur  valeur,  soit  un  millième 
ou  dix  centimes  pour  cent  francs.  Celui  qui  la  recevrait  pour  100  fr. 
la  donnerait  pour  99  fr.  90,  le  second  la  céderait  pour  99  fr.  80  et 
ainsi  de  suite  de  main  en  main;  si  bien  qu'à  la  millième  fois  celui 
entre  la  main  duquel  la  valeur  s'évanouirait  définitivement  ne 
perdrait  que  dix  centimes  comme  le  premier. 

Mais  comment  obtenir  que  chacun  consente  à  perdre  un  millième 
de  la  valeur  et  qu'au  bout  de  mille  transactions  faites  à  l'aide  de 
cette  traite  la  valeur  en  soit  détruite?  Qui  empêcherait  celui  qui  l'au- 
rait reçue  pour  80  fr.  deprétendre  qu'il  l'a  acceptée  pour  80  fr.  10? 
A  cela  voici  le  remède  :  établir  que  la  traite  perdra  un  millième  de 
sa  valeur,  non  par  transaction,  mais  par  jour,  puis  imprimer  au 
dos  un  mémento  portant  :  le  l"""  janvier  1880  ce  papier  vaut  100  fr., 
le  2  il  vaut  99  fr.  90,  etc.  Alors  il  n'y  aurait  plus  de  fraude  pos- 
sible, et  au  bout  de  mille  jours,  soit  un  peu  moins  de  trois  ans, 
la  traite  aurait  perdu  toute  sa  valeur,  ce  qui  signifie  que  les  contri- 
buables entre  les  mains  de  qui  elle  aurait  successivement  passé  se 
seraient  cotisés  pour  en  acquitter  le  montant. 

Nous  ne  sommes  pas  au  bout  des  objections.  On  dira  immédia- 
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tement  :  ce  système  créerait  une  difficulté  inouïe  pour  les  paye- 
ments. Lorsqu'une  personne  aurait  à  recevoir  dix  mille  francs  et 
qu'on  lui  donnerait  de  ces  traites  d'Etat,  il  faudrait  qu'elle  se  li- 
vrât à  un  calcul  compliqué  pour  faire  son  total  avec  ces  papiers  de 
différentes  valeurs. 

A  cela  encore  il  y  a  remède,  et  ce  remède  consiste  à  donner  à  la 
traite  une  valeur  fixe  tout  en  lui  faisant  subir  la  dépréciation  quo- 
idienne.  Le  procédé  permettant  ce  résultat  consisterait  dans  l'ap- 
tposition  quotidienne  d'un  timbre  mobile  analogue  au  timbre-poste 
ou  qui  même  serait  le  timbre-poste,  dans  une  case  portant  la  date 
du  jour.  Ce  timbre,  le  gouvernement  le  ferait  vendre  comme  il  fait 
vendre  ajourd'hui  les  timbres-poste  et  les  timbres  de  facture. 
Grâce  à  ce  moyen,  la  dépréciation  quotidienne  de  dix  centimes 
serait  compensée  par  un  ajouté  égal,  et  la  traite  circulerait  pour 
une  valeur  invariable. 

Dernière  difficulté.  On  dira  :  ces  traites,  ce  papier-monnaie  ou 
cette  monnaie  de  papier,  pour  l'appeler parsonnom, n'inspireraient 
pas  confiance.  Nous  reviendrons  sur  ce  point;  contentons-nous  de 
dire  qu'il  suffirait  pour  inspirer  confiance  de  mettre  en  dépôt  dans 
les  caisses  ou  les  caves  du  Trésor  une  somme  en  monnaie  métal- 
lique d'une  valeur  égale  à  celle  du  papier  un  circulation. 


Nous  avons  reconstitué  pièce  à  pièce  tout  le  système  de  M.  Jac- 
ques Lorrain,  nous  allons  maintenant  l'exposer  brièvement. 

Il  consiste  en  ceci  :  le  gouvernement  confectionnerait  des  billets 
à  ordre  que  l'auteur,  avec  plus  ou  moins  de  raison,  appelle  des 
bons  du  Trésor.  Ces  billets  à  ordre  seraient  à  trois  ans  de  date;  ce 
qui  signifie  que  ie  Trésor  s'engagerait  à  les  payer  au  bout  de  trois 
ans.  Avec  ces  bons  du  Trésor,  le  gouvernement  payerait  tous  ses 
créanciers  et  ceux-ci  à  leur  tour  payeraient  les  leurs.  Les  bons  du 
Trésor  seraient  soumis  à  une  taxe  d'un  millième  par  jour,  soit  dix 
centimes  pour  cent  francs,  et  cette  taxe  s'acquitterait  par  l'apposi- 
tion d'un  timbre  mobile  dans  une  case  portant  la  date  du  jour.  Au 
bout  de  trois  ans,  chaque  bon  de  cent  francs  aurait  reçu  1,095 
ou  1,096  timbres  de  dix  centimes  et  aurait  rapporté  109  fr.  50  ou 
109  fr.  60.  Quand,  au  bout  de  ce  temps,  on  présenterait  le  bon  au 
remboursement,  le  Trésor  pourrait  effectuer  ce  remboursement  à 
l'aide  du  prix  des  timbres  qu'il  aurait  vendus  pour  être  apposés 
sur  ledit  bon.  Pour  inspirer  confiance,  le  gouvernement  contrac- 
terait un  emprunt  de  la  valeur  d'un  budget  en  or  et  en  mettrait  le 
produit  en  dépôt  dans  les  caves  du  ministère  des  finances. 

Ce  dernier  point  permet  d'exposer  le   système  d'une  autre  ma- 
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nière  et  justifie  le  nom  que  nous  lui  avons  donné  à  la  Société 
pour  les  réformes  fiscales  :  celui  d'impôt  sur  la  dépense  par  la  mon- 
naie. Voici  cette  seconde  exposition  :  le  gouvernement  emprunte- 
rait le  montant  d'un  budget  en  or,  il  mettrait  cet  or  en  réserve, 
puis  créerait  des  bons  de  délégation  sur  cette  somme.  Ces  bons, 
remboursables  à  trois  ans  de  date,  serviraient  à  payer  les  créan- 
ciers de  l'Etat.  Ils  seraient  soumis  à  l'impôt  quotidien  d'un  mil- 
lième, acquitté  par  l'apposition  d'un  timbre  mobile.  Au  bout  de 
trois  ans,  la  somme  promise  serait  payée,  mais  elle  aurait  été  re- 
constituée par  la  vente  des  timbres.  On  peut  par  suite  faire  cette 
fiction  :  chaque  bon  de  délégation  qui  circulerait  représenterait 
un  certain  nombre  de  pièces  de  20 fr.  réellement  existantes;  la  dé- 
préciation qui  l'atteindrait  équivaudrait  à  une  diminution,  de  2  cen- 
times par  jour,  de  la  valeur  de  chaque  pièce  d'or,  laquelle  serait 
compensée  par  un  versement  égal. 


Une  explication  complémentaire.  La  condition  fondamentale 
pour  qu'un  papier-monnaie  circule,  c'est  qu'il  inspire  confiance,  et 
le  meilleur  moyen  d'obtenir  cette  confiance  consiste  dans  l'accep- 
tation de  son  propre  papier  au  pair  par  celui  qui  l'a  émis.  La  con- 
fiance est  encore  plus  grande  quand  le  créateur  du  papier  le  reprend 
à  prime.  Pour  que  le  papier  soit  accepté  par  celui  qui  l'a  émis,  il 
faut  qu'on  ait  occasion  de  lui  faire  des  paiements.  Une  première 
occasion  de  paiement  h  faire  à  l'Etat,  serait  l'achat  des  timbres  à 
apposer  sur  les  bons,  non  par  le  public,  qui  achèterait  plus  ou  moins 
au  détail,  mais  par  les  marchands.  Cette  occasion  toute  naturelle 
n'a  pas  suffi  à  l'auteur  du  projet;  il  désire  en  outre  qu'on  conserve, 
à  titre  provisoire,  quelques-uns  des  impôts  actuels  :  par  exemple 
les  droits  de  succession,  les  douanes;  plus  les  entreprises  de  tabac, 
des  postes,  des  télégraphes,  de  l'instruction  secondaire,  etc.  Pour 
l'acquittement  de  tous  œs  impôts  ainsi  que  pour  l'achat  des  tim- 
bres à  apposer  sur  les  bons  du  Trésor,  lesdits  bons  du  Trésor  se- 
raient acceptés.  Et  non  seulement  ils  seraient  reçus  au  pair,  c'est- 
à-dire  à  la  valeur  pour  laquelle  ils  auraient  été  émis,  mais  ils  le 
seraient  avec  une  prime  de  5  0/0  de  la  valeur  des  timbres  apposés. 
Quand  on  se  présenterait  pour  acquitter  des  droits  de  douanes, 
acheter  des  timbres  ou  du  tabac,  et  qu'on  offrirait  un  bon  recouvert 
de  400  timbres,  ce  papier  serait  compté  comme  valant  102  fr.  Au 
remboursement,  au  bout  de  trois  ans,  un  bon  de  100  fr.  vau- 
drait 105  fr.  47  1/2. 

Il  va  sans  dire  que  chaque  bon  qui  rentrerait  pour  une  cause 
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quelconque  dans  les  caisses  du  gouvernement  serait  oblitéré  d'a- 
bord, puis  détruit. 

Il  résulterait  de  l'emploi  de  ce  système  que,  non  seulement 
l'acceptation  par  les  caisses  publiques  inspirerait  confiance,  mais 
que  même  toutes  les  personnes  ayant  à  l'aire  un  paiement  quel- 
conque au  gouvernement  rechercheraient  les  bons  du  Trésor  pour 
effectuer  ce  paiement  et  profiter  de  la  prime.  Il  semble  que  l'au- 
teur ait  voulu  établir  une  sorte  de  pompe  aspirante  qui  fasse  que 
les  bons  du  Trésor  aient  une  tendance  à  se  précipiter  vers  les 
caisses  publiques,  afin  de  prévenir  toute  dépréciation. 

Quant  aux  moyens  de  faire  lace  à  cette  prime,  ils  seraient  four- 
nis par  le  revenu  excédant  de  9  fr.  50  ou  9  fr.  60  par  bon  de  100  fr. 
En  effet,  il  y  a  en  trois  ans  1,095  ou  1,093  jours,  suivant  qu'il  se 
rencontre  ou  ne  se  rencontre  pas  d'année  bisextile.  Or,  1,095  fois 
10  centimes  font  109  fr.  50;  et  en  remboursant  105  fr.  47  1/2  sur 
109  fr.  50,  il  resterait  encore  un  reliquat  de  4  lr.02  1/2. 


La  communication  faite  par  M.  Ernest  Brelay  à  la  Société  d'éco- 
nomie politique  est  un  écho  affaibli  des  discussions  qui  ont  eu  lieu 
dans  le  conseil  de  la  Société  pour  les  réformes  fiscales.  Plusieurs 
objections  ont  été  présentées  tant  de  principes  qu'acces- 
soires. J'ai  en  outre  communiqué  le  projet  soit  verbalement, 
soit  par  écrit  à  plusieurs  économistes  éminents.  Je  dois  dire  que, 
pour  la  plupart,  ils  ont  condamné  ce  système;  mais,  d'autre  part, 
je  dois  ajouter  que  leurs  objections  n'ont  pas  changé  mon  opinion  ; 
je  n'y  ai  vu  que  le  résultat  d'un  examen  trop  hâtif.  Pour  com- 
prendre une  idée  nouvelle  il  faut  l'étudier,  il  faut  y  penser  et  y 
repenser;  il  ne  faut  pas  se  borner  à  chercher  des  objections.  C'est 
sans  doute  une  œuvre  utile  que  la  critique,  mais  encore  faut-il 
que  les  critiques  soient  fondées.  Les  objections  viennent  facile- 
ment à  l'esprit,  mais  quand  elles  sont  venues,  il  faut  les  soumettre 
elles-mêmes  à  la  critique.  C'est  pour  s'être  trop  facilement  con- 
tenté des  objections,  qu'on  a  vu  d'illustres  savants  prétendre  que 
les  chemins  de  fer  ne  pourraient  pas  fonctionner.  Sans  doute  toute 
invention  n'est  pas  bonne,  mais  la  même  règle  s'applique  aux 
objections  que  provoquent  les  inventions. 

Le  résultat  des  discussions  auxquelles  je  viens  de  faire  allusion 
a  été  pour  moi  d'une  part  la  connaissance  du  plus  grand  nombre 
des  objections  contre  le  système  que  notre  Société  a  récompensé; 
d'autre  part  la  constatation  que  ces  objections  ne  résistaient  pas  à 
une  discussion  sérieuse;  enfin,  la  certitude  que  l'invention  en 
question  n'était  en  rien  en  désaccord  avec  les  enseignements  de  la 
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véritable  économie  politique,  c'est-à-dire  de  l'économie  politique 
expérimentale. 

Je  voudrais  pouvoir  exposer  ici  successivement  toutes  ces  objec- 
tions au  nombre  d'une  vingtaine,  qui  se  présenteront  certainement 
à  l'esprit  de  nos  lecteurs,  car  tout  le  monde,  adversaires  persis- 
tants ou  critiques  convertis,  a  présenté  les  mêmes.  Malheureuse- 
ment, cela  m'entraînerait  trop  loin.  Je  dois  donc  me  borner  à  n'en 
retenir  que  quelques-unes  et  renvoyer  pour  les  autres  à  la  discus- 
sion beaucoup  plus  approfondie  que  contiendra  le  volume  qui  va 
être  publié  par  les  soins  de  M.  A.  Raynaud. 

Les  objections  que  je  veux  retenir  sont  au  nombre  de  cinq,  et 
les  voici:  1°  ce  système  ne  vaut  rien  parce  qu'il  repose  sur  un  pa- 
pier-monnaie; 2°  il  serait  ennuyeux  d'avoir  à  coller  chaque  jour  un 
timbre  sur  chaque  bon  que  l'on  posséderait;  S»  ce  papier  n'aurait 
aucune  valeur  et  serait  par  suite  refusé  par  le  public,  notamment 
par  les  commerçants  ;  4°  ce  papier  brûlerait  les  mains  de  ceux  qui 
le  posséderait  et  chacun  serait  empressé  de  s'en  débarrasser; 
5°  l'impôt  serait  de  36,50  0/0. 


Ce  système  ne  vaut  rien,  dit-on,  parce  qu'il  repose  sur  une  com- 
binaison de  papier-monnaie.  Je  n'ai  jamais  bien  compris  la  distinc- 
tion que  l'on  prétend  établir  entrele  papier-monnaie  et  la  monnaie  de 
papier  ;  dans  tous  les  cas,  s'il  y  a  une  présomption  favorable  en 
faveur  de  ce  dernier  terme,  elle  doit  être  acquise  au  système  en 
question  puisque  le  signe  d'échange,  la  valeur  fiduciaire  qu'il 
s'agit  de  créer  et  de  faire  circuler  serait  gagée  par  sa  valeur  en 
monnaie  métallique. 

Mais,  d'autre  part,  cette  condamnation  absolue,  a  priori  du  pa- 
pier-monnaie est-elle  bien  motivée,  c'est-à-dire  est-elle  bien  scien- 
tifique? Si  j'étudie  non  les  livres,  mais  les  faits,  d'oîi  sort  la  science, 
je  suis  obligé  de  déclarer  que  non.  A  l'heure  actuelle,  en  Europe 
et  en  Amérique  il  y  a  plus  de  nations  se  servant  de  papier-monnaie 
que  de  nations  se  servant  de  monnaie  métallique.  On  dira  que  les 
nations  se  servant  de  papier-monnaie  n'en  sont  pas  plus  heureuses. 
Divisons  la  question  pour  la  mieux  résoudre.  Constatons  tout 
d'abord  que  le  papier-monnaie,  quels  que  puissent  être  ses  incon- 
vénients, n'est  pas  un  poison  économique,  puisque  ni  l'Allemagne, 
ni  l'Autriche,  ni  la  Russie,  ni  l'Tlalie,  ni  les  Etats-Unis,  ni  même 
la  Turquie  n'en  sont  morts,  ds  pays  ont  tous  traversé  des  crises 
formidables  et  nous  ne  voyons  pus  que  leur  papier-monnaie  en  ait 
été  cause  une  seule  fois.  Les  causes  ont  été  tantôt  la  politique,  tan- 
tôt la  lièvre  de  spéculation,  tantôt  le  protectionnisme.  Avec  le 
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papier-monnaie,  —  et  un  papier-monnaie  qui  n'était  pas  au  pair,  — 
les  Etats-Unis  ont  fait  la  guerre  de  sécession,  payé  une  notable 
partie  de  leur  dette,  construit  une  longueur  formidable  de  chemins 
de  fer,  traversé  une  période  remarquable  de  prospérité  de  1865  à 
1873.  On  pourrait  citer  des  exemples  analogues  pour  plusieurs 
autres  pays.  Il  y  a  là  des  phénomènes  qui  doivent  attirer  l'atten- 
tion des  économistes.  Je  ne  prétends  pas  que  le  papier-monnaie 
puisse  être  une  cause  de  prospérité;  mais  j'affirme,  au  nom  de  l'ex- 
périence, qu'il  n'est  pas  davantage  une  cause  de  ruine.  Même  dé- 
précié, même  subissant  un  change  considérable  il  est  un  élément 
à  peu  près  neutre,  l'exemple  des  Etats-Unis  est  là  pour  le  prouver. 
Donc,  ce  n'est  pas  se  conformer  aux  enseignements  de  la  science 
économique  que  de  condamner  un  système  a  priori  parce  qu'il  est 
basé  sur  une  combinaison  de  monnaie  fiduciaire. 

J'ajouterai  que  les  causes  ordinaires  de  dépréciation  du  papier- 
monnaie  n'existeraient  pas  pour  les  bons  du  Trésor  de  M.  Jacques 
Lorrain.  La  première  de  ces  causes  est  en  effet  l'absence  de  con- 
fiance dans  le  gouvernement  qui  a  émis  le  papier.  Or,  il  n'y  aurait 
pas,  avec  ce  système,  à  avoir  confiance  dans  le  gouvernement  puis- 
qu'un gage  métallique  d'une  valeur  égale  à  celle  du  papier  en  cir- 
culation servirait  de  garantie. 

Il  n'y  aurait  pas,  d'autre  part,  à  craindre  que  la  nouvelle  mon- 
naie de  papier  chassât  la  monnaie  métallique,  et  cela  pour  cette 
très  simple  raison;  queles  plus  petites  coupuresétant  de  centfrancs 
il  faudrait  des  pièces  de  20  francs,  et  de  valeur  inférieure  pour 
les  opérations  de  commerce  portant  sur  des  sommes  moindres. 

Il  n'y  auniit  pas  davantage  de  change  élevé.  Je  pense  même, 
contrairement  aux  prévisions  de  l'auteur,  qu'il  n'y  aurait  pas  de 
change  du  tout.  Pourquoi  le  commerçant,  qui  pourrait  mettre  l'im- 
pôt frappant  les  bons  du  Trésor  dans  le  prix  de  sa  marchandise, 
irait-il  susciter  des  discussions  entre  lui  et  ses  clients?  D'ailleurs, 
il  y  a  une  remarque  à  faire,  c'est  qu'en  général  il  n'existe  pas  de 
change  entre  deux  monnaies  de  circulation.  En  Italie,  le  cuivre, 
qui  a  une  valeur  comme  marchandise,  s'échange  au  taux  nominal 
avec  le  papier;  auxEtats-Unis  j'ai  vu  des  pièces  d'argent  de  25  cents 
qui  valaient  bien  1  franc  en  tant  que  marchandise,  s'échanger  cou- 
ramment contre  du  papier  que  les  Américains  appelaient  eux- 
même  rag  moiwy,  c'est  à  dire  :  monnaie  de  chiffon. 

Enfin  j'ajouterai  que  le  gouvernement  des  États-Unis  et  celui 
de  la  Russie  refusaient  et  refusent  le  papier-monnaie  pour  le 
paiement  des  droits  de  douane,  et  que  dans  le  système  de  M.  Lor- 
rain, le  gouvernement  recevrait  son  papier  en  toute  circonstance 
•et  qu'il  le  recevrait  non  seulement  au  pair,  mais  à  prime. 
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Pour  me  résumer  sur  ce  point,  je  dirai  que  l'expérience  n'auto- 
torise  pas  à  regarder  comme  sérieuse  celte  objection  :  ce  serait  du 
papier-monnaie. 

La  seconde  objection  est  qu'il  serait  très  ennuyeux  de  coller 
chaque  jour  des  timbres  sur  les  bons  du  Trésor.  Dire  cela  n'est 
pas  sérieux,  dans  un  pays  ou  chaque  commerçant  colle  journelle- 
ment au  moins  une  douzaine  de  timbres  sur  des  lettres,  et  est  en 
outre  obligé  d'en  coller  un  sur  chaque  facture  d'une  valeur  supé- 
rieure à  dix  francs;  et  ces  derniers,  il  est  en  outre  obligé  de  les 
oblitérer.  Dans  tous  les  cas,  cet  ennui  serait-il  comparable  à  ceux 
qui  résultent  des  impôts  directs  et  surtout  indirects  d'aujourd'hui  ? 
Une  semblable  question  se  passe  de  réponse,  à  moins  d'avoir  affaire 
à  des  personnes  qui  n'aient  jamais  parlé  à  un  marchand  de  vins  ou 
d'alcools. 

Troisième  objection  :  ce  papier  n'aurait  pas  de  valeur;  s'il  en 
avait  une,  ce  serait  uniquement  celle  que  lui  conféreraient  les  tim- 
i;res  qu'il  porterait.  J'avoue  ne  pas  avoir  bien  compris  la  portée 
de  cette  objection,  qui  je  crois  n'en  a  pas.  Une  monnaie  fiduciaire 
n'a  jamais  de  valeur  par  elle-même;  elle  n'a  que  celle  que  lui 
donnne  la  confiance  imposée  par  le  créateur,  et  cette  confiance 
elle-même  a  une  forme  unique  :  la  certitude  que  l'on  a,  en  rece- 
vant un  papier  en  échange  d'une  marchandise,  que  le  jour  même 
ou  le  lendemain  on  pourra  soi-même  échanger  ce  papier  contre  une 
marchandise  d'égale  valeur.  La  vraie  question  se  formule  par  con- 
séquent ainsi  :  les  commerçants  accepteraient-ils  ou  n'accepte- 
raient-ils pas  ces  bons  du  Trésor  en  paiement  ? 

A  cette  question  l'expérience  seule  peut  répondre  d'une  manière 
péremptoire;  en  attendant  cette  expérience  on  ne  peut  faire  que 
des  calculs  de  probabilités.  Ils  n'accepteraient  pas,  disentles  adver- 
saires, parce  que  ce  papier  perdrait  sa  valeur  dans  leurs  mains;  ils 
liccepteraient,  répondons-nous,  parce  qu'il  n'y  a  pas  un  commer- 
çant qui  refuserait  une  affaire  de  100  francs  pour  Tunique  raison 
«lu'on  lui  demanderait  un  escompte  de  dix  centimes;  escompte 
qu'il  pourrait  d'ailleurs  mettre  dans  le  prix  de  la  marchandise.  Le 
limbre-facLiire  actuel,  et  surtout  le  fameux  sou  pour  livre  que  de 
nombreux  marchands  accordent  aux  domestiques  sont  des  raisons 
péremptoires  de  le  penser.  Dans  tous  les  cas,  voici  un  fait  :  ce  sont 
des  commerçants  qui  ont  formé  la  majorité  en  faveur  du  système, 
et  il  leur  a  été  plusieurs  fois  posé  cette  question  :  Messieurs,  ac~ 
cepteriez-vous  les  bons  du  Trésors  dans  ces  conditions? 

Quatrième  objection  :  ce  papier  brûlerait  les  mains  de  ceux  qui 
le  posséderaient.  L'auteur  le  pense;  mais  cela  est-il  bien  vrai?  Ne 
voit-on  pas  journellement  des  rentiers  se  mettre  en  retard  pour  la 
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réception  de  leurs  revenus?  des  commerçants  garder  dans  leur 
cofiVe-fori  de  l'argent  qui,  déposé  chez  leur  banquier,  représente- 
rait quelques  francs  d'intérêt?  Mais  quand  cela  serait,  oii  serait  le 
mal  ?  Il  n'en  résulterait  au  contraire  que  du  bien,  chaque  détenteur 
serait  porté  à  se  débarrasser  des  bons  du  Trésor  qu'il  aurait  en 
main  et  par  conséquent  à  faire  des  affaires. 

J'aborde  la  dernière  objection  :  l'impôt  serait  de  36,50  0/0 
Sur  quoi?  Sur  le  papier  ou  sur  le  contribuable?  Sur  le  papier, 
sans  doute;  mais  serait-ce  là  une  intéressante  victime,  méritant 
qu'on  s'appitoyât  sur  son  sort.  Sur  le  contribuable,  non.  Si  je  reçois 
aujourd'hui  un  bon  du  Trésor  de  cent  francs  et  que  je  le  donne 
demain  après  l'avoir  revêtu  d'un  timbre  mobile  qui  m'aura  coûté 
dix  centimes,  combien  aurai-je  payé  d'impôt?  10  cent,  ou  36  fr.  50? 
Si  demain  je  reçois  un  nouveau  bon  et  que  je  paye  encore  dix 
centimes,  la  proportion  restera  la  même,  c'est-à-dire  1  pour  mille 
et  non  36  fr .  50  pour  cent.  Pour  payer  36  fr.  50  d'impôt,  il  faudrait 
que  je  reçusse  un  bon  de  100  fr.  chaque  jour,  soit  36,500  fr.  par 
an,  et  l'impôt  ne  serait  encore  que  de  1  pour  mille. 

Voilà,  monsieur  le  rédacteur  en  chef,  l'exposé  rapide  du  système 
qui  a  motivé  la  communication  et  les  critiques  de  mon  honorable 
ami  M.  Brelay.  En  terminant,  je  dois  répéter  ce  que  j'ai  eu  déjà 
occasion  de  dire  :  rien  dans  ce  projet  n'est  contraire  à  l'économie 
politique  expérimentale.  Sans  doute,  il  effarouche  et  paraît  utopique 
au  premier  abord;  sans  doute  aussi,  il  nécessite  une  certaine  étude, 
des  méditations,  mais  quelle  combinaison  sérieuse  n'en  nécessite 
pas  ?  Et  quand  un  homme  qui  a  l'honneur  d'être  votre  collaborateur 
et  d'avoir  été  admis  dans  la  Société  d'économie  politique  de  Paris 
affirme  que  l'idée  nouvelle,  qui  n'est  pas  sienne  en  somme,  mérite 
l'attention  et  l'examen,  les  économistes  ne  doivent-ils  pas  au  senti- 
ment de  solidarité  scientifique  de  se  rendre  compte  autrement  que 
par  une  audition  ou  une  lecture  superficielle?  Cet  examen  ,  ils 
pourront  le  commencer  grâce  à  la  présente  lettre,  et  le  faire  d'une 
manière  complète  dans  l'ouvrage  que  nous  allons  publier. 
Veuillez  agréer,  etc. 

Charles-M.  Limousin. 


OBSERVATIONS  DU- RÉDACTEUR  EN  CHEF. 

Après  lecture,  on  peut  convenir,  que  l'exposé  de  notre  collabora- 
teur, M.  Limousin,  est  ingénieux  et  habile. 

Quant  au  système  proposé,  nous  n'avons  pas  le  temps  de  le  bien 
comprendre,  encore  moins  celui  de  l'apprécier;  mais  nous  devons 
faire  remarquer  que  la  question  est  dominée   par  une  confusion 
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provenant  de  la  synonymie  faussée  des  formules  :  Monnaie  de  papier 
(ou  Monnaie  fiduciaire)  et  Papier-monnaie. 

Cette  expression  de  monnaie  de  papier  est  fautive;  il  n'y  a,  en 
réalité,  ds  monnaie  qu'avec  l'Or  ou  avec  l'Argent.  Quand  on 
dit  :  monnaie  de  papier  ou  monnaie  fiduciaire  (de  confiance),  c'est 
une  figure  de  langage  ;  on  désigne  ainsi  les  signes  ou  papiers  qui 
circulent  facilement  et  qui  suppléent  la  monnaie  métallique  pour 
l'échange  des  créances,  —  mais  non  pour  l'extinction  des  dettes. 

Or,  il  faut  prendre  garde  que  «  Papier-monnaie  »,  si  l'on  veut 
parler  exactement,  n'est  pas  synonyme  de  «  Monnaie  de  papier  ». 
Cette  dernière  expression  désigne  tout  papier  déprécié  ou  facile- 
ment dépréciable,  c'est-à-dire  qui  n'est  pas  suffisamment  gagé  sur 
l'or  ou  l'argent,  ou  qui  est  gagé  sur  d'autres  biens  peu  négociables, 
ou  encore  qui  ^est  émis  en  plus  grande  quantité  que  ne  le  compor- 
tent les  besoins  de  la  circulation  des  instruments  d'échange. 

A  ce  point  de  vue,  on  se  demande  tout  d'abord  si  les  «  Bons  du 
Trésor  »  du  système  proposé  conserveraient  le  caractère  de  monnaie 
fiduciaire  ou  de  monnaie  de  papier,  ou  s'ils  ne  prendraient  pas 
celui  du  papier-monnaie;  —  on  se  demande  s'ils  ne  seraient  pas 
émis  par  les  gouvernements  (Chambres  comprises),  en  plus  grande 
quantité  que  le  gage  en  or  égal  à  une  année  d'impôts  (trois 
milliards  pour  la  France),  et  en  plus  grande  quantité  que  ne  le 
voudrait  la  circulation. 

Jp^  G. 


LE  MOUVEMENT  NIHILISTE 


Sommaire  :  Les  écoles.   -  Les  sociétés  secrètes.  —  Les  aspirations   politiques. 

Les  attentats  commis  depuis  plus  d'un  an  en  Russie  par  une 
bande  de  furieux,  d'abord  sur  les  personnes  occupant  de  hautes 
positions  dans  l'Empire,  ensuite  sur  la  personne  si  digne  de  res- 
pect du  souverain,  ont  attiré  particulièrement  l'attention  de  l'Europe. 
On  s'est  représenté  le  nihilisme  sous  la  forme  d'un  monstre  im- 
mense, enlaçant  la  Russie  de  ses  mille  bras  de  fer  et  d'acier,  sur  le 
point  de  l'étouffer  dans  l'embrassement  formidable  auquel  elle  ne 
pouvait  se  soustraire. 

Quelques  écrivains  même,  profitant  de  la  surexcitation  des  pas- 
sions et  des  esprits,  se  sont  mis  à  l'œuvre  pour  raconter  dans  des 
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romans  dont  le  nihilisme  est  le  prétexte,  une  foule  d'absurdités, 
produit  de  leur  imagination  exaltée,  n'ayant,  est-il  nécessaire  de  le 
dire?  que  la  fantaisie  pour  canevas  et  l'actualité  pour  excuse. 

En  Russie,  après  un  si  grand  nombre  d'attentats  on  a  été  sous 
l'impression  d'une  terreur  morale  qui  a  créé  les  légendes  les  plus 
invraisemblables  et  les  plus  fabuleuses.  Nous  ne  nous  ferons  certes 
pas  ici  l'écho  de  toutes  ces  fables,  dont  la  crédulité  d'un  public  jus- 
tement effrayé  s'est  nourrie  avec  avidité.  La  sécurité  revient  aujour- 
d'hui dans  les  esprits;  on  se  rassure,  on  est  moins  disposé  à  ajou- 
ter fois  à  tous  les  racontars  qui  se  débitent  et  le  prestige  du  ni- 
hilisme baisse  sensiblement.  Cependant,  l'opinion  en  Russie, 
comme  en  Europe,  croit  à  une  organisation  nihiliste,  dirigée  par 
des  chefs  occultes  d'une  habileté  et  d'une  capacité  hors  ligne, 
ayant  des  moyens  d'action  très  étendus,  de  grands  capitaux,  qui 
lui  permettent  de  poursuivre  son  but  de  bouleversement  social 
par  le  fer,  le  feu  et  la  dynamite,  pour  arriver  enfin  à  l'avènement 
de  l'anarchie  la  plus  complète  ou,  ce  qui  en  est  synonyme,  au  règne 
de  la  Commune  Nihiliste. 

On  nous  permettra  d'être  d'un  autre  avis  sur  la  «bande  noire» 
des  nihilistes,  sur  la  force  de  son  organisation  supposée,  et  sur  l'é- 
tendue de  ses  moyens  pécuniaires.  Mais  avant  d'aborder  ce  sujet, 
nous  croyons  devoir  entrer  dans  quelques  détails  sur  ce  que  l'on 
pourrait  appeler  le  Nihilisnik  naissant  des  écoles,  qui  fournit  un 
contingent  considérable  de  recrues  au  parti  révolutionnaire,  et 
nous  y  ajouterons  quelques  considérations  générales  sur  le  'parti 
libéral  dont  l'évolution  se  fait  en  Russie,  comme  elle  s'est  faite 
dans  tous  les  pays  civilisés  de  l'Europe. 

Que  faut-il  entendre  par  l'expression  Nihilisme?  Le  mot  par  lui- 
même  n'a  pas  de  signification  ;  c'est  une  dénomination  dont  s'est 
servi  le  premier  un  romancier,  M.  Tourgueneff,  pour  désigner  les 
socialistes  et  les  révolutionnaires  russes.  Cette  dénomination  leur 
est  restée  et  elle  passera,  selon  toute  apparence,  à  la  postérité. 

Mais  il  y  a  plusieurs  sortes  de  nihilisme,  et  il  importe  de  ne 
pas  les  confondre,  comme  le  font  à  dessein  les  ennemis  du  progrès. 
On  peut  les  partager  en  trois  grandes  catégories  : 

1°  Le  nihilisme  naissant  des  écoles; 

2°  Le  nihilisme  révolutionnaire  et  des  sociétés  secrètes; 

30  Le  parti  libéral  en  évolution. 

Examinons-les  successivement. 

I 

Le  nihilisme  naissant  des  écoles  est  celui  dont  la  germination 
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commence  dans  les  gymnases,  les  lycées  et  dont  la  croissance  et  le 
développement  se  continuent  dans  les  universités. 

Quand  la  liberté  individuelle  et  intellectuelle  a  jeté  ses  semences 
dans  un  pays,  c'est  parmi  la  jeunesse  qu'elletrouve  les  éléments  les 
plus  favorables  à  sa  croissance.  C'est  dans  ces  jeunes  intelligences 
eu  éveil  et  en  travail  que  le  grain  germe  avec  le  plus  de  vitalité. 
Dans  toutes  les  écoles  de  la  Russie,  il  règne  aujourd'hui  un  air  de 
liberté,  que  la  jeunesse  respire  et  doct  on  ne  peut  de  bonne  foi 
nier  Texistence. 

Il  y  a  une  vingtaine  d'années  l'air  ambiant  était  moins  vif,  la 
plus  grande  partie  des  élèves  d'alors  appartenait  à  la  classe  la  plus 
privilégiée,  tandis  qu'aujourd'hui,  les  élèves  appartenant  à  la  bour- 
geoisie, au  tchinovnisme,  au  bas  clergé,  aux  Israélites,  etc.,  sont  en 
majorité  sensible,  et  ces  classes  moyennes  à  l'inverse  de  la  première 
vivent  mieux  dans  ce  milieu  nouveau. 

L'attention  des  hommes  responsables  de  la  direction  imprimée 
aux  jeunes  intelligences  en  Russie  aurait  dû  se  porter  immédiate- 
ment sur  le  choix  d'un  nouveau  programme  des  études.  Ce  pro- 
gramme aurait  dû  être  étudié  et  combiné  de  manière  à  ce  que  le 
temps  que  les  élèves  passent  au  travail  rende  le  maximum  d'uti- 
lité; le  contraire  de  ce  qui  a  lieu  aujourd'hui.  Les  élèves  des  uni- 
versités n'auraient  pas  été  tentés  alors  de  dire  ce  que  beaucoup  nous 
ont  répété:  «A  quoi  peuvent  donc  servir  sept  leçons  de  grec  et  six 
leçons  de  latin  que  nous  suivons  forcément  chaque  semaine?  Les 
langues  vivantes  sont  apparemment  moins  utiles  que  les  langues 
mortes  puisque  trois  leçons  de  langue  française  et  trois  leçons  de 
langue  allemande  suffisent  !  »  En  général  les  élèves  n'ont  aucun 
goût  pour  les  langues  mortes;  il  sont  forcés  de  les  étudier  pour 
subir  tant  bien  que  mal  leurs  examens  annuels.  Ils  savent  tous 
que  s'ils  n'obtenaient  pas  leur  diplôme,  les  carrières  universitaires 
leur  seraient  irrévocablement  fermées.  Ils  ne  suivent  donc  ces 
treize  heures  de  leçons,  plus  treize  de  préparation,  soit  vingt-six 
heures  de  grec  et  de  latin  par  semaine,  que  dans  l'espoir  de  passer 
leurs  examens,  en  se  réservant  avec  une  joie  d'autant  plus  grande 
qu'elle  est  plus  longtemps  attendue,  de  jeter  le  grec  et  le  latin  par- 
dessus les  moulins,  aussitôt  les  examens  terminés. 

Vingt-six  heures  de  grec  et  de  latin  ! 

Est-il  raisonnable  de  sacrifier  presque  toutes  les  autres  branches 
d'études  à  ces  langues  archéologiques?  Voit-on  un  architecte  à 
qui  on  demanderait  de  construire  une  maison  moderne,  aller  étu- 
dier le  système  d'habitations  des  anciennes  peuplades  qui  ont 
vécu  dans  les  cavernes  de  Tchoufoutkalé  près  de  Bactchiseraï  ? 
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C'est  pourtant  ainsi  que  les  architectes  de  l'instruction  veulent 
construire  la  Russie  moderne! 

Ces  études  dont  les  élèves  presque  à  l'unanimité  reconnaissent 
l'inutilité,  les  mécontentent  et  font  germer  dans  leur  esprit  le  soup- 
çon que  les  personnes  qui  dirigent  l'enseignement  sont  incapables. 
De  la  direction  de  l'enseignement  à  la  direction  des  affaires  en  gé- 
néral il  n'y  a  pas  bien  loin  et  l'on  devine  aisément  les  déductions 
qui  en  résultent. 

Si  nous  avons  touché  à  ce  sujet  délicat  de  l'enseignement  classi- 
que, c'était  principalement  pour  signaler  le  mécontentement  causé 
par  ces  études  que  les  élèves  jugent  inutiles,  puis  l'intluence  que 
peut  amener  plus  tard  ce  mécontentement  déjeunes  esprits  poussés 
à  une  rébellion  intellectuelle  contre  leurs  maîtres  ;  ajoutons  que 
ce  système  usé  d'instruction  ne  donne  pas  aux  jeunes  gens  le  goût 
véritable  de  l'étude.  Bien  au  contraire,  il  contribue  à  les  éloigner 
de  la  vraie  science,  du  travail  et  des  études  positives,  pour  les  éga- 
rer à  la  poursuite  des  utopies,  qu'engendrent  le  découragement  et 
l'ennui. 

Les  partisans  des  études  latines  poussées  à  l'excès  nous  diront 
que  personne  ne  retient  les  élèves  dans  les  lycées,  qu'ils  peuvent 
se  diriger  vers  les  écoles  réaies,  c'est-à-dire,  professionnelles,  où  l'on 
n'enseigne  ni  le  latin  ni  le  grec.  Gela  est  vrai,  mais  les  élèves 
savent  parfaitement  bien  qu'en  sortant  des  écoles  réaies  ils  ne  peu- 
vent entrer  que  dans  les  écoles  technologiques,  que  les  carrières 
universitaires  leur  sont  fermées  et  que  plus  tard  dans  toutes  les 
administrations  de  l'État  la  préférence  est  donnée  aux  élèves  sor- 
tant des  gymnases.  Aussi  forcément  suivent-ils  les  cours  de  ces 
derniers  établissements. 

Les  jeunes  gens  parvenus  aux  dernières  classes  ont  en  moyenne 
de  18  à  22  ans.  Après  avoir  passé,  six,  sept,  huit  ans  au  gymnase, 
ils  ont  une  opinion  sur  les  hommes  et  les  institutions  de  leur  pays. 
Cette  opinion  acquise  sous  l'influence  des  études  dont  nous  venons 
de  parler,  dans  un  milieu  d'élèves  issus  en  majorité  des  classes 
moyennes,  sous  la  direction  de  jeunes  professeurs  quoique  peu  nom- 
breux encore  aux  idées  libérales,  no  peut  qu'être  contraire  à  l'état 
actuel  des  choses.  Une  telle  opinion  doit  faire  germer  en  outre  chez 
cesjeunes  gens  des  idées  d'afiranchissement  et  de  liberté  qui  vont 
sedévelopper  rapidement  à  l'université.  C'est  là  que  ces  idées  crois- 
sent, se  fortifient  et  s'impriment  profondément  dans  les  esprits. 
Des  circonstances  spéciales  contribuent  encore  à  leur  développe- 
ment. Quand  on  compare  les  universités  de  1860  aux  universités 
actuelles,  on  ne  peut  méconnaître  qu'un  changement  considérable 
s'est  opéré.  Il  y  a  vingt  ans  la  composition  de  la  clientèle  des  uni- 
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versités  était  toute  différente  de  ce  qu'elle  est  aujourd'hui.  On 
comptait  par  exemple  alors  sur  100  élèves  60  0/0  déjeunes  gens 
delà  noblesse  et 40  0/0  de  fils  de  fonctionnaires  (tchinowniki),  de 
fils  de  petits  bourgeois,  d'enfants  du  clergé  et  de  paysans,  ces 
derniers  à  raison  de  30/0-  Aujourd'hui  on  compte  seulement  22  0/0 
déjeunes  gens  de  la  noblesse  et  78  0/0  de  lils  de  fonctionnaires, 
de  fils  de  la  bourgoisie,  du  clergé  et  de  paysans,  ces  derniers 
pour  5  0/0.  Ces  chiffres  rigoureusement  exacts  sont  extraits  d'un 
travail  relatif  aune  des  principales  universités  de  la  Russie,  publié 
dans  un  journal  de  province. 

Quel  changement  dans  la  composition  des  masses  universitaires! 
Peut-on  encore  s'étonner  devant  de  pareils  chiffres  que  l'élément 
libéral  y  soit  devenu  prédominant? 

Autrefois  comme  aujourd'hui  on  venait  en  aide  aux  étudiants 
pauvres  par  des  dons  publics,  des  donations  de  propriétaires,  d'in- 
dustriels, de  professeurs  aisés,  etc.  La  répartition  de  ces  dons 
se  faisait  entre  un  nombre  de  jeunes  gens  bien  plus  restreint 
qu'aujourd'hui  puisque  la  proportion  des  nobles,  des  riches  était 
beaucoup  plus  grande.  Ajoutons  que  la  cherté  croissante  de  tous 
les  objets  de  consommation  a  diminué  notablement  les  effets  bien- 
faisants de  ces  donations  dont  le  montant  a  d'ailleurs  plutôt  dimi- 
nué qu'augmenté.  Le  paupérisme  universitaire  qui  en  résulte  a  eu 
les  plus  fâcheux  résultats.  On  en  jugera  par  les  moyens  auxquels 
les  étudiants  ont  dû  avoir  recours  pour  se  procurer  une  existence 
pénible,  mais  possible.  Les  privations  auxquelles  ils  sont  forcés  de 
s'astreindre  sont  nombreuses  et  elles  ont  une  grande  influence  sur 
leur  constitution  physique  et  leurs  facultés  intellectuelles.  Si  nous 
entrons  dans  quelques  détails  sur  la  vie  des  étudiants  russes,  c'est 
qu'elle  est  généralement  peu  connue  et  qu  elle  offre  cependant  un 
certain  intérêt. 

Les  logements  sont  devenus  partout  d'une  cherté  excessive  ;  la 
nourriture  a  augmenté  de  prix  dans  des  proportions  incroyables; 
les  habits,  le  linge,  la  chaussure,  etc.,  coûtent  aujourd'hui  un 
tiers  de  plus  quil  y  a  vingt  ans.  Dans  ces  conditions  de  cherté, 
les  étudiants,  iils  de  gens  des  classes  moyennes  peu  aisées  doivent 
avoir  recours  à  toutes  sortes  d'expédients  afin  de  vivre  au  meilleur 
marché  possible.  D'ordinaire,  ils  se  réunissent  pour  la  location 
commune  d'une  ou  deux  chambres  :  dans  chaque  chambre,  pres- 
que toujours  petite,  mal  aérée,  ils  se  logent  à  plusieurs. 

Les  jeunes  filles  de  condilioa  pauvre,  qui  suivent  également  les 
cours  des  université,  \es  Étudiantes,  ont  recours  au  même  système. 
Aussi  y  a-t-il  beaucoup  de  maisons  dans  les  quartiers  avoisinant 
l'université,  où  l'on  voit  les  étudiants  habiter  côte  à  côte  avec  les 
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étudiantes.  Les  chambres  nesont  séparées  que  par  de  simples  portes 
barricadées  au  moyen  d'une  commode  ou  d'une  armoire,  quelque- 
fois simplement  par  un  lit  mis  en  travers. 

Les  jeunes  gens  recherchent  naturellement  les  logements  habi- 
tés par  des  étudiantes,  d'abord  parce  que  ces  jeunes  filles  leur  ren- 
dent, avec  une  complaisance  infatigable,  mille  petits  services  dont 
les  garçons  en  ménage  ont  besoin.  11  n'est  pas  superflu  de  dire  en 
passant  que  la  plus  grande  moralité  règne  dans  ces  logements 
mixtes.  N'est-ce  pas  par  hasard  ce  système  de  cohabitation  qui  a 
fait  supposer  ces  «mariages  nihilistes»  dont  quelques  écrivains 
ont  parlé? 

Le  matin,  étudiants  et  étudiantes  vont  aux  cours  et  ne  revien- 
nent guère  chez  eux  que  vers  deux  ou  trois  heures  de  l'après-midi. 
C'est  à  ce  moment  que  l'on  dîne,  dans  uns  chambre  commune. 
La  nourriture  payée  à  très  bon  marché  est  ordinairement  assez 
mauvaise;  elle  se  compose  la  plupart  du  temps  de  soupe  aux 
choux  aigris  ou  aux  betteraves,  de  viandes  bouillies  ou  mal  rôties, 
de  concombres,  de  quelque  farineux.  Gomme  boisson  de  l'eau.  Un 
petit  verre  d'eau-de-vie  quelquefois  avant  le  repas  pour  se  mettre 
en  appétit.  Ni  vin,  ni  bière.  Aussi  combien  d'étudiants  voués  à  ce 
régime  sont  anémiques  ! 

Après  le  dîner  on  se  repose,  on  se  promène  un  peu  s'il  ne  fait 
pas  trop  froid,  car  bien  peu  possèdent  des  peHsses,  puis  vers  cinq 
ou  six  heures  on  prend  le  thé.  Jusque  vers  huit  heures  on  lit  un 
journal,  une  revue,  on  travaillée  ses  leçons,  etc.  Le  soir,  le  plus 
souvent  on  se  réunit,  on  joue  aux  cartes,  on  cause  des  nouvelles, 
de  la  politique  du  gouvernement.  On  discute  sur  toutes  choses  avec 
beaucoup  d'exaltation,  onjuge  sévèrement,  on  s'excite  mutuelle- 
ment. Quelquefois  on  lit  réunis,  des  livres  défendus  par  la  censure, 
lecture  dont  l'attrait  est  toujours  très  grand.  On  attribue  à  ces 
livres  beaucoup  plus  d'importance  qu'ils  n'en  ont  réellement  et 
c'est  ici  que  les  pernicieux  effets  de  cette  institution  vieillie  se  font 
sentir.  Les  mêmes  livres,  permis,  ne  seraient  probablement  pas 
lus;  et  s'ils  l'étaient,  on  ne  leur  accorderait  pas  plus  d'autorité 
qu'à  tant  d'autres  !  Ensuite  on  soupe  avec  quelques  débris  du  dîner 
et  l'on  se  couche. 

Voilà  la  vie  que  mènent  généralement  les  étudiants  russes. 

Une  telle  vie  et  un  tel  régime  alimentaire  ne  doivent-ils  pas  ame- 
ner un  affaiblissement  physique  dont  les  facultés  intellectuelles 
doivent  se  ressentir?  La  dépense  de  matière  cérébrale  étant  assez 
grande,  la  nourriture  insuftisament  nutritive  suffit-elle  à  la  recons- 
titution du  cerveau?  N'en  doit-il  pas  résulter  un  état  cérébral  anor- 
mal, chez  un  grand  nombre?  —  De  plus,  les  discussions  et  les 
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échanges  d'idées  toujours  dans  le  même  milieu  n'ont  pas  l'avan- 
tage de  modérer  les  esprits.  Les  jeunes  filles  qui  prennent  part  à 
toutes  les  discussions,  politiques  et  autres,  les  enveniment  par 
l'exaltation  qu'elles  y  apportent  et  presque  toujours  leur  ardeur 
immodérée  gagne  les  jeunes  gens.  Ajoutons  encore  à  toutes  ces 
circonstances,  le  mécontentement,  la  surexcitation  morale,  causés 
par  la  situation  gênée  dans  laquelle  ils  se  trouvent,  par  les  décep- 
tions qu'ils  subissent  aux  examens  et  nous  nous  expliquerons 
qu'ils  offrent  une  proie  facile  au  nihilisme. 

Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  les  examens  sont  très  chargés 
de  matières,  très  difficiles  et  qu'an  grand  nombre  d'étudiants  y 
échouent.  Les  refusés,  trop  pauvres  pour  achever  leurs  études,  les 
exaltés,  les  caractères  faibles  excités  par  l'ardeur  des  jeunes  filles, 
leurs  compagnes  d'études,  les  cerveaux  brûlés ,  vont  recruter  les 
groupes  de  nihilistes  révolutionnaires  et  les  sociétés  secrètes. 

Les  étudiants  pauvres  qui  ont  passé  leurs  examens,  et  échappé 
aux  hallucinations  malsaines,  les  étudiants  aisés  se  modèrent  après 
leur  sortie  des  universités,  surtout  s'ils  arrivent  à  des  positions 
plus  ou  moins  lucratives.  Leurs  idées  et  leurs  opinions  se  tempè- 
rent, deviennent  simplement  progressistes  et  ils  recrutent  le  parti 
libéral.  Des  universités  sortent  donc,  suivant  les  circonstances, 
deux  groupes  distincts  :  l'un  qui  fournit  un  contingent  plus  ou 
moins  grand  aux  révolutionnaires  et  aux  sociétés  secrètes,  l'autre 
qui  alimente  le  parti  libéral  ;  les  étudiants  de  la  nouvelle  généra- 
tion partisans  du  staiu  quo  sont  en  infime  minorité. 

Pour  diminuer  le  premier  groupe  et  augmenter  le  second  il  faut 
réformer  les  programmes  des  lycées;  rendre  les  examens  moins 
dificiles;  améliorer  la  condition  matérielle  des  étudiants;  arranger 
les  choses  de  manière  qu'ils  ne  soient  pas  forcés,  faute  de  moyens 
pécuniaires,  de  vivre  de  cette  vie  commune  et  renfermée,  qui 
offre  des  inconvénients  si  nombreux  au  double  point  de  vue  hygié- 
nique et  social;  enfin  améliorer  leur  mauvaise  alimentation  et  fa- 
voriser des  réunions  oti  l'échange  des  idées,  la  fougue,  l'ardeur, 
l'impétuosité,  l'exaltation  de  ces  esprits  en  travail  pourraient  se 
dépenser  sans  inconvénients.  C'est  alors  seulement  qu'on  fera  de 
ces  jeunes  gens  pâles  et  anémiques,  pour  la  plupart,  sujets  aux 
hallucinations,  des  hommes  sains,  forts,  robustes  d'esprit  et  de 
corps!  C'est  alors  enfin  que  toute  leur  intelligence  sera  libre  d'in- 
fluences pernicieuses  et  que  le  nombre  des  mécontents  se  réduira 
à  un   chiffre  minime. 


LE  MOUVEMENT   NIHILISTE.  281 

II 

Passons  maintenant  au  nihilisme  révolutionnaire. 

Le  nihilisme  révolutionnaire  se  compose  de  gens  de  toutes  les 
classes,  de  mécontents,  d'audacieux,  de  fanatiques,  d'ambitieux, 
d'exaltés,  de  fous,  de  croyants  véritables,  d'idéalistes  aux  utopies 
nombreuses  et  variées,  d'hommes  aux  passions  brutales,  ardentes 
et  malsaines,  de  juifs  indignés  de  l'abaissement  qu'ils  subissent, 
de  fonctionnaires  aigris  de  la  déplorable  situation  que  leur  fait  le 
ichin^  de  pessimistes  maladifs,  etc.,  souhaitant  tous  la  destruction 
de  l'état  social  et  politique  actuel  par  des  moyens  plus  ou  moins 
violents. 

L'écume  de  ces  révolutionnaires,  ce  qu'il  y  a  de  plus  audacieux, 
de  plus  exalté,  de  plus  farouche,  de  plus  insensé  dans  la  secte;  les 
jeunes  femmes  les  plus  fanatiques,  les  plus  folles,  les  jeunes  gens 
les  plus  ardents,  les  sectaires  de  nature,  les  pessimistes  les  plus 
sombres  qui  pensent  comme  Schopenhauer  que  «ce  monde  est  un 
champ  de  carnage  où  des  êtres  anxieux  et  tourmentés  ne  subsistent 
qu'en  se  dévorant  les  uns  les  autres;  »  tous  ces  gens  là  recrutent 
les  sociétés  secrètes  et  forment  ce  qu'on  appelle  vulgairement  le 
parti  des  Nihilistes. 

Ce  sont  des  nihilistes  actifs,  les  plus  dangereux  des  révolution- 
naires, ne  connaissant  pour  arriver  à  leur  but  qu'un  seul  moyen  : 
l'extermination!  Ces  jeunes  hommes  et  ces  jeunes  femmes  en  en- 
trant dans  la  société  font  le  sacrifice  de  leur  vie,  jurent  de  mourir 
plutôt  que  de  trahir  leurs  compagnons  et  acceptent  tous  les 
moyens  violents,  quels  qu'ils  soient,  pour  arriver  au  renversement 
des  institutions  actuelles,  au  bouleversement  général. 

Quant  à  la  masse,  aux  révolutionnaires  passifs  dont  l'exaltation, 
l'esprit  de  secte,  l'audace,  les  passions  ne  sont  pas  assez  dévelop- 
pées pour  les  pousser  dans  les  sociétés  secrètes,  ils  se  bornent  à 
méditer  leurs  théories,  à  chercher  des  moyens  moins  monstrueux, 
mais  plus  efficaces  pour  les  réaliser;  h  faire  des  vœux  pour  la  réus- 
site des  nihilistes  actifs,  prêts  si  une  occasion  favorable  se  présen- 
tait à  leur  porter  aide  pour  partager  ensuite  le  butin  en  expectative. 
C'est  ce  parti  qui  fournit  le  plus  fort  contingent  aux  rigueurs  ac- 
tuelles de  la  police  secrète,  c'est  dans  ce  parti  que  puise  sans  re- 
lâche la  3®  section  pour  les  déportations  lointaines  jugées  indis- 
pensables, c'est  dans  ce  parti  encore  que  la  Sibérie  trouve  l'aug- 
mentation la  plus  réelle  de  sa  population,  de  ses  détenus  pour  les 
prisons,  de  ses  forçats  pour  les  mines.  Est-ce  par  cet  excès  de  zèle 
et  au  moyen  de  la  déportation  en  masse  qu'on  guérira  le  mal? 
Nous  ne  le  croyons  pas. 

4«  SBRIF.  T.  X.  —  15  mai  1880.  19 
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Ce  n'est  pas  en  exaspérant  ce  parti  par  des  mesures  de  rigueur 
excessives  qu'on  le  rendra  moins  redoutable,  au  contraire.  Un 
seul  innocent  exilé,  condamné,  suscite  dix  adeptes  indignés  des 
procédés  arbitraires  de  la  chancellerie  secrète. 

Dans  la  recherche  des  coupables  il  faut  apporter  beaucoup  plus 
de  circonspection,  de  prudence,  de  justice,  qu'on  ne  le  fait  généra- 
lement. Les  moyens  brutaux  n'ont  jamais  réussi  qu'à  indisposer 
l'opinion  publique  du  pays  et  à  exciter  celle  des  pays  étrangers 
contre  soi  ;  à  développer  dans  le  sentiment  national  et  universel 
de  la  sympathie  pour  les  victimes  d'une  institution  d'une  autre 
époque,  détestée  de  tous,  et  qui  est  une  atteinte  flagrante  à  la  li- 
berté individuelle  des  citoyens. 

Qu'une  police  ordinaire  établie  en  vue  de  la  surêté  générale 
agisse  avec  rigueur,  le  sentiment  national  ne  saurait  en  être 
blessé  ;  mais  qu'une  poignée  d'agents  de  la  3°  section  munis  de 
pouvoirs  discrétionnaires,  appuyés  par  la  force,  expédient  des 
jeunes  fous  aux  extrémités  polaires  de  l'Empire,  comme  des  cri- 
minels ordinaires,  ces  procédés  déconsidèrent  le  gouvernement 
auprès  des  autres  pays  civilisés  de  l'Europe,  et  rendent  toute  la 
nation  responsable  d'actes  et  d'institutions  qu'elle  réprouve. 

Il  n'est  pas  inutile  de  dire  que  si  aujourd'hui  les  agents  de 
la  3"  section  agissent  avec  trop  de  précipitation ,  de  rigueur 
et  de  sévérité,  il  n'en  était  pas  »insi  il  y  a  quelques  années. 
L'institution  existait,  mais  elle  ne  sévissait  que  bien  rarement.  Si 
les  nihilistes  n'étaient  venus  rappeler  son  existence,  on  aurait  pu 
croire  qu'elle  n'avait  pas  échappé  aux  réformes  salutaires  d'Alexan- 
dre II,  et  qu'elle  n'existait  plus  qu'à  l'état  de  souvenir. 

Aux  moyens  que  nous  avons  indiqués  pour  diminuer  le  recrute- 
ment du  parti  révolutionnaire,  nous  ajouterons,  avec  la  suppres- 
sion de  la  3''  section,  les  réformes  suivantes  : 

1"  Il  faut  abandonner  l'institution  antédiluvienne  du  tchin^  qui 
a  pour  spécialité  de  faire  de  mauvais  fonctionnaires  et  de  corrom- 
pre leur  moralité. 

2°  Abolir  la  censure,  et  laisser  à  la  presse  toute  liberté  de  com- 
battre les  théories  subversives  ou  révolutionnaires. 

3°  Eviter,  en  général,  de  mécontenter  les  classes  moyennes  par 
des  mesures  exceptionnelles. 

4°  Continuer  à  marcher  dans  la  voie  des  réformes  si  largement 
ouverte  par  Alexandre  IL 

L'existence  des  sociétés  secrètes  en  Russie  n'est  pas  récente,  il  y 
a  longtemps  qu'elles  y  ont  fait  leur  apuarition  et  qu'elles  ont  su 
s'entourer  de  ce  prestige  mystérieux  qui  double  leur  puissance. 

En  1824,  Pestel,  l'homme  le  plus  influent  peut-être  et  le  plus 
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aclif  des  sociétés  secrètes  d'alors,  disait  à  un  de  ses  amis,  proscrit 
plus  tard  :  v(  On  nous  croit  forts  et  nombreux  ;  je  le  laisse  croire, 
je  ne  veux  pas  détruire  cette  illusion.  Mais  que  dirait-on  si  l'on 
savait  que  nous  ne  sommes  que  cinq  ou  six  qui  formons  à  nous 
seuls  toute  l'association?  »  Aujourd'hui  comme  en  1824  on  croit 
les  nihilistes  actifs,  forts  et  nombreux;  on  parle  de  comités -direc- 
teurs, de  chefs  invisibles  qui  n'existaient  pas  en  ce  temps-là  et  dont 
l'existence  actuelle  ne  paraît  pas  encore  démontrée.  Le  nombre 
des  nihilistes  conjurés  est  certainement  beaucoup  plus  grand 
qu'autrefois,  mais  s'ils  étaient  aussi  nombreux  que  l'opinion  pu- 
blique effrayée  veut  bien  le  croire,  avec  l'énergie,  l'audace,  le  fana- 
tisme qui  les  animent  et  qu'on  leur  connaît,  ces  sectaires  auraient 
accompli  bien  d'autres  méfaits. 

S'ils  étaient  nombreux  et  sous  la  direction  de  comités-directeurs 
puissants  et  intelligents,  ils  auraient  agi  simultanément  dans 
toutes  les  parties  de  la  Russie,  tandis  que  leurs  forfaits  ont  été 
limités  fort  heureusement  à  quelques  gouvernements.  S'ils  avaient 
été  bien  dirigés,  ces  sectaires,  ces  fanatiques,  se  seraient  autre- 
ment répandus  et  multipliés,  car  il  faut  l'avouer,  toutes  les  circon- 
stances ont  concouru  à  favoriser  la  formation  des  associations 
secrètes  et  à  en  activer  le  développement.  La  police  en  particulier, 
encore  à  l'état  rudimentaire,  ne  devait  pendant  longtemps  leur 
créer  aucun  obstacle. 

En  France,  en  Angleterre  et  dans  tous  les  pays  de  civilisation 
avancée,  la  police  est  organisée  en  vue  d'assurer  aux  habitants  la 
sécurité  la  plus  complète.  Les  chefs,  gens  intelligents  et  capables, 
sont  aidés  dans  l'accomplissement  de  cette  tâche  délicate  et  difû- 
cile  par  des  agents  d'une  certaine  instruction,  d'une  grande 
moralité,  d'une  honorabilité  exemplaire,  dévoués  à  leur  tâche, 
aimantée  métier  souvent  dur  et  ingrat,  trouvant  la  récompense 
de  leur  fatigues  et  de  leur  mécomptes  dans  l'accomplissement  de 
leur  devoir. 

Eu  Russie  malheureusement  il  n'en  est  pas  de  même.  Avant 
les  premiers  attentats,  la  police  vivait  dans  une  douce  somnolence 
qui  aurait  pu  se  prolonger  encore  bien  des  années.  La  lâche  des 
simples  agents,  des  gardavni,  se  bornait  à  faire  parade  dans  les 
rues  principales  au  passage  des  personnages  officiels,  à  surveiller 
la  circulation  des  voitures,  à  hêler  les  cochers  et  les  isvostchiks  à  la 
sortie  des  théâtres,  à  essurer  l'ordre  aux  abords  des  établisse- 
ments publics  fréquentés,  à  conduire  les  enterrements,  etc.  Les 
sous-chefs  ou  officiers  de  police  passaient  leur  vie  calme  et  mono- 
tone dans  les  bureaux  des  chancelleries,  à  croupir  sur  de  vieilles 
paperasses  et  de  temps  en  temps  à  faire  une  ronde  pour  s'assurer 
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si  les  gardavoi  éiaient  àleur  posle.  Quant  au  préfet  de  police,  au 
grand  maître  de  police  comme  on  l'appelle  en  Russie,  il  travaillait 
physiquement  pour  tous,  était  partout,  ne  trouvait  pas  un  mo- 
ment de  repos  pour  s'occuper  avec  profit  de  l'amélioration  des 
services.  Depuis  le  matin  sur  pied,  il  faisait  l'inspection  des  mar- 
chés, se  montrait  chez  le  général  gouverneur,  chez  le  gouverneur 
civil,  passait  son  inspection  des  rues  et  des  cours  pour  veiller  à  la 
propreté,  rentrait  fatigué  prendre  une  heure  de  repos,  recevait 
des  pétitions,  des  réclamations,  des  plaintes,  etc.,  pour  lesquelles 
il  fallait  donner  des  ordres  à  la  hâte.  Dans  l'après-midi  il  recom- 
mençait de  nouvelles  tournées  d'inspection;  le  soir,  il  faisait  acte 
de  présence  dans  les  divers  théâtres,  dans  les  cafés  chantants, dans 
les  bals,  courait  aux  incendies,  etc.  C'était  une  vie  toute  de  mou- 
vement, mais  dont  l'utilité  pour  la  sécurité  publique  était  dou- 
teuse. 

hesga7'davùi,  braves  gens  s'il  en  fut,  mais  les  plus  ignorants  des 
agents  de  police,  comprenaient  leur  service  comme  en  général  les 
fonctionnaires  de  l'Etat  en  Russie  le  comprennent  :  travailler  seu- 
lement pour  son  chef  hiérarchique  !  Postés  dans  les  rues,  ilsétaient 
sans  cesse  dans  l'attente  du  passage  d'un  chef  ou  d'un  officier 
quelconque  de  l'armée,  à  qui  ils  rendaient  les  honneurs  militaires 
(que  le  général  Loris  Mélikoff  a  eu  le  bon  esprit  d'abolir) 
avec  tant  de  respect,  d'égards,  de  raideur  et  de  discipline,  qu'ils 
ne  voyaient  pas  ce  qui  se  passait  dans  les  rues  qu'ils  avaient  pour 
mission  de  surveiller. 

Les  sous-chefs  faisaient  leurs  rondes,  et  le  grand  maître  de 
police  s'éreintait  à  faire  à  lui  tout  seul  la  besogne  de  ses  subal- 
ternes et  à  porter  toute  la  responsabilité  d'une  institution  mal 
comprise  et  mal  organisée. 

Après  les  premiers  attentats  seulement  il  y  eut  quelques  chan- 
gements. On  donna  des  aides  au  préfet  de  police,  on  fit  sortir  des 
bureaux  et  quitter  leurs  paperasses  les  officiers  surveillants,  qui 
eurent  dès  lors  un  service  extérieur;  on  augmenta,  mais  insuffi- 
samment, le  nombre  des  gardavoi.  On  munit  tout  ce  monde  de 
revolvers;  on  commença  à  comprendre  que  le  devoir  de  la  police 
n'était  pas  seulement  de  héler  des  cochers  et  de  faire  des  saints 
militaires,  mais  d'assurer  aux  citoyens  paisibles  une  sécurité  qui 
allait  leur  faire  complètement  défaut  si  la  dynamite  se  mêlait  sou- 
vent de  la  partie;  puis ce  fut  tout. 

Si  la  civilisation  dans  sa  marche  inévitable  et  irrésistible  n'était 
accompagnée  que  de  bienfaits,  d'avantages,  de  jouissances,  une 
organisation  primitive  de  la  police  telle  que  nous  l'avons  décrite 
suffirait;  mais  nous  savons  qu'à  côté  de  tous  ces  bienfaits  et  de  ces 
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avantages,  il  y  a  des  misères  profondes,  qu'à  côlé  du  bien,  il  y  a  le 
mal  1  Si  l'humanité  avait  le  pouvoir  d'arrêter  la  marche  des  choses, 
peut-être  prolongerait-elle  indéfiniment  cet  état  d'ignorance 
paisible  qui  précède  l'ère  agitée  de  la  civilisation  moderne. 

Mais  comme  le  mouvement  est  la  grande  loi  du  monde  et  de  la 
vie,  on  aura  beau  faire,  on  aura  beau  élever  des  obstacles,  il  fau- 
dra, quand  même,  suivre  la  civilisation  dans  la  voie  qu'elle  se 
fraye  à  travers  les  vieilles  institutions  et  les  vieux  systèmes,  pour 
arriver  au  perfectionnement  de  toute  chose. 

Il  n'est  pas  étonnant  que  dans  un  milieu  paisible,  sous  la  sur- 
veillance mal  comprise  d'une  police  peu  nombreuse  et  endormie, 
les  sociétés  secrètes  se  soient  organisées,  sans  rencontrer  d'en- 
traves, qu'elles  aient  acheté  des  presses  d'imprimerie,  qu'elles  se 
soient  procuré  des  armes  et  de  la  dynamite,  qu'elles  aient  pu  im- 
primer des  proclamations  et  des  journaux  clandestins,  qu'elles  aient 
pu  enfin  commettre  de  nombreux  attentats. 

Ce  qui  est  étonnant,  à  notre  avis,  c'est  que  les  chefs  de  ces  so- 
ciétés aient  agi  avec  tant  de  maladresse,  étant  données  les  circon- 
stances favorables  au  développement  de"leurs  associations.  Si  les 
chefs  avaient  été  habiles  auraient-ils  répandu  inutilement  dans  les 
rues,  aux  abords  des  établissements  publics  des  proclamations 
ridicules  par  leur  excès  de  férocité,  avant  que  l'organisation  de 
leurs  sociétés  ne  fût  solidement  établie?  S'ils  avaient  été  adroits, 
auraient-ils  laissé  accomplir  les  assassinats  de  Heijzing,  Mezent- 
zef  et  Krapotkine,  avant  que  l'association  ne  fût  en  état  de  résister 
aux  mesures  de  rigueur  que  ces  meurtres  odieux  devaient  natu- 
rellement provoquer?  Devaient-ils  surtout  diriger  les  coups  de 
leurs  sectaires  sur  la  personne  du  souverain  aimé  et  vénéré  de 
tous?  Ce  dernier  acte  seul  ne  prouve-t-il  pas  chez  eux  une  com- 
plète ignorance  de  l'esprit  de  la  nation  en  général  et  du  peuple 
en  particulier?  Pouvaient-ils  vraiment  ignorer  que  des  attentats 
dirigés  contre  la  personne  du  souverain  réformateur  soulèveraient 
la  réprobation  et  l'horreur  de  la  Russie  entière? 

Tant  d'inexpérience  et  de  maladresse  en  matière  de  conspiration 
n'attesterait-elle  pas  l'absence  de  comités  directeurs  et  ne  démon- 
trerait-elle pas  plutôt  l'existence  de  groupes  plus  ou  moins  nom- 
breux réunis  ou  isolés  agissant  sans  règle  de  conduite? 

Ils  n'ont  pas  commis  une  moindre  maladresse  en  s'adressant  à 
la  masse  ignorante,  au  paysan,  pour  trouver  en  lui  un  appui,  un 
allié,  dans  la  réalisation  de  leurs  théories  antisociales.  Tous  leurs 
efforts  y  ont  échoué  aux  premiers  essais,  comme  il  était  facile  de 
le  prévoir.  Que  pourrait  gagner  en  effet  le  paysan  à  un  boulever- 
sement social  ?  Il  possède  un  morceau  de  terre,  vit  paisiblement 
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avec  des  besoins  modestes  et  Jimités  qu'il  satisfait  aisément;  sa 
participation  aux  agitations  et  aux  soulèvements  rendrait  indubi- 
tablement son  sort  moins  heureux.  D'ici  à  longtemps  tous  les  so- 
cialistes, nihilistes  et  autres  utopistes  échoueront  auprès  de  cet 
être  simple  et  calme  qui  jouit  avec  une  satisfaction  encore  trop 
récente  des  bienfaits  de  l'abolition  du  servage.  De  sa  nature,  le 
paysan  russe  est  d'ailleurs  trop  soupçonneux  et  trop  fin  pour  se 
laisser  empaumer  par  des  gens  qui  lui  promettent  tout,  sans  rien 
lui  demander  en  échange.  Les  livres  qu'ils  ont  répandus  àprofusion 
dans  les  campagnes  ont  été  à  peine  parcourus  et  ceux  qui  ont  été 
lus  n'ont  pas  été  compris. 

Il  est  naturellement  bien  difficile  de  dire  quelque  chose  de  positif 
sur  l'organisation  et  le  fonctionnement  des  associations  nihilistes. 
On  croit  qu'elles  sont  formées  comme  toutes  les  sociétés  secrètes, 
de  groupes  de  dix  membres  reliés  par  l'un  d'entre  eux.  Ce  système 
explique  pourquoi  les  révélations  sur  la  société  sont  presque  im- 
possibles. Un  espion  par  exemple  ne  pourrait  faire  connaître  que 
neuf  personnes  dans  le  cas  où  il  serait  membre  d'un  groupe  et  dix- 
huit  seulement  s'il  avait  servi  d'intermédiaiie.  On  croit  encore  à 
une  organisation  de  petits  groupes  composés  de  trois  personnes, 
de  troiki.  Ce  genre  d'association  serait  le  plus  dangereux.  Les 
hommes  les  plus  déterminés  se  réuniraient  en  troiki. 

Nous  avons  expliqué  déjà  pourquoi  nous  ne  croyons  pas  à  l'exis- 
tence d'une  société  puissante,  habilement  conçue  et  organisée,  ni 
à  la  multiplicité  des  groupes  isolés.  Nous  pensons  même  que  dans 
le  nombre  des  assassins  plusieurs  ont  agi  en  dehors  de  toute  con- 
nexion avec  les  nihilistes,  par  exaspération  personnelle,  par  fana- 
tisme ou  par  quelque  autre  raison  particulière. 

Les  nihilistes  ont  publié  par  forfanterie,  que  les  attentats  commis 
sur  Drenleln,  Mezentsef,  etc.,  leur  avaient  coûté  des  milliers  de 
roubles.  Mais  qui  croira  que  la  location  d'un  cheval  de  manège, 
avec  ou  sans  coup  de  revolver,  coûte  des  sommes  si  fabuleuses  ! 
Le  seul  attentat  qui  ait  vraiment  occasionné  des  dépenses  extraor- 
dinaires, c'est  celui  de  Moscou,  l'attentat  Hartman. 

Oîi  la  société  puise-t-elle  ses  ressources? 

Personne  ne  croira  certainement  qu'elles  sont  le  produit  de  dons 
multiples  de  banquiers,  de  propriétaires,  de  millionnaires,  sacri- 
fiant leur  fortune  à  la  bonne  cause  qu'ils  soutiennent  et  dont  ils 
souhaitent  le  succès!  Nous  pensons  tout  prosaïquement,  qu'elles 
sont  le  produit  des  vols  commis  dans  les  banques,  les  hôtels-de- 
ville,  le  Trésor  de  l'État;  qu'elles  proviennent  encore  de  l'écoule- 
ment de  faux  billets  de  banque  confectionnés  avec  autant  d'habileté 
que  les  nombreux  faux-passeports  existants.  C'est  avec  ces  capi- 
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taux,  si  laborieusement  acquis,  que  les  nihilistes  ont  acheté  leurs 
presses  d'imprimerie,  leurs  armes,  exercé  leur  propagande  mala- 
droite et  payé  la  fuite  à  l'étranger  des  membres  en  danger  d'ar- 
restation. 

Nous  avons  indiqué  plus  haut  en  parlant  des  étudiants  et  des 
révolutionnaires  les  moyens  à  employer  pour  empêcher  les  esprits 
de  se  diriger  vers  le  nihilisme.  Nous  devons  en  ajouter  un  dernier 
pour  arriver  à  «  l'annihilation  »  des  sociétés  nihilistes  :  l'améliora- 
tion de  la  police. 

Nous  n'ignorons  pas  qu'une  police  plus  savamment  organisée, 
plus  parfaite,  provoque  chez  les  malfaiteurs  et  les  voleurs  un  ac- 
croissement d'habileté,  la  recherche  de  moyens  plus  compliqués, 
plus  difticiles  à  déjouer,  à  bon  chat  bon  rat,  dit  le  proverbe.  Mais 
la  crainte  de  rendre  les  voleurs  plus  habiles  doit-elle  empêcher 
d'améliorer  la  police  ?  Si  les  malfaiteurs  ont  été  les  premiers  à 
perfectionner  leurs  «procédés»  faut-il  que  la  police  se  borne  à 
les  regarder  faire? 

Le  comte  Loris  Mélikoff,  qui  possède  à  bon  droit  la  confiance 
illimitée  du  souverain,  a  commencé  déjà  à  réformer  la  police  de 
Saint-Péterbourg.  Nous  souhaitons  ardemment  qu'il  ne  s'arrête 
pas  en  si  bon  chemin  et  qu'il  étende  la  réforme  à  tout  l'Empire. 
Qu'il  choisisse  comme  grands  maîtres  de  police  des  policiers  et 
non  des  colonels,  des  hommes  spéciaux  ou  voulant  faire  de  la  police 
leur  spécialité,  d'un  abord  plus  facile,  moins  hautains,  moins  rudes 
dans  leurs  fréquentes  relations  avec  le  public,  et  surtout  plus  fins 
limiers;  qu'il  augmente  partout  le  contingent  insuffisant  des  sim- 
ples agents,  qu'il  choisisse  pour  ce  service  des  hommes  moins 
ignorants,  qu'il  rémunère  mieux  leurs  fonctions,  qu'il  spécialise 
surtout  les  services,  qu'il  généralise  la  responsabilité,  qu'il  utilise 
les  fonctionnaires  instruits  et  intelligents  de  deux  institutions  qui 
ont  fait  leur  temps,  la  censure  et  la  3^  section,  qu'il  travaille 
enfin  à  mettre  la  police  russe  sur  le  même  pied  et  au  même  niveau 
que  la  police  anglaise  et  française.  C'est  alors  seulement  que  l'ex- 
tirpation du  nihilisme  sera  facile  et  que  la  sécurité  des  citoyens 
paisibles  deviendra  complète. 


III 


Le  parti  libéral  en  évolution  est  composé  d'hommes  de  toutes 
les  professions,  de  ionctionnaires  publics,  de  propriétaires  plus  ou 
moins  aisés,  de  magistrats,  d'avocats,  de  professeurs,  de  publi- 
cistes,  d'ingénieurs,  de  jeunes  officiers,  d'industriels,  de  comraer- 
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çants,  de  banquiers,  agents  d'affaires,  etc.  ;  c'est  la  portion  la  plus 
intelligente  et  la  plus  laborieuse  de  la  nation.  C'est  elle  qui  occupe 
tontes  les  fonctions  que  la  civilisation  a  créées.  Ce  parti  repousse 
énergiquement  toute  concession  avec  les  révolutionnaires,  renie 
les  nihilistes  et  condamne  l'assassinat  comme  moyen  politique. 
Il  s'achemine,  pacifiquement  mais  irrévocablement,  dans  la  voie  du 
progrès.  11  demande  des  réformes  nécessaires  et  successives  et 
désire  qu'une  constitution  parlementaire  soit  ensuite  octroyée  au 
pays. 

Si  les  éléments  qui  composent  ce  parti  en  formation  étaient  en- 
core épars  et  diffus  il  y  a  une  vingtaine  d'années,  aujourd'hui  ils 
se  sont  rapprochés  et  spécialisés,  comme  dans  tout  phénomène 
d'évolution  ordinaire,  pendant  sa  période  ascendante  et  progres- 
sive où  les  parties  se  joignent,  s'intègrent  et  prennent  de  la 
cohésion.  Cette  marche  est  générale,  dans  le  monde  sidéral 
comme  dans  le  monde  terrestre,  dans  la  vie  des  sociétés  comme 
dans  celle  des  individus.  Quand  la  Russie  vivait  à  l'écart  de 
toutes  les  nations  civilisées,  le  développement  de  l'intelligence 
russe  était  lent,  imperceptible.  Plus  tard,  sous  Pierre  P""  et  Cathe- 
rine II,  un  grand  nombre  d'étrangers  furent  attirés  en  Russie;  on 
employa  tous  les  moyens  quelque  coûteux  qu'ils  fussent  pour 
introduire  et  répandre  dans  le  pays  les  éléments  et  les  instruments 
de  civilisation  dont  jouissaient  les  nations  occidentales  de  l'Eu- 
rope. Le  goût  des  arts,  delà  littérature,  des  sciences  se  développa 
rapidement.  Avec  de  nouveaux  goûts  naquirent  des  besoins  nou- 
veaux. Le  commerce  s'étendit  et  l'industrie  se  développa  quoique 
lentement. 

Les  classes  moyennes  d'alors  étaient  peu  nombreuses,  les  rela- 
tions avec  l'étranger  difficiles;  aussi  l'esprit  national  se  mouvait-il 
dans  un  milieu  restreint. 

Sous  le  règne  d'Alexandre  11,  une  pléiade  de  réformes  salutaires 
estvenueagrandir  et  élargir  considérablement  ce  cercle  trop  étroit. 
En  vingt-cinq  ans,  une  génération  nouvelle  a  poussé  et  peu- 
plé l'Empire;  les  communications  sont  devenues  faciles  avec  tous 
les  pays  de  l'Europe,  les  chemins  de  fer  se  sont  considérablement 
multipliés,  le  commerce  a  agrandi  ses  transactions  avec  le 
monde  entier,  les  échanges  ont  centuplé,  les  comptoirs  de 
banque,  les  agences  de  toutes  sortes  d'affaires  couvrent  le  paj s; 
l'industrie  a  plus  que  doublé,  elle  s'est  généralisée  et  perfectionnée 
en  employant  des  procédés  savants,  des  machines  compliquées, 
elle  a  nécessité  pour  son  installation  le  concours  de  gens  de  capaci- 
cités  étendues  et  spéciales,  elle  a  créé  un  grand  nombre  d'ingé- 
nieurs, de  technologues,  d'artisans,  etc.  El   les    professions   libé- 
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raies,  qu'étaient-elles  autrefois  en  conapuraison  de  ce  qu'elles  sont 
aujourd'hui?  Combien  comptait-on  de  magistrats,  d'avocats,  de 
professeurs,  de  médecins,  de  publicistes,  en  comparaison  de  ceux 
que  possède  actuellement  la  Russie? 

La  presse,  alors  dans  son  enfance  la  plus  primitive,  était  repré- 
sentée par  un  petit  nombre  de  gazettes  plus  ou  moins  serviles  et 
flatteuses,  ne  touchant  jamais  aux  questions  du  jour;  elle  est  devenue 
maintenant  une  puissance  intellectuelle;  elle  possède  un  grand 
nombre  d'organes  dont  l'importance  peut  se  comparer  à  celle  des 
principaux  journaux  anglais  et  français,  où  toutes  les  questions  sont 
traitées,  discutées,  épluchées,  quoique  avec  certains  ménagements, 
certains  tours  d'esprit,  certaines  (inesses  pour  dérouter  la  censure 
toujours  aux  aguets  et  ne  pas  subir  ses  rigueurs  onéreuses.  De 
plus  toutes  les  publications  étrangères  ont  fait  irruption  dans  le 
pays.  Le  nombre  des  abonnés  à  tous  ces  journaux  extérieurs  et  in- 
térieurs est  prodigieux. 

Le  mouvement  de  l'intelligence  russe  s'opère  aussi  dans  les 
classes  inférieures,  quoique  plus  lentement,  car  chez  elles  l'adap- 
tation des  moyens  civilisateurs  est  plus  compliquée.  Le  paysan  vi- 
vant dans  un  village  écarté  n'améliore  que  lentement  ses  habitudes, 
ses  procédés  de  culture,  et  son  malérield'exploitation,  mais  l'exem- 
ple d'en  haut  s'infiltre  petit  à  petit  dans  son  esprit.  Les  procédés 
de  culture  suivis  par  les  propriétaires  avancés  et  les  industriels  ne 
lui  montrent-ils  pas  que  les  rendements  peuvent  être  augmentés 
par  l'amélioration  du  travail  et  de  l'outillage?  Qui  connaît  le  paysan 
russe  sait  que  sous  ses  dehors  maladroits,  sous  son  aspect  simple 
etlourd,  il  cache  un  esprit  naturel  d'un  grand  bon  sens  et  debeau- 
coup  de  finesse.  S'il  ne  peut  améliorer  la  culture  de  son  champ, 
c'est  avant  tout  faute  de  ressources.  Les  ouvriers  qu'emploient  les 
manufactures  et  fabriques  se  recrutent  généralement  dans  les 
campagnes.  Une  portion  de  ces  ouvriers  revient  au  village  après  un 
séjour  plus  ou  moins  prolongé  dans  les  villes.  Que  de  connais- 
sances, que  d'habitudes,  que  d'ustensiles,  que  de  procédés  nou- 
veaux ils  rapportent  avec  eux  !  Dans  la  portion  qui  reste  attachée 
aux  fabriques  des  villes,  combien  deviennent  artisans  après 
quelques  années  de  travail  comme  ouvriers  1  Combien  d'enfants  de 
ces  nouvelles  classes  sont  envoyés  dans  les  ateliers  !  N'est-ce  pas 
là  un  phénomène  d'évolution,  un  mouvement  de  Tintelligence 
russe  dans  le  sens  du  progrès? 

Nous  ne  dirons  pas  que  ce  mouvement  va  débarrasser,  comme 
par  enchantement,  le  paysan,  l'ouvrier,  de  ses  superstitions,  de 
son  ignorance,  de  ses  habitudes  primitives,  non.  Nous  voulons 
simplement  montrer  qu'un  mouvement  intellectuel  général  s'opère 
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plus  OU  moins  profondément  dans  toutes  les  classes^  avec  une  plus 
grande  rapidité  qu'autrefois,  parce  que  nous  possédons  aujourd'hui 
des  éléments  et  des  moyens  de  progrès  qui  n'existaient  alors  qu'à 
l'état  embryonnaire.  Et  comment  pourrait-il  en  être  autrement? 
Gomment  admettre  que  des  êtres  intelligents  qui  emploient  les 
instruments  perfectionnés  de  la  civilisation  puissent  s'en  servir 
sans  progresser?  Ne  faudrait-il  pas  pour  qu'il  en  fût  ainsi  que  le 
Russe  fût  une  espèce  de  brute  rebelle  à  toute  civilisation  ?  Lui  si 
fin,  si  intelligent,  si  spirituel  !  Ne  faut-il  pas  être  bien  aveugle  ou 
bien  prévenu  pour  soutenir  que  son  intelligence  est  stationnaire? 

Cette  évolution  de  la  pensée,  principalement  dans  les  classes 
moyennes,  ne  s'est-elle  pas  faite  dans  tous  les  pays  ?  Et  n'est-ce 
pas  dans  ceite  époque  de  transition  que  le  besoin  de  discus- 
sion apparaît?  N'est-ce  pas  la  presse  qui  excite,  accélère  la  pensée 
et  forme  l'opinion?  Enfin  n'est-ce  pas  ce  besoin  de  discussion 
qu'elle  engendre  qui  nécessite  plus  tard  un  régime  parlementaire  ? 

On  assure  que  l'empereur  Alexandre  II,  après  avoir  accompli 
tant  de  réformes  qui  répondaient  aux  aspirations  du  pays,  se 
proposait  de  terminer  son  règne,  en  dotant  la  nation  d"une  Consti- 
tution. Les  attentats  récents  ne  le  lui  permettent  plus,  car  on  ne 
manquerait  pas  de  dire  qu'il  a  cédé  à  la  crainte  du  nihilisme.  Le 
parti  libéral,  qui  est  seul  capable  de  mettre  en  œuvre  le  régime 
constitutionnel,  est  d'ailleurs  de  formation  trop  récente,  il  a  besoin 
de  s'instruire  et  de  se  développer  encore;  qu'il  se  garde  donc  de  se 
montrer  trop  impatient  ;  qu'il  ait  confiance  dans  le  bon  vouloir  du 
souverain,  auquel  la  Russie  est  redevable  de  l'émancipation  des 
serfs  et  de  tant  d'autres  réformes  bienfaisantes.  C'est  à  lui,  c'est  à 
ce  parti  à  la  fois  conservateur  et  libéral  et  non  au  nihilisme  révo- 
lutionnaire, qu'appartient  l'avenir. 

Edmond  de  Molinari. 
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MOUVEMENT  COMPARATIF  DE  LA   NAVIGATION  A  VOILES   ET  A  VAPEUR 

DEPUIS   1837. 

Nous  avons  entrepris  de  faire  ressortir,  dans  un  seul  tableau,  le  mou- 
vement de  notre  navigation  maritime  depuis  1837  jusqu'en  1878.  dans 
la  pensée  que  ce  travail  d'ensemble,  qui,  à  notre  connaissance,  n'a  pas 
encore  été  entrepris,  pourra  fournir  à  la  commission  de  la  marine  mar- 
chande un  certain  nombre  d'indications  utiles. 

Dans  ce  travail,  notre  premier  objectif  a  été  de  séparer  rigoureuse- 
ment la  marine  à  voiles  de  la  marine  à  vapeur  et  de  chercher  les  condi- 
tions de  leur  navigation  réciproque  en  ce  qui  concerne  :  1°  la  part  du 
pavillon  français  et  du  pavillon  étranger;  2°  la  part  des  navires  chargés 
et  des  navires  sur  lest. 

Les  tableaux  généraux  du  commerce,  auxquels  nos  chiffres  sont  em- 
pruntés, ne  séparent  pas  explicitement  les  navires  à  voiles  des  navires 
à  vapeur.  Un  premier  tableau  s'applique  à  l'ensemble  delà  navigation; 
les  navires  à  vapeur  font  l'objet  d'un  tableau  spécial.  C'est  par  diffé- 
rence entre  ces  deux  tableaux  que  nous  avons  déduit  la  navigation  des 
navires  à  voiles. 

Quelle  a  été  la  progression  de  notre  navigation  générale  ? 

Quelles  ont  été  dans  ce  progrès  la  part  de  la  voile  et  celle  de  la  va- 
peur ? 

Enfin,  quelles  modifications  se  sont  produites  dans  la  part  propor- 
tionnelle du  chargé  et  du  lest,  le  tout  sous  les  divers  pavillons? 

Telle  est  la  nature  des  recherches  que  nous  allons  exposer. 

Pour  simplifier  nos  calculs,  nous  nous  bornerons  au  tonnage,  sans 
avoir  égard  au  nombre  des  navires  ainsi  qu'à  leur  équipage.  Le  tonnage 
nous  paraît,  en  effet,  la  meilleure  mesure  à  employer  dans  cette  cir- 
constance. 

Navigation  [entrée  et  sortie  réunies) . 

Navires  français.  Navires  étrangers.  Total 

Chargés.  Sur  lest.  Chargés.  Sur  lest.  général. 

Voiles. 

1837-46  1.035.668  196.160  1.457.594  698.965  3.388.387 

1846-56  1.401.768  386.399  1.749.573  831.597  4.369.339 

1857-66  2.057.824  508.320  2.423.821  1.226.977  6.216.942 

1867-76  1.758.305  469.766  3,018.257  1.606.578  6.812.906 

1877  1.511.045  444.837  3.006.138  3.760446  6.722.466 

1878  1.387.176  438.789  3.323.775  2.119.723  7.269.463 
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Vapeurs. 

1837-46         228.794           12.363              432.696                10.585  684.438 

1847-56          425.758            12.621                802.363                 33.124  1.273.866 

1857-66      1.209.978            38.980            1.918.223               145.964  3.313.145 

1867-76      2.615.956          102.560           4.430.959               896.710  8.046.185 

1877  3.843.939          193.045           6.045.877            1.475.489  11.558.350 

1878  4.170.484         293.647           7.207.270           1.969.533  13.640.894 

Ensemble. 

3837-46   1.264.462    208.523     1.890.290      709.550  4.072.825 

1847-56   1.827.526    399.020     2.551.936      864.721  5.643.203 

1857-66   3.267.802    547.300     4.342.044     1.372.941  9.530.087 

1867-76   4.374.261    572.326     7.449.216     2.503  288  14.899.091 

1877  5.354.984    637.882     9.052.015     3.235.935  18.280.816 

1878  5.557.620    732.436    10.531.045     4.089.256  20.910.357 

Si  nous  considérons  d'abord  l'ensemble  de  la  navigation,  nous  trou- 
vons que  dans  la  période  de  42  ans  que  nous  embrassons,  le  tonnage  gé- 
néral a  suivi  la  progression  ci -après  : 

Navigation  générale  (vapeurs  et  voiliers  réunis). 


Périodes 
et  années. 

Résultats  moyens 

annuels. 
Nombres  absolus. 

Progression. 

Progrès 
par  période 

1837-46.... 

4.072.825 

1.000 

» 

1847-56 

5.643.203 

1.386 

386 

1857-66 

9.530.087 

2.340 

954 

1867-76 

14.899.091 

3.658 

1.318 

1877      

18.280.816 

4.448 

830 

1878      

20.910.357 

5.134 

646 

Il  résulte  de  ce  tableau  que,  dans  cet  intervalle,  notre  navigation  a 
quintuplé;  seulement  on  peut  voir  que  la  progression,  après  avoir  été 
continue  jusque  dans  la  quatrième  période,  s'abaisse  sensiblement  dans 
les  deux  dernières  années. 

Faisons  le  même  calcul  pour  chacune  des  deux  marines  à  voiles  et  h 
vapeur. 

Navigation  à  voiles. 


Annéps. 

Tonnage  général 
annuel. 

Progression. 

Progrès 
par  période 

1837-46 

3.388.387 

1.000 

» 

1847-56 

4.369.337 

1.290 

+  200 

1857-66 

6.216.940 

1.835 

+  545 

1867-76 

6.852.906 

2.022 

+  187 

1877      .... 

6.722.466 

1.984 

—    38 

1878      ... 

7.269.463 

2.145 

+  161 
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Navigation  à  vapeur. 

1837-46 684.438  1.000 

1847-56 1.273.886  1.863  863 

1857-66 3.313.145  4.863  2.980 

1867-76 8.046.185  11.765  6.822 

1877      11.558.350  16.897  5.132 

1878      13.640.894  19.943  3.046 

Ces  rapports  sont  significatifs,  car  on  voit  que  dans  l'intervalle  indi- 
qué, la  voile  a  simplement  doublé,  tandis  que  la  vapeur  a  vingtuplé  ! 

Le  mouvement  progressif  de  la  voile  s'est  arrêté  entre  la  deuxième  et 
la  troisième  période,  et  a  même  présenté  une  diminution  en  1877,  lors- 
que le  mouvement  de  la  marine  à  vapeur  a  constamment  progressé, 
bien  qu'on  constate  une  certaine  décroissance  dans  ce  mouvement 
ascendant  à  partir  de  1876. 

On  peut  présenter  ce  résultat  sur  une  autre  forme  en  indiquant  la 
part,  par  période,  de  la  voile  et  de  la  vapeur,  dans  le  tonnage  général. 

Tonnage  comparé  de  la  voile  et  de  la  vapeur. 

Voile.  Vapeur. 

1837-46 sur  100  83.2  16.8 

1847 77.4  22.6 

1857 65.2  34.8 

1867 46.0  54.0 

1877 36.8  63.2 

1878 34.8  65.2 

La  part  de  la  voile  n'a  donc  cessé  de  diminuer  au  profit  de  la  vapeur. 

Dans  la  dernière  période,  la  voile  possédait  encore  les  deux  tiers  du 
tonnage  général;  aujourd'hui  elle  n'en  a  guère  que  le  tiers,  et  c'est  la 
vapeur,  au  contraire,  qui  maintenant  en  a  les  deux  tiers. 

Dans  le  tonnage  dont  on  vient  d'étudier  le  mouvement,  tout  est  com- 
pris, le  chargé  et  le  lest. 

Quelle  est  la  part  réciproque  de  ces  deux  espèces  de  navires  dans  le 
tonnage  général,  et  comment  varie-t-elle  séparément  pour  les  navires  à 
voiles  et  pour  les  navires  à  vapeur  ?  C'est  ce  que  noua  allons  examiner. 

Po7"t  -proportionnelle  du  lest. 

Navires  à         Navires  à 
voiles.  vapeur.         Ensemble. 

1837-46 26.4  3.3  22.5 

1847-56 27.9  3.6  23 

1857-66 27.9  5.6  20.1 

1867-76 30.3  12.4  20.6 

1877      32.8  14.4  21.2 

1878      35.2  16.6  23.0 
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En  moyenne,  la  part  du  lest  dans  les  navires  à  voiles  est  de  30,2  p.  IQO, 
et  celle  des  navires  à  vapeur  de  9.3  seulement,  c'est-à-dire  trois  fois 
moindre.  Il  résulte  du  progrès  relativement  beaucoup  plus  considérable 
de  la  marine  à  vapeur,  celle  qui  comporte  le  moins  de  lest,  que  quoique 
le  lest  ait  augmenté  dans  les  deux  genres  de  navigation,  la  part  géné- 
rale du  lest,  sauf  une  légère  diminution  dans  les  trois  avant-dernières 
périodes,  peut  être  considérée  comme  constante.  Il  y  aura  lieu,  d'ail- 
leurs, de  chercher  quelle  a  pu  être  dans  ces  mouvements  divers  l'in- 
fluence des  pavillons. 

Revenant  à  l'ensemble  de  la  navigation,  nous  allons  chercher  d'abord 
quelle  est  la  part  du  pavillon  français  et  celle  du  pavillon  étranger  dans 
le  tonnage  général,  et  subsidiairement  dans  le  tonnage  à  voiles  et 
dans  le  tonnage  à  vapeur. 

Part  du  pavillon  français  et  étranger. 

Navires  à  voiles.  Navires  à  vapeur.  Total. 

Français.     Etrangers.    Français.    Etrangers,    Français.    Etrangers. 

1837-46 36  64  35  65  36  64 

1847-56 41  59  34  66  39  61 

1857-66 41  59  38  62  40  60 

1867-76 33  67  34  66  33  67 

1877      29  71  35  65  33  77 

1878      15  75  33  67  30  70 

Ainsi  dans  notre  navigation,  le  tonnage  français  forme  à  peu  près  le 
tiers,  et  le  tonnage  étranger  les  deux  tiers  du  total.  La  diminution  du 
tonnage  français,  par  rapport  à  celui  de  l'étranger,  est  peu  marquée 
dans  la  navig&tion  à  vapeur,  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  pour  la  naviga- 
tion à  voiles,  où  la  part  du  pavillon  français  est  descendue  de  plus  du 
tiers  au  quart,  lorsque  celle  du  pavillon  étranger,  qui  n'était  d'abord 
que  des  deux  tiers,  est  aujourd'hui  des  trois  quarts. 

Les  proportions  sont  un  peu  favorables  à  notre  pavillon  quand  on  ne 
considère  que  les  navires  chargés,  et  on  peut  s'en  assurer  indirectement 
en  cherchant  la  part  du  lest  sous  chacun  de  ces  pavillons. 

Part  proportionnelle  du  lest. 

Navires  français.  Navires  étrangers. 

Moyenne  Moyenne 

à  voiles,    à  vapeur,    générale,      à  voiles,      à  vapeur,      générale. 

1837-46 16  5  14  33  2  27 

1847-56 22  3  18  32  4  25 

1857-66 20  3  14  34  7  24 

1867-76 21  4  12  34  17  25 

1877      23  5  11  36  20  26 

1878      24  7  12  39  21  28 

On  voit  qu'en  général  la  part  du  lest  est  beaucoup  plus  élevée  pour 
les  navires  étrangers  que  pour  les  navires  français;  elle  est,  en  effet, 
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presque  le  double.  Pour  les  deux  pavillons,  la  part  du  lest  est  d'ailleurs 
plus  élevée  pour  les  navires  à  voiles  que  pour  les  navires  à  vapeur;  tou- 
tefois les  navires  étrangers  tendent  à  naviguer  sur  lest  dans  une  notable 
proportion  depuis  1867,  et  cette  progression  du  lest  ne  semble  pas 
diminuer  depuis. 

Il  n'est  pas  besoin  d'insister  sur  ce  point,  que  la  plus-value  du  lest 
dans  les  navires  étrangers  améliore  quelque  peu  la  proportion  du  ton- 
nage français  dans  les  navires  chargés. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  résulte  des  divers  rapports  que  nous  avons  pré- 
sentés : 

Que  notre  navigation  générale  est  en  progrès,  bien  que  ce  progrès 
semble  se  ralentir  depuis  1877; 

Que  les  navires  à  vapeur  tendent  de  plus  en  plus  à  se  substituer  aux 
navires  à  voiles,  dont  ils  dépassent  déjà  considérablement  le  tonnage. 

Que  la  proportion  du  lest,  qui  est  stationnaire  pour  le  pavillon  fran- 
çais, tend  à  s'accroître  pour  les  navires  étrangers,  et  principalement 
pour  leurs  vapeurs,  ce  qui  diminue  d'autant  le  mouvement  de  leurs 
navires  chargés. 

Enfin,  il  est  impossible  de  nier  la  part  de  moins  en  moins  grande 
que  les  navires  sous  pavillon  français,  les  navires  à  voiles  surtout, 
prennent  dans  le  mouvement  général  de  notre  navigation.  Mais  ce  fait, 
regrettable  à  certains  égards,  ne  ju&dfie  nullement  les  prétentions  et 
les  illusions  de  ceux  qui  croient  qu'il  dépend  du  gouvernement  de  ren- 
dre, par  des  moyens  artificiels,  à  notre  marine  marchande  une  activité 
de  développement  qu'elle  ne  peut  puiser  qu'en  elle-même  et  dans  un 
ensemble  de  circonstances  économiques  favorables.  {V Economiste  fran- 
çais.) 

T.  Loua. 
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Le  Salon  a  repris  cette  année  sa  date  d'ouverture  la  plus  habituelle 
et  comme  toute  consacrée  du  1"  mai.  C'est  le  9^  de  la  République  ac- 
tuelle, le  56«=  du  siècle  eu  cours,  le  61«  depuis  1793,  le  102«  depuis  l'ori- 
gine. 

De  plus  en  plus  volumineux,  comme  de  plus  en  plus  mal  fagoté  par 
l'imprimerie  Nationale  et  fourmillant  de  coquilles  de  toute  sorte,  le  li- 

'  Pour  les  statistiques  précédentes,  voir  le  Journal  des  Économistes,  nu- 
méios  de  mai  1874,  mai  1875,  mai  1876,  mai  1877,  juin  1878,  juillet  1879.  — 
Voir  particulièrement  ceux  de  mai  1875  et  de  juillet  1879  pour  des  faits  et  des 
tableaux  relatifs  aux  Salons  antérieurs,  et  qu'il  serait  fastidieux  de  reproduire 
ou  de  répéter  ici  tous  les  ans. 
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vret  contient,  dans  ses  816  pages  conipactes,  la  «Distribution  des  récom- 
penses du  27  juillet  1879,  »  —  la  «  Liste  des  artistes  récompensés  vivant 
au  l»''  mars  1880,»  —un  Rapport  de  M.  Turquet,  »  —  un  Règlement,» 
—  et  la  «  Liste  du  jury,  »    avant  la   démision  de  M.  Bouguereau  et  de 

quelques  autres. 

« 
«  * 

Le  Catalogue  présente, cette  fois,  huit  divisions*,  avec  un  total  de7,289 
numéros,  ainsi  répartis  entre  5,169  artistes  : 

Œuvres.  Artistes. 

1.  Tableaux 3.957  2.824 

2.  Dessins,  pastels,  aquarelles,  porcelaines,  etc.  2.085  1.390 

3.  Sculpture 701  5i7 

4.  Gravures  en  médailles  et  sur  pierres  fines....  30  28 

5.  Architecture , 111  97 

6.  Gravures.. 305  238 

7.  Lithographies 46  32 

8.  Ouvrages  d'art  monumental 54  43 

Total 7.289  5.169 

Comparé,  au  seul  point  de  vue  numérique,  à  tous  les  salons  anté- 
rieurs, celui  de  cette  année  les  écrase  de  sa  supériorité.  7,289  numéros  ! 
2,000  et  quelques  de  plus  que  les  vastes  expositions  de  1848  et  de  1855, 
la  première,  exposition  libre,  la  seconde,  exhibition  universelle,  qui  ne 
furent  dépassées  jusqu'ici  que  par  le  dernier  salon  de  l'Empire  (5,434 
numéros).  La  matière  est  copieuse,  comme  dirait  un  médecin  de  Molière. 
Aussi  remplit-elle  33  salles,  ou  presque  les  deux  tiers  du  premier  étage 
du  Palais  de  l'Industrie, en  un  mot  tout  ce  qu'ont  laissé  de  libre  le  Musée 
algérien  et  celui  des  Arts  décoratifs. 

*  * 
Comparé  à  tous  les  salons  ses  frères  de  la  3^  République,   celui  de 
1880  présente  avec  eux  les  points  de  comparaison  suivants  pour  les  quatre 
différents  genres. 

1873  1873  1874  1875  1876  1877  1878  1879  1880 

Peinture  et 

dessins...  1.536  1.491  2.628  2.827  3.029  3.554  3.987  4.746  6.042 

Sculpture   et 

médailles.  334  419  633  666  666  673  6S5  716  731 

Architecture.  55  43  104  105  76  83  56  94  111 

Gravure  et  li- 
thographie. 142  189  292  264  262  306  257  339  351 

Monum.  publ.  »  »  »  »  »  »  »  «  54 

Total...  2.067  2.142  3.657  3.862  4.033  4.616  4.985  5.895  7.289 

*  Une  de  plus  que  los  années  précédentes.  La  8*  et  dernière  est  introduite 
pour  la  première  fois  dans  le  Livret,  avec  des  numéros  continuant  et  terminant 
les  sept  autres. 
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Différence  en  plus  : 

Sur  le  Salon  de  1879 ...       1.394  ouvrages. 
Sur  le  Salon  de  1872  . . .      5.222        — 

Total  des  neuf  salons  ou  des  neuf  années  :  38,546  ouvrages  exposés. 
Moyenne  annuelle:  4,282. 

*  * 
Les  5,169  artistes  de  1880  présentent  les  variétés  suivantes,  comme 
origine  : 


Pris  en  bloc 


Hommes 4.155 

Femmes 1.014 

Français  ....  4.311 

Etrangers  . . .  858 


5.169 
5.169 


Pris  en  détail  : 

Peinture. 

Sculpture.  Architecture. 

Gravure. 

Hommes 

..     3.348 

482 

96 

229 

Dames.   . . . . . 

644 

16 
22 

» 

32 

Demoiselles.. 

282 

18 

Français 

..     3.528 

459 

93 

29 

Naturalisés  .. 

8 

4 

1 

143 

Etrangers. . . . 

6S6 

60 

3 

95 

Paris 

..     1.494 

48 

46 

12 

Départements 

..     2.034 

411 

45 

17 

Les  858  étrangers  appartiennent  à  18  pays  ou  nationalités,  et  se  classent 
ainsi  par  rang  d'importance  : 

Amérique 165  Russie 35 

Grande-Bretac'iie 78  Allemagne 22 

Italie 74  Pologne 19 

Belgique 72  Prusse 16 

Suisse 65  Danemark 10 

Espagne 50  Grèce 7 

Pays-Bas 44  Portugal 6 

Suède  et  Norvèj  e 42  Turquie 4 

Auiriche-Honsrie 36  Roumanie 2 

L'Al=ace-Lorraine  est  représentée  par  112  artistes;  —  les  Alpes-Mari- 
tim''?  iiar  12  ;  —  la  Savoie  par  9  ;  —  la  Corse  par  5  ;  —  l'Algérie  par  15. 

Edmond  Renaudin. 


4*^  SÉRIE,  T.  X.  —  15  mai  1880.  20 


298  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

REUNION   DU   5   MAI    1880. 


Sommaire  :  La  question  des  Chinois  en  Californie.  —   Celle  des  juifs  en  Rou- 
manie, etc. 
Ouvrages  présentés. 

M.  de  Parieu,  membre  de  l'Institut,  sénateur,  un  des  vice- 
présidents  de  la  Société,  a  présidé  cette  réunion  à  laquelle  avait  été 
invité  M.  George  Walker,  consul  général  des  Etats-Unis  à  Paris, 
et  à  laquelle  assistaient  :  M.  le  docteur  Broch,  ancien  ministre  en 
Norwège,  membre  de  la  commission  internationale  du  mètre; 
M.  Joseph  Lair,  lauréat  de  l'Institut,  maire  de  Saint-Jean-d'Angely, 
membres  de  la  Société. 

Après  la  présentation  de  divers  ouvrages  (voyez  plus  loin)  la 
question  suivante  devient  l'objet  de  l'entretien  général. 

LA   QUESTION   DES   CHINOIS   EN   CALIFORNIE, —  DES  JUIFS 
EN   ROUMANIE,   ETC. 

La  parole  est  à  M.  Simonin,  qui  a  demandé  l'insertion  de  la 
question  sur  le  programme  en  ces  termes  :  «  la  question  des  Chi- 
nois. » 

M.  Simonin  dit  que  celte  question  n'est  en  réalité  qu'un  des 
côtés  de  l'intéressant  problème  de  la  liberté  du  travail.  Aujour- 
d'hui, en  Californie,  il  est  question  de  renvoyer  les  ouvriers 
chinois.  De  tout  temps  on  les  y  accuse  de  faire  baisser  le  prix  de  la 
main-d'œuvre  et  de  vivre  de  rien.  La  Cour  suprême  de  Californie 
a  refusé  d'appliquer  l'article  de  la  nouvelle  Constitution  califor- 
nienne exécutoire  depuis  le  1"  janvier  de  cette  année,  qui  expulse 
les  Chinois,  et  a  déclaré  que  cet  article  était  inconstitutionnel.  Il 
existe  d'ailleurs  un  traité  signé  en  1868  entre  la  Chine  et  les  Etats- 
Unis,  qui  reconnaît  aux  Américains  le  droit  de  circuler  et  de  s'éta- 
blir librement  en  Chine,  comme  les  Chinois  jouissent  du  même 
droit  aux  Etats-Unis.  Il  faut  d'abord  rapporter  ou  modifier  ce 
traité,  et  c'est  pourquoi  le  gouvernement  fédéral  est  en  ce  moment 
en  instance  auprès  du  gouvernement  chinois.  Jusque-là,  les  Ghi- 
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nois  ont  le  droit  de  travailler  en  Californie  comme  tout  autre 
ouvrier,  émigré  ou  non. 

M.  Simonin  ajoute  que  non  seulement  la  délicate  question  qui 
s'agite  à  cette  heure  en  Californie  n'y  est  pas  nouvelle,  puisqu'il 
se  rappelle  l'y  avoir  vu  débattre  lui-même  à  deux  reprises,  en 
1859  et  1868,  mais  cette  question  est  en  quelque  sorte  universelle 
et  se  présente  dans  tous  les  pays.  En  Australie  elle  existe  comme 
en  Californie  au  sujet  des  ouvriers  chinois. 

Y  aurait-il  des  limites  à  la  liberté  du  travail,  et  la  loi  natu- 
relle de  l'offre  et  de  la  demande  doit-elle,  dans  quelques  cas, 
n'êire  pas  absolument  respectée? 

M.  Joseph  Garnier  fait  remarquer  que  la  question  proposée  par 
M.  Simonin  est  la  question  des  ouvriers  belges  dans  le  Nord,  celle 
des  Piémontais  en  Provence,  celle  des  Auvergnats  à  Paris,  des 
juifs  en  Roumanie,  des  Yankees  au  Mexique,  etc.  En  d'autres 
termes,  c'est  celle  des  machines  et  du  travail  à  bon  marché. 

M.  Alph.  Courtois  signale  une  analogie  de  plus  de  la  question 
des  Chinois  dans  notre  pays  dans  celle  du  travail  des  femmes. 

Que  leur  reprochent  en  effet  les  ouvriers  qui  les  repoussent  des 
ateliers,  particulièrement  les  ouvriers  typographes  ?  De  faire  bais- 
ser leurs  salaires  par  la  concurrence  qu'elles  leur  font  en  travail- 
lant à  bien  meilleur  marché,  grâce  à  la  modération  de  leurs  dé- 
penses personnelles.  Cette  intolérance  des  travailleurs,  relative- 
ment à  ceux  qui  leur  font  concurrence  par  des  qualités  supérieures, 
n'est  d'ailleurs  pas  nouvelle,  et  le  préopinant  se  rappelle  qu'il  en 
fut  ainsi  après  la  Révolution  de  1848,  malgré  les  généreuses 
doctrines  mises  en  avant  sous  le  rapport  politique,  et  une  carica- 
ture de  l'époque  faisait  bien  ressortir  cette  contradiction  en  re- 
présentant les  ouvriers  français  chassant  à  coup?  de  pied les 

ouvriers  étrangers  tout  en  entonnant  la  strophe   bien  connue  : 

Les  peuples  sont  pour  nous  des  frères  ! 

On  reproche  aux  Chinois  de  n'être  pas  des  consommateurs 
comme  les  autres  et  d'absorber  peu  de  produits  américains.  Ce 
raisonnement  qui  est  une  attaque  directe  contre  la  liberté  des  con- 
sommateurs est  entaché  de  protection,  même  au  plus  haut  degré, 
mais  il  n'élonne  pas  M.  Courtois  de  la  part  d'un  pays  qui  est  très 
peu  favorable  depuis  quelques  années   à  la  liberté  du  commerce. 

M.  G.  Lavollée,  se  reportant  aux  souvenirs  d'un  voyage  dans 
l'extrême  Orient,  constate  que  dès  1844  il  a  vu  se  produire  dans 
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les  îles  Philippines,  à  Singapore,  et  à  Java,  l'immigration  chinoise, 
avec  les  avantages  et  les  inconvénients  que  l'on  signale  aujourd'hui 
en  Californie. 

Le  Chinois  est  très  laborieux  et  il  vit  de  rien;  ce  qui  fait  qu'il 
peut  se  contenter  d'un  modique  salaire.  Au  début,  il  était  intro- 
duit dans  les  colonies  européennes  pour  y  cultiver  le  sol,  et  il  ren- 
dait les  plus  grands  services.  Mais  à  peine  l'immigrant  chinois 
avait-il  amassé  un  petit  pécule,  il  abandonnait  le  travail  de  la 
terre  et  s'établissait  dans  les  villes  pour  se  livrer  au  commerce  de 
détail.  Il  faisait  ainsi  concurrence  aux  indigènes  et,  à  force  d'in- 
dustrie et  d'économie,  il  était  bientôt  maître  du  marché.  Les  Ta- 
gals,  les  Malais  et  les  Indiens  se  trouvaient  incapables  de  lutter 
contre  les  Chinois,  dont  l'affluence  dans  les  villes  créait  un  mécon- 
tentement général.  Aussi  les  administrations  coloniales  s'appli- 
quaient-elles à  réglementer  l'immigration  chinoise  pour  qu'elle  fût 
plus  spécialement  affectée  à  la  culture,  et  elles  frappaient  de  droits 
plus  élevés  les  Chinois  qui  voulaient  faire  le  commerce.  Ce  pro- 
cédé peu  libéral  était  inspiré  par  un  intérêt  politique,  par  la  né- 
cessité de  protéger  les  races  indigènes. 

Depuis  quarante  ans  les  Chinois  se  sont  répandus  en  très  grand 
nombre  dans  les  contrées  de  l'extrême  Orient,  et  presque  partout 
ils  tiennent  la  tête  du  commerce  local.  C'est  évidemment  une  race 
supérieure  qui  doit  avec  le  temps  dominer,  quant  au  travail  et  aux 
profils,  les  populations  indigènes. 

On  peut  repousser  l'immigration  chinoise,  on  peut,  ainsi  que 
cela  a  élé' proposé  en  Californie,  expulser  les  Chinois  des  points  oîi 
ils  se  sont  déjà  établis;  mais  l'économie  politique  ne  saurait  ap- 
prouver ces  moyens  violents  qui  ne  sont  que  des  expédients  politi- 
ques d'une  efficacité  douteuse.  Tous  comptes  faits,  l'invasion  des 
Chinois  est  plus  avantageuse  que  nuisible,  parce  qu'elle  accélère 
partout  où  on  l'observe  le  mouvement  de  la  production  et  le  pro- 
grès des  échanges. 

M.  Albert  Gigot,  ancien  préfet  de  police,  fait  observer  que  la 
question  dont  il  s'agit  peut  être  envisagée  sous  un  double  aspect. 

L'expulsion  des  Chinois  de  la  Californie  pourrait  être  regardée 
comme  un  des  épisodes  de  ce  que  M.  Hepworth  Dixon  dans  un  de 
ses  ouvrages  a  nommé  la  conquête  blanche.  Placée  en  face  de  la  race 
rouge  ou  indienne,  de  la  race  noire,  plus  tard  de  la  race  jaune  repré- 
sentée par  les  Chinois,  la  race  blanche  a  tendu  constamment  aux 
Etats-Unis  à  maintenir  oa  à  assurer  sa  prééminence  et  à  lutter  con- 
Ire  le  développement  des  races  rivales.  A  ce  point  de  vue  les  Améri- 
cains observent  depuis  longtemps  avec  inquiétude  les  progrès  si 
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rapides  de  l'immigration  chinoise,  et  la  place  que  cette  race  indus- 
trieuse, sobre  et  patiente  s'est  faite  dans  l'Etat  de  Californie,  où 
elle  occupe  les  emplois  les  plus  divers,  depuis  les  fonctions  de  la  do- 
mesticité et  du  travail  manuel  jusqu'à  des  situations  relativement 
importantes  dans  le  commerce  et  dans  la  banque. 

Mais  ce  n'est  pas  ce  sentiment  tout  américain  d'inquiétude  et  de 
défiance  qui  a  déterminé  les  mesures  violentes  dont  nous  nous 
occupons,  et  elles  présentent  au  point  de  vue  économique  un  inté- 
rêt beaucoup  plus  général.  Un  agitateur,  M.  Kearney,  qui  avait 
prêché  le  socialisme  avec  un  succès  médiocre  dans  l'Etat  de  Mas- 
sachusets,  est  venu  porter  ses  prédications  en  Californie.  Il  s'est 
adressé  aux  ouvriers  indigènes,  et  a  pris  pour  programme  du  parti 
ouvrier  dont  il  provoquait  la  formation,  la  suppression  de  la  con- 
currence des  travailleurs  étrangers,  c'est-à-dire  des  Chinois. Il  est 
parvenu  à  conquérir  sur  ce  terrain  une  majorité  aux  dernières 
élections,  et  la  législation  d'Etat  a  voté  l'expulsion  des  Chinois.  Il 
reste  à  voir  si  les  traités  qui  existent  entre  les  Etats-Unis  et  la 
Chine  ne  donnent  pas  au  gouvernement  fédéral  le  droit  d'interve- 
nir et  si  à  ce  point  de  vue  la  mesure  adoptée  n'est  pas  inconstitu- 
tionnelle. Mais  quoi  qu'il  en  soit,  ce  qu'il  est  curieux  de  remarquer, 
c'est  que  le  langage  tenu  par  l'agitateur  socialiste  qui  a  entraîné 
les  ouvriers  californiens  n'est  autre  que  celui  que  les  chefs  de 
l'agitation  protectionniste  tiennent  aujourd'hui.  Nos  travailleurs 
agricoles  ont  dit  à  ces  derniers  :  Vous  avez  à  lutter  contre  l'invasion 
de  produits  étrangers  venus  de  pays  dans  lesquels  les  impôts  sont 
moins  élevés  que  ceux  qui  pèsent  sur  vous,  il  faut  fermer  l'accès 
de  nos  frontières  à  ces  produits  ou  tout  au  moins  rétablir  l'équi- 
libre en  les  grevant  de  droits  de  douane  assez  élevés  pour  repré- 
senter la  part  d'impôts  que  ne  supportent  pas  dans  [leur  pays  les 
producteurs  étrangers.  M.  Kearney  dit  aux  ouvriers  de  la  Cali- 
fornie :  Vous  avez  auprès  de  vous  des  travailleurs  qui  produisent  à 
meilleur  marché  que  vous,  parce  qu'ils  se  contentent  de  peu,  qu'ils 
sont  d'une  extrême  sobriété  et  qu'ils  vivent  d'un  peu  de  riz  et  de 
thé. 

Il  est  difficile  de  leur  appliquer  la  théorie  des  droits  compensa- 
teurs en  les  obligeant  à  consommer  de  la  viande,  de  la  bière  ou  du 
vin.  Mais  on  peut  leur  appliquer  le  régime  protecteur  dans  toute 
sa  rigueur  et  dans  toute  sa  logique  en  leur  interdisant  l'accès  de 
la  Californie.  On  protégera  ainsi  le  travail  national  de  la  façon  la 
plus  efficace  en  prohibant  non'pas  le  produit  étranger,  mais  le  pro- 
ducteur étranger. 

Au  point  de  vue  économique,  la  signification  vraie  de  la  mesure 
adoptée  par  l'Etat  de   Californie  ne  sera  pas  la  page   la  moins 


302  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

curieuse  ni  la  moins  instructive  de  l'histoire  du  système  protec- 
teur dans  notre  siècle. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  croit  que  la  question  a  deux  aspects 
très  différents  :  l'aspect  politique  et  l'aspect  économique.  Cela 
ressort  encore  plus  de  l'allusion  faite  par  M.  Garnier  aux  juifs  de 
Roumanie.  On  pourrait  citer  encore  un  autre  exemple  de  cas  ana- 
logues, c'est  l'inquiétude  qu'inspirent  à  beaucoup  de  personnes 
l'immigration  espagnole  en  Algérie. 

Il  est  incontestable  que,  au  point  de  vue  économique  et  même 
au  point  de  vue  humain,  les  Américains  ont  tort  de  maltraiter 
parfois  et  de  vouloir  rejeter  en  dehors  de  leurs  frontières  les 
Chinois  qui  se  rendent  chez  eux.  Peut-être  si  l'immigration  chi- 
noise se  répandait  uniformément  sur  tout  le  territoire  des  Etats- 
Unis,  les  Américains  seraient-ils  plus  tolérants  ;  mais  elle  se 
confine  sur  les  bords  du  Pacifique  et  elle  y  fait  en  quelque  sorte 
tache.  Ajoutez  que  les  habitudes  morales  des  immigrants  chinois 
sont,  paraît- il,  médiocrement  recommandables. 

M.  Leroy-Beaulieu  admet  fort  bien  qu'au  point  de  vue  politique 
les  nations  qui  n'ont  pas  encore  occupé  la  totalité  de  leur  terri- 
toire, comme  les  Etats-Unis,  de  même  que  la  colonie  algé- 
rienne et  comme  les  colonies  australiennes,  les  nations  aussi  qui 
ne  sont  pas  complètement  et  solidement  constituées  vis-à-vis  de 
l'étranger,  que  la  Roumanie,  et  qui  n'ont  pas  acquis  une  indé- 
pendance à  l'abri  de  toute  contestation,  éprouvent  quelques  per- 
plexités devant  l'infiltration,  ou  l'invasion  lente  et  successive  d'un 
élément  étranger,  non  assimilable.  Aussi  trouve-t-il  la  conduite 
des  Roumains  vis-à-vis  des  juifs  parfaitement  justifiée  :  ce  n'est 
pas  en  tant  que  juifs,  c'est  en  tant  que  juifs  russes  ou  allemands^ 
restant  dans  leur  cœur  allemands  et  russes,  que  ceux-ci  trouvent  la 
législation  roumaine  peu  favorable;  on  ne  les  bannit  pas,  d'ail- 
leurs; seulement  on  ne  leur  permet  pas  de  devenir  propriétaires. 

De  même,  les  Américains,  qui  ont  éprouvé  tant  de  difficultés 
du  côté  des  Mormons  et  aussi  du  côté  des  Nègres,  peuvent  être 
médiocrement  flattés  de  l'importance  que  prendrait  chez  eux  la 
race  jaune.  Cela  n'excuse  pas  à  coup  sûr  des  violences  ou  une  pro- 
hibition; mais  on  comprendrait  que  le  gouvernement  américain 
ne  cherchât  pas  à  encourager  l'arrivée  de  ces  immigrants  non  assi- 
milables. 

Laissant  le  point  de  vue  politique  et  passant  au  point  de  vue 
économique,  M.  Leroy-Beaulieu  dit  qu'il  pense  qu'on  ne  se  rend 
pas  suffisamment  compte  de  l'importance  de  cette  question  chi- 
noise. Il  y  aura,   dans  trente  ou  quarante  ans,  une  question  chi- 
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noise  non  seulement  en  Amérique,  mais  en  Europe.  M.  Leroy- 
Beaulieu  est.  depuis  très  longtemps  pénétré  de  cette  pensée.  Il  en- 
visage cette  éventualité  sans  terreur,  quoiqu'elle  comporte,  cepen- 
dant, quelques  appréhensions. 

Les  exigences  souvent  exagérées  des  ouvriers  européens  finiront 
par  amener  en  Europe  les  hommes  de  la  Chine,  de  llnde  ou  du 
Japon,  dont  on  connaît  la  sobriété.  Alors  même  qu'ils  ne  vien- 
draient pas  en  Europe,  dès  qu'ils  seront  en  possession  de  machines 
et  de  nos  procédés  industriels  perfectionnés,  ces  peuples  feront 
une  sérieuse  concurrence  aux  Occidentaux. 

M.  Leroy-Beaulieu  dit  que  les  économistes  qui  prônent  la  doc- 
trine de  Malthus  (et  il  ne  figure  pas  parmi  eux)  devraient  s'aper- 
cevoir combien  le  remède  qu'ils  conseilient  est  vain.  Peu  importe 
qu'un  peuple  soit  peu  fécond,  du  moment  que  ses  frontières  sont 
ouvertes  aux  immigrants  des  nations  plus  prolifiques,  ce  peuple 
ne  retire  absolument  aucun  profit  de  son  peu  de  fécondité.  Le 
marché  du  travail  y  est  tout  aussi  encombré  qu'ailleurs,  les  im- 
migrants étrangers  venant  combler  les  vides  que  fait  chez  lui  la 
rareté  des  naissances.  Un  peuple  peu  prolifique  aliène  simplement 
peu  à  peu  sa  nationalité,  et  finit  par  être  absorbé  par  une  infiltra- 
tion étrangère.  Avec  la  concurrence  universelle  et  le  libre  com- 
merce, il  doit  d'ailleurs  arriver  que  le  taux  des  salaires  dans  un 
pays  ne  soit  pas  réglé  seulement  par  les  circonstances  particulières 
à  ce  pays,  mais  qu'il  soit  influencé  par  l'état  du  marché  du  travail 
dans  le  monde  entier. 

M.  le  D»"  Lunier,  inspecteur  général  des  services  administratifs 
au  ministère  de  l'intérieur,  avait  demandé  la  parole  avant  d'avoir 
entendu  MM.  Albert  Gigot  et  Leroy-Beaulieu,  aux  observations 
desquels  il  aura  peu  de  chose  à  ajouter.  Pour  lui  la  question  de 
l'émigration  des  Chinois  en  Californie,  en  Australie  et  ailleurs  est, 
comme  l'a  dit  M.  Garnier,  une  question  essentiellement  économi- 
que. Les  Californiens  veulent  empêcher  les  Chinois  d'importer  chez 
eux  la  main-d'œuvre  à  bon  marché  en  vertu  même  du  principe 
qu'invoquent  les  protectionnistes  français  quand  ils  demandent 
qu'on  établisse  des  droits  prohibitifs  sur  certains  produits  étran- 
gers. 

La  question  est  en  même  temps  politique,  comme  l'a  fort  bien 
établi  M.  Leroy-Beaulieu;  mais  elle  touche  aussi,  par  l'un  de  ses 
côtés,  à  l'anthropologie,  ou  mieux  encore  à  la  démographie. 

Les  grandes  émigrations,  en  effet,  sont  soumises  à  des  lois  en 
quelque  sorte  immuables.  Les  peuples  comme  les  individus  se  dé- 
placent, s'expatrient,  quand  ils  croient  trouver  dans  un  autre  pays 
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que  celui  qui  leur  a  donné  naissance  des  conditions  de  vie  plus  fa- 
ciles ou  plus  confortables.  Quand  dans  un  pays  la  densité  de  la 
population  augmente  plus  rapidement  que  les  moyens  d'existence, 
l'émigration  vient  rétablir  l'équilibre.  Les  Chinois  obéissent  h 
cette  loi,  et  si  aujourd'hui  c'est  vers  la  Californie  et  l'Australie 
qu'ils  se  dirigent,  c'est  que  les  communications  entre  les  ports  de 
la  Chine  et  ces  pays  sont  devenues  de  plus  en  plus  faciles.  Mais  il 
est  probable  que  bientôt  l'émigration  se  fera  également  par  la  voie 
de  terre  et  que  les  générations  à  venir  verront  se  produire  à  l'est 
de  l'Europe  non  plus  des  invasions  par  grandes  masses  et  à  main 
armée  comme  dans  les  premiers  siècles  de  l'ère  chrétienne,  mais 
des  émigrations  par  groupes  isolés  qui  apporteront  à  notre  vieille 
Europe  leur  sobriété,  leur  patience  industrieuse  et  par  suite  la 
main  d'oeuvre  à  bon  marché. 

Peut-être  alors  les  ouvriers  européens  comprendront-ils  que  pour 
améliorer  leur  situation  il  n'y  a  pour  eux  d'autres  moyens  que  l'élé- 
vation progressive  des  salaires  et  la  diminution  des  heures  de  tra- 
vail. Il  reste  encore  assurément  beaucoup  à  faire  sous  ce  rapport; 
mais  si  nos  ouvriers  ne  dépensaient  que  le  nécessaire,  la  plupart 
pourraient  vivre  de  leur  travail  et  élever  convenablement  leurs 
familles. 

Il  n'est  pas  probable  d'ailleurs  que  Ton  puisse  opposer  indéfini- 
ment une  digue  suffisamment  solide  à  l'émigration  des  Cbinois. 
Si  la  digue  ne  cède  pas  sur  un  point,  elle  cédera  sur  un  autre.  Au 
lieu  d'essayer  d'arrêter  une  émigration  qui  s'impose  fatalement,  il 
serait  plus  rationnel  de  chercher  à  la  diriger  et  à  l'utiliser  au  pro- 
fit de  tous. 

M.  Vogel,  qui  a  séjourné  en  Roumanie,  demande  à  préciser  la 
nature  des  quelques  faits  rais  en  avant  dans  le  cours  du  débat. 

L'immigration  des  juifs  en  Roumanie  offre  certainement  des 
points  de  comparaison  avec  celle  des  Chinois  en  Celifornie;  mais 
l'analogie  n'existe  que  partiellement.  D'abord  ce  n'est  ni  de  l'Alle- 
magne ni  de  l'Occident  en  général  que  dérive  le  prolétariat  israé- 
lite  de  la  Moldavie.  Il  est  originaire  des  pays  d'alentour.  La  Bes- 
sarabie et  la  Podolie,  la  Bukovine,  la  Galicie  et  le  royaume  de  Po^ 
logne,  renfermant  depuis  des  siècles  une  population  juive,  qui 
atteint  aujourd'hui  le  chiffre  de  plusieurs  millions,  sont  devenus 
une  autre  Palestine.  C'est  delà  que  les  plus  nécessiteux  débordent 
par  milliers  sur  la  principauté  voisine,  les  uns  pour  se  soustraire 
au  recrutement  et  aux  rigueurs  de  l'administration  russe,  les 
autres,  qui  se  senteni  trop  à  l'étroit  chez  eux,  en  quête  d'un  nou- 
veau champ  pour  leur  activité.  Ces  émigrés  ne  sont  ni  laboureurs, 
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ni  ouvriers,  comme  les  Chinois.  Leur  unique  visée  c'est  le  trafic, 
dont  le  premier  objet  est  le  débit  de  l'eau-de-vie,  du  raki,  dans 
les  campagnes;  s'insinuant  dans  toutes  les  transactions,  ils  s'en 
constituent  les  facteurs  indispensables  par  l'art  avec  lequel  ils 
savent  attirer  le  paysan  dans  les  filets  du  prêt  usuraire.  Or  le  taux 
d'intérêt  le  plus  modique  dans  la  région  du  Bas-Danube  est  celui 
de  12  0/0,  et  dans  les  cas  d'un  pressant  besoin  d'argent  les  particu- 
liers ne  trouvent  même  généralement  à  emprunter  qu'en  se  rési- 
gnant à  des  conditions  bien  plus  onéreuses  encore.  Si  la  capacité 
d'acquérir  des  immeubles  était  légalement  et  indistinctement  re- 
connue à  tous  les  prêteurs  qui  souvent  ne  sont  que  des  intermé- 
diaires, il  pourrait  y  avoir  à  craindre  que  ceux-ci  ne  devinssent 
comme  prête-noms,  l'usure  aidant,  un  instrument  d'expropriation 
très  actif  sous  la  direction  et  au  profit  de  spéculateurs  et  bailleurs 
de  fonds  entreprenants. 

Il  y  a  lieu  de  faire  observer  en  outre  que  le  prolétariat  juif  en 
Moldavie  diffère  complètement  du  reste  delà  population  non  seu- 
lement par  le  culte,  mais  aussi  par  l'idiome,  l'apparence  extérieure, 
le  genre  de  vie  et  les  usages.  C'est  un  état  de, choses  dont  il  faut 
tenir  compte  et  qui  ne  peut  évidemment  se  modifier  qu'avec  le 
temps. 

Quant  à  l'évent'jalité  d'un  rayonnement  considérable  de  l'émi- 
gration chinoise  de  l'est  à  l'ouest,  le  moment  de  s'en  préoccuper 
ne  paraît  pas  encore  bien  proche.  C'est  vers  les  pays  neufs  qui 
forment  l'encadrement  de  l'océan  Pacifique  que  tend  le  mouve- 
ment d'expansion  de  la  race  pullulante  et  laborieuse  du  Céleste- 
Empire.  A  l'occident  les  solitudes  de  la  Sibérie  et  les  steppes  de 
l'Asie  centrale  ont  toujours  été  pour  elle  une  barrière  infranchis- 
sable. Depuis  un  siècle  que  la  Russie  et  l'Empire  chinois  se  tou- 
chent en  Asie,  ce  dernier  n'a  fait  qu'y  perdre  constamment  du 
terrain,  et  ce  sont  les  Russes  qui  ne  cessent  d'empiéter,  malgré 
leur  infériorité  numérique  et  industrielle. 

M.  George  Walker,  consul  général  des  Etats-Unis,  dit  qu'il  y  a 
là  une  question  mixte,  et  que  peut-être  en  l'envisageant  seulement 
au  point  de  vue  de  la  concurrence  du  travail,  les  orateurs  pré- 
cédents ne  l'a  pas  tout  à  fuit  épuisée.  M.  Leroy-Beaulieu  l'a 
touchée  au  vif,  quoiqu'il  ait  dit  que  la  question  appartient  au  do- 
maine de  la  politique  aussi  bien  qu'à  celui  du  travail.  M.  Walker 
dirait  plutôt  qu'elle  embrasse  une  question  de  civilisation. 

Au  point  de  vue  de  la  concurrence  du  travail  il  s'est  toujours 
opposé  aux  préjugés  californiens  contre  les  Chinois,  et  surtout  à 
la  nouvelle  Constitution    de  cet  Etat.   11  regarde  les   prévisions 
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anti  chinoises  de  cette  Constitution  comme  opposées  également  à 
l'esprit  et  à  la  lettre  de  la  Constitution  fédérale,  et  il  n'a  pas  la 
moindre  idée  que  ces  mesures  pourraient  être  soutenues  ni  par 
les  cours  ni  par  le  sentiment  public  de  son  pays.  Un  nouveau 
ministre  assisté  de  deux  commissions  vient  d'être  nommé  par  le 
président,  et  va  se  rendre  bientôt  en  Chine  pour  discuter  avec  le 
gouvernement  chinois  les  conditions  d'une  nouvelle  convention. 
De  ces  négociations,  M.  Walker  attend  une  solution  amicale  des 
questions  soulevées  entre  les  deux  nations,  mais  au  point  de  vue 
de  la  civilisation  américaine,  la  question  lui  semble  un  peu  diffi- 
cile à  résoudre,  peut-être  plus  difficile  qu'elle  ne  serait  ailleurs. 
Les  Etats-Unis  sont  un  pays  de  suffrage  universel. 

C'est  la  théorie  du  gouvernement  américain  que  tout  étranger 
en  arrivant  dans  le  pays  se  propose  plus  tôt  ou  plus  tard  d'en  deve- 
nir citoyen.  C'est  pour  cela  que  les  conditions  de  la  naturalisation 
ont  été  faites  très  libérales.  Après  la  naturalisation  on  peut 
espérer  que  tout  étranger  s'assimile  aux  usages  ,  aux  con- 
ditions sociales,  à  la  politique  du  pays.  Tout  immigrant  euro- 
péen subit  une  telle  assimilation,  d'où  il  suit  que  les  enfants  des 
naturalisés  sont,  en  effet  aussi  bien  qu'en  nom,  citoyens  améri- 
cains. Mais  avec  le  Chinois,  c'est  toute  autre  chose.  Il  est  Asiatique, 
il  est  Mongol  ;  quelle  que  soit  sa  haute  civilisation  orientale,  au 
point  de  vue  de  la  civilisation  occidentale  il  est,  il  reste  et  il  res- 
tera incivilisé.  C'est  un  corps  étranger  dans  l'estomac  américain 
qui  est  tout  à  fait  incapable  de  digestion  et  qui  produit  une  cer- 
taine gêne. 

Le  Chinois  en  Amérique  est  sans  précédent.  L'Africain,  même 
en  esclavage,  est  devenu  chrétien,  s'est  attaché  toujours  au  pays, 
et  a  adopté  ses  idées,  ses  usages,  sa  politique.  De  nature  il  est 
très  sympathique  et  très  imitatif;  et  depuis  son  affranchissement 
il  s'est  très  rapidement  civilisé.  Mais  le  Chinois  est  toujours  Chi- 
nois :  il  retient  son  costume  particulier  ;  il  ne  s'applique  pas  à 
l'étude  des  institutions  du  pays;  au  milieu  de  San  Francisco  il  a 
établi  une  ville  chinoise,  il  est  sans  famille  :  vif  ou  mort  il  veut 
revenir  à  son  pays.  Il  est  impossible  de  nier  qu'il  y  a  en  tout  cela 
une  cause  de  préjugés  populaires  et  ces  préjugés  sont  jusqu'à 
un  certain  point  partagés  par  ceux  qui  se  révolteraient  contre 
toute  injustice  politique  ou  sociale  vis  à  vis  des  Chinois. 

L'esclavage  africain  aétéaboli  auxÈtats-Unis  dans  un  grand  but, 
et  il  est  fort  à  désirer  qu'aucune  autre  population  esclave,  ni 
même  incapable  d'assimilation  à  la  population  citoyenne,  puisse 
remplacer  la  race  noire  comme  elle  existait  sous  l'esclavage. 

M.  Walker  n'est   pas  prêt   à  proposer  une  solution  satisfai- 
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santé  de  la  question  chinoise  ;  d'un  côté  il  se  révolte  contre  le 
bannissement  de  la  race,  une  fois  admise,  de  son  pays,  et  égale- 
ment contre  toute  oppression  pendant  son  séjour,  mais  il  ne  peut 
regarder  l'accroissement  de  cette  population  anormale  en 
Amérique  qu'un  mal  à  éviter  s'il  était  possible.  Tout  ce  qu'il  a 
voulu  dire  à  cette  occasion,  c'est  que  la  question  chinoise  n'est 
pas  comme  la  question  des  Juifs  en  Roumanie  ou  des  Auvergnats 
à  Paris,  c'est  aux  Etats-Unis  plus  qu'une  question  de  travail  ou  de 
concurrence,  elle  touche  à  des  considérations  sérieuses. 

M.  Limousin,  publicisle,  ne  s'occupant  que  du  côté  économique 
de  la  question,  n'approuve  pas  les  procédés  employés  par  les  ou- 
vriers blancs  de  Californie  et  d'Australie  pour  supprimer  le  com- 
merce des  Chinois,  mais  il  pense  que  la  situation  faite  à  ces  ouvriers 
doit  appeler  l'attention  des  économistes  et  des  hommes  d'Etat. 
Ceux-ci,  ayant  la  science,  doivent  résoudre  le  problème  qui  soulève 
ce  conflit. 

Il  est  facile  de  dire  :  «  Les  blancs  de  Californie  et  d'Australie 
ont  tort,  ils  violent  les  lois  de  l'économie  politique.  PeuL-ou  de- 
mander à  des  hommes  d'avoir  un  respect  religieux  pour  des  lois 
qui  les  condamnent  à  mort  ?  Cette  expression  n'a  rien  d'exagéré. 
L'ouvrier  blanc  ne  peut  vivre  dans  les  conditions  antihygiéniques 
dont  se  contente  le  Chinois.  Les  Chinois  souchent  à  dix  ou  douze 
dans  des  chambres  qui  n'ont  pour  ameublement  que  des  nattes; 
ils  se  contentent  d'une  poignée  de  riz  pour  nourriture  et  boivent 
de  l'eau  ;  en  outre,  ils  n'amènent  pas  de  familles.  Comment  l'ou- 
vrier blanc,  qui  veut  avoir  un  logement  pour  sa  famille,  qui  mange 
de  la  viande,  boit  de  la  bière  ou  du  whiskey,  et  doit  faire  vivre 
quatre  personnes  au  moins  de  son  travail,  pourrait-il  soutenir  une 
semblable  concurrence? 

On  dit  que  c'est  tant  pis  pour  les  travailleurs  blancs,  qu'ils  doi- 
vent se  soumettre  aux  lois  naturelles.  Quel  est  celui  des  conseilleurs 
qui,  placé  dans  de  semblables  conditions,  mettrait  en  pratique  ce 
précepte?  On  met  en  avant  le  principe  de  la  lutte  pou?  l'existence  ; 
mais  alors  pourquoi  ne  l'admettre  que  partiellement?  Pourquoi  en 
limiter  l'application  à  la  concurrence  sur  le  marché  du  travail  et 
ne  pas  l'admettre  sur  les  champs  de  bataille  ?  Pourquoi  reconnaître 
au  Chinois  le  droit  de  faire  mourir  de  faim  l'ouvrier  blanc,  parce 
que  celui-ci  ne  peut  se  contenter  des  mêmes  moyens  d'existence  et, 
par  suite,  du  même  salaire,  et  contester  au  blanc,  qui  est  plus  fort 
physiquement  et  plus  guerrier,  le  droit  d'éliminer  le  Chinois  par 
la  force  ?  Où  donc  est  le  code  des  lois  naturelles  qui  dit  :  «On 
pourra  défendre  sa  vie  da  telle  manière  et  non  de  telle  autre?  » 
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C'est  à  ce  moyen  barbare  qu'on  réduira  les  ouvriers  blancs  si 
l'on  n'y  prend  garde.  Il  y  a  quelques  années,  à  une  époque  où  les 
bouilleurs  de  la  Galles  du  Sud  étaient  en  grève,  les  journaux,  qui 
soutenaient  la  cause  des  propriétaires  de  mines  mirent  en  avant 
l'idée  d'une  importation  de  coolies  chinois.  Sait-on  ce  que  répondit 
l'organe  des  trades  unions  anglaises  ?  '<  Si  vous  en  apportez,  nous  les 
massacrerons.  » 

On  a  parlé  à  propos  des  Chinois  des  prétentions  «  exorbitantes  » 
des  ouvriers  français.  De  semblables  paroles  ne  sont  pas  accep- 
tables. Les  prétentions  des  ouvriers  français  sont  loin  d'être 
exorbitantes.  Le  salaire  moyen  actuel  ne  permet  pas  à  l'ouvrier 
français  de  vivre  convenablement  et  d'élever  sa  famille.  D'après 
l'enquête  optimiste  de  M.  Ducarre,  le  salaire  moyen  de  l'ouvrier 
parisien  est  de  4  fr.  99  c.  par  jour;  celui  de  la  femme  de  2  fr. 
Cette  moyenne  est  au-dessus  de  la  vérité,  car  elle  est  établie  en 
additionnant  le  gain  des  diverses  professions  et  en  divisant  ensuite 
par  le  nombre  des  professions,  tandis  qu'il  eût  fallu  tenir  compte 
du  nombre  d'ouvriers  dans  chaque  profession.  De  nombreux  ou- 
vriers ne  gagnent  que  24  à  25  fr.  par  semaine.  Mais  ces  chiffres 
mêmes  sont  la  démonstration  que  la  situation  de  l'ouvrier  pari- 
sien n'est  pas  aussi  brillante  qu'on  le  prétend.  Défalcation  faite  des 
dimanches  et  jours  de  fêtes,  il  reste  à  la  famille  où  le  mari  et  la 
femme  peuvent  travailler  et  travaillent,  moins  de  6  fr.  par  jour  de 
vie.  Il  faut  en  outre  tenir  compte  des  chômages  par  suite  de  manque 
de  travail  ou  d'indisposition, —  les  ouvriers  ont;  bien  le  droit  d'être 
malades,  —  qui  réduisent  généralement  le  nombre  des  jours  de 
travail  à  250  par  an  et  même  à  moins.  Alors  le  gain  moyen  n'est 
plus  que  de  4  fr.  85  c.  par  jour.  Quel  est  celui  des  critiques  des 
ouvriers  qui  voudrait  vivre  avec  une  femme  et  deux  enfants  pour 
une  semblable  somme? 

Il  faut  tenir  compte  également  des  pertes  de  temps  que  les  soins 
de  son  ménage,  de  son  mari,  de  ses  enfants  imposent  à  la  femme 
ouvrière;  car  pour  gagner  2  fr.  elle  doit  travailler  pendant  dix  ou 
douze  heures.  Il  faut  enQn  se  dire  qu'il  s'agit  du  salaire  moyen, 
ce  qui  signifie  que  s'il  y  en  a  de  plus  élevés,  il  y  en  a  d'inférieurs. 
Voilà  la  situation  qu'on  parle  d'empirer  par  l'importation  des 
Chinois,  au  lieu  d'employer  les  découvertes  de  la  science  écono- 
mique à  l'améliorer. 

M.  Joseph  Garnier  pense  que  la  question  politique  signalée 
par  iSIM.  Leroy-Beaulieu  et  Walker  est  l'effet  d'une  fausse  notion 
des  lois  de  l'humanité. 

La  pénétration  des  races  est  une  de  ces  lois.  Les  peuples  actuel- 
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lement  plus  civilisés  sont  le  résultat  de  nombreux  croisements.  On 
compte  sept  races  bien  distinctes  comme  facteurs  de  l'Angleterre 
actuelle.  On  en  compterait  au  moins  autant  en  France,  etc.  Cette 
pénétration  mutuelle  et  réciproque  est  un  des  procédés  de  la  civi- 
lisation que  la  science  politique  ne  peut  méconnaître.  Il  fautlaisser 
faire  les  peuples.  Leur  nationalité  est  appelée  à  se  transformer 
sans  cesse  par  les  effets  du  progrès  universel  et  d'une  constante 
immigration. 

Répondant  à  Al.  Limousin,  M.  Joseph  Garnier  dit  que  l'écono- 
mie politique  observe  et  constate  les  phénomènes  sociaux,  qu'elle 
critique  les  fausses  mesures  des  gouvernements,  qu'elle  tire  de  ces 
études  des  conseils  qui  peuvent  être  des  remèdes,  mais  qu'il  ne  faut 
pas  lui  demander  ce  qu'elle  ne  sait,  ce  qu'elle  ne  peut  donner,  sinon 
on  induit  en  erreur  les  classes  pauvres,  qui  sont, les  mêmes  en 
tout  pays ,  ou  encore  on  leur  fait  concevoir  des  illusions  et  on 
excite  leur  mécontentement  contre  les  gouvernements,  qui  n'en  peu- 
vent mais,  pour  démocratiques  qu'ils  soient.  C'est  Ik  le  rôle  des 
hommes  politiques  en  quête  des  suffrages  électoraux;  cène  doit  pas 
être  celui  de  l'ami  delà  vérité  sincère  et  honnête.  Or,  la  vérité  c'est 
que  la  liberté  du  travail  est  un  principe  qui  féconde  la  production 
et  qui  rend  la  répartition  plus  équitable.  Toutefois,  il  faut  que  les 
classes  les  plus  nombreuses  et  les  plus  pauvres  ne  cessent  de 
travailler  avec  énergie  et  de  pratiquer  la  prévoyance  sous  toutes 
les  formes ,  y  compris  avant  tout  celles  qu'a  recommandées 
Malthus;  il  ne  faut  pas  qu'elles  comptent  sur  les  mesures 
gouvernementales,  qui  n'agissent  qu'à  la  longue,  quand  elles  sont 
rationnelles,  moins  encore  sur  les  découvertes  que  M.  Limou- 
sin et  impose  à  la  science  économique. 

M.  Simonin  répond  aux  objections  de  M.  Leroy  -  Beaulieu 
d'une  part  et  à  celles  de  M.  Walker  de  l'autre. 

M.  Leroy-Beaulieu  s'inquiète  de  l'expansion  actuelle  et  sur- 
tout future  des  Chinois,  et  en  cela  il  me  semble  céder  à  des  craintes 
un  peu  exagérées  quand  il  invoque  les  nécessités  politiques  pour 
limiter  cette  expansion.  Quoi  qu'en  ait  dit  le  voyageur  Dickson, 
qui  n'a  été  bien  .souvent  qu'un  esprit  paradoxal,  les  Chinois  ne 
sont  pas  près  d'inonder  les  Etats-Unis  et  encore  moins  n'inon- 
deront-ils pas  un  jour  l'Europe,  comme  semble  le  redouter  M.  Le- 
roy-Beauiieu.  La  question  chinoise  est  surtout  une  question  ou- 
vrière. Elle  se  débat  uniquement  au  point  de  vue  de  la  fixation  des 
salaires,  principalement  en  Californie  et  en  Australie. 

Quanta  M.  Walker,  qui  expulse  si  volontiers  ces  barbares,  ces 
paiens,  au  nom  de  la  civilisation  américaine,  à  laquelle  ils  ne 
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prennent,  a-t-il  dit,  aucune  part,  M.  Simonin  se  contentera  de 
rappeler  à  M.  Walker  que  ce  ne  sont  que  des  ouvriers  chinois  qui 
ont  consenti,  au  péril  de  leur  vie,  à  faire  les  terrassements  du 
chemin  de  fer  de  Panama,  au  milieu  de  contrées  pestilentielles  où 
régnent  les  fièvres  pernicieuses.  Les  Chinois  ont  également  fait, 
pour  leur  part,  la  moitié  du  chemin  de  fer  du  Pacifique,  qui  mène 
du  Missouri  au  Sacramento.  A  qui  ont  profité  les  voies  ferrées  ? 
Aux  Etats-Unis,  à  la  Californie,  dont  elles  ont  assuré  les  merveil- 
leux développements.  Les  Chinois  ne  sont  donc  pas  inutiles  à  la 
civilisalion  américaine,  loin  de  là.  Ce  sont  eux  également  qui  ex- 
ploiteront demain  les  champs  de  cannes  et  les  rizières  de  la  Loui- 
siane, où  les  nègres  ne  veulent  plus  guère  s'occuper,  comme  ils  en 
exploiteront  les  champs  de  coton,  comme  ils  cultiventaussi  la  canne 
au  Pérou  et  y  fouillent  le  guano  méphitique  des  îles  Chincha,  que 
personne  autre  qu'eux  ne  consentirait  à  travailler. 

Voilà  pour  la  part  très  large  que  prennent  les  Chinois  au  progrès 
industriel  et  agricole  des  deux  Amériques,  inconsciemment,  je  le 
veux  bien.  Quant  au  progrès  maritime  et  commercial,  ils  l'assurent 
également  en  venant  comme  émigrés  sur  les  navires  de  l'Union,  en 
demandant  à  leur  pays  d'origine  le  Lhé,  la  soie,  le  riz,  l'opium,  les 
objets  d'art,  en  retour  desquels  l'Américain  envoie  ses  cotonnades 
peintes,  son  mercure,  sa  farine,  son  argent  en  lingots  ou  frappé,  ses 
objets  manufacturés  de  tout  genre.  Quels  échanges  et  quels  profits 
assurés  par  là  à  la  marine  marchande  américaine  ! 

Les  Chinois  jouent  donc  un  rôle  des  plus  importants  dans  les 
étonnants  développements  de  la  civilisation  aux  Etats-Unis,  et  il 
est  injuste  de  les  repousserau  nom  de  la  civilisation.  Qu'on  invoque 
contre  eux  d'autres  griefs,  si  l'on  veut,  mais  pas  celui-là. 

M.  Edouard  Vignes,  banquier  à  Troyes,  fait  remarquer  à  pro- 
pos de  la  distinction  établie  par  certains  membres  de  la  réunion 
entre  le  côté  politique  et  le  côté  économique  de  la  question,  que 
presque  tous  les  problèmes  économiques  se  présentent  sous  ce 
double  aspect. 

Or,  le  principe  de  la  liberté  du  travail  engagé  dans  la  discussion 
est  un  grand  principe  économique  basé  sur  une  idée  de  justice, 
que  la  Société  d'économie  politique  est  toujours  tenue  de  défendre, 
quelque  intérêt  politique,  réel  ou  apparent,  qu'on  lui  oppose.  Il  ne 
manquera  jamais  d'intérêts  contraires  à  la  libre  concurrence  des 
bras  ou  des  capitaux  et  pour  lesquels  on  demandera  protection  aux 
gouvernements.  Sous  ce  rapport,  la  question  se  pose  en  France 
comme  en  Californie:  N'est-ce  pas  au  nom  d'un  intérêt  national  et 
politique  que  les  protectionnistes  réclament  contre  la  concurrence 
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étrangère?  Le  rôle  des  économistes  est  de  démontrer  le  sophisme 
économique  en  même  temps  que  l'injustice  sociale  sur  lesquels  re- 
pose l'intérêt  national  ainsi  compris. 

Dans  une  discussion  théorique,  les  hommes  de  science  n'ont  pas 
le  droit  de  s'écarter  des  principes  ;  c'est  aux  gouvernements  à  les 
concilier  avec  les  faits,  et  à  les  appliquer,  suivant  leurs  propres 
tendances,  suivant  les  difficultés  qu'ils  rencontrent  et  le  degré 
d'avancement  des  sociétés. 

M.  Limousin  veut  répondre  brièvement  à  deux  assertions 
de  M.  Joseph  Garnier.  Il  n'accepte  pas  que  l'on  doive  consi- 
dérer l'économie  politique  comme  une  science  pure,  qui  se 
borne  à  constater  les  phénomènes,  à  déduire  les  lois  qui  les  régis- 
sent sans  chercher  à  intervenir  dans  leur  accomplissement.  L'éco- 
nomie politique  doit,  au  contraire,  être  une  science  d'application 
comme  la  chimie,  la  physique  et  la  mécanique.  L'économiste  doit 
reconnaître  les  phénomènes  favorables  à  la  majorité  des  membres 
des  sociétés,  et  ceux  qui  sont  au  contraire  défavorables.  Il  doit 
ensuite  rechercher  les  moyens  de  provoquer  les  premiers  et  d'em- 
pêcher les  seconds.  Si  l'économie  politique  est  une  pure  science 
d'observation,  pourquoi  défendre  le  libre-échange,  conseiller  le 
malthusianisme  ?  Ce  sont  là  des  applications  de  l'économie  politi- 
que. Au  point  de  vue  de  la  science  pure,  les  conséquences  de  la 
protection  industrielle  et  celles  de  la  sur  population  sont  des  phé- 
nomènes économiques  que  l'on  peut  et  doit  enregistrer  comme 
d'autres. 

Le  malthusianisme  ne  peut  être  conseillé  ni  à  propos  de  la  ques- 
tion des  ouvriers  français,  ni  à  propos  de  l'invasion  des  travailleurs 
chinois.  C'est  une  famille  de  quatre  personnes  qui  ne  peut  pas  vivre 
avec  le  salaire  moyen  de  l'ouvrier  parisien.  Or,  on  ne  peut  appeler 
sur  population  le  maintien  du  chiffre  actuel  ;  on  ne  peut  pas  repro- 
cher aux  parents  qui  ont  deux  enfants  d'en  trop  avoir.  Et  puis, 
quelle  serait  la  conséquence  d'une  diminution  de  la  population  ?  De 
diminuer  la  consommation  et,  par  conséquent,  la  demande  de  tra- 
vail, ce  qui  maintiendrait  le  niveau  des  salaires  si  cela  ne  le  faisait 
baisser.  Enfin,  quelles  pourraient  être  les  conséquences  de  la  pra- 
tique du  malthusianisme  par  les  blancs  si  les  vides  étaient  comblés 
par  des  jaunes,  qui  sont  bien  autrement  prolifiques?  Cela  amène- 
rait le  remplacement  dts  blancs  par  les  jaunes,  de  la  race  supé- 
rieure, qui  a  découvert  l'économie  politique  et  qui  pratique  le 
malthusianisme,  par  la  race  inférieure,  qui  en  est  encore  aux  plus 
grossières  superstitions  en  matière  économique  comme  en  bien 
d'autres,  et  qui  enfin  ne  s'est  pas  encore  mis  dans  l'esprit  que  la 
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population  ne  doit  pas  croître  au  delà  de  certaine  proportion.  Si 
donc  il  y  a  des  conseils  de  nîalthusianisme  à  donner,  c'est  auxChi- 
nois  envahisseurs  et  non  aux  blancs  envahis  qu'il  faut  les  adresser. 

Une  voix  :  Il  faut  les  adresser  aux  uns  et  aux  autres. 

Ouvrages  peésentés 
Dans  les  séances  des  5  avril  et  5  mai  1880. 

/  fenomeni  economici  e  le  loro  cause  costanti,  nuovo  trattato  di  economia 
politica,  per  M.  Angelo  Marescotti  •. 
Exposé  général  de  la  science  par  un  professeur  expérimenté. 

Les  lois  économiques.  Résumé  d'un  cours  d'économie  politique  fait  à  la 
Faculté  de  Droit  de  Nancy,  par  M.  A.  de  Metz-Noblat,  2^  édition,  pré- 
cédée d'une  Introduction^  par  M.  Claudio  Jannet  2. 

L'auteur  était  un  des  esprits  les  plus  libéraux  de  l'école  catholique  et  d'ac- 
cord avec  les  économistes  de  la  bonne  école. 

Elementi  di  diritto  amminislrativo^  per  l'avv.  cav.  Salvatore  de  Luca 
Carnazza,  prof,  di  Diritto  costituzionale  e  amministrativo  nella  R.  Uni- 
versità  di  Gatania3. 

Meeting  libre-cambista  sobre  las  reformas  aran  celarias  en   las  Antillas  *. 

Segundo  meeting  libre-cambista,  etc.  5. 

Brillante  réunion  où  figurent  les  Rodriguez,  les  Figuerola  et  les  autres  vail- 
lants amis  de  la  science  économique. 

Le  Banche  ed  il  corso  forzato.  Sul  riordinamento  degli  istituti  di  emis- 
sione  ;  studio  critico  del  prol.  Gerolamo  Boccardo  ,  senatore  del 
regno  ^. 

Etude  par  un  économiste,  qui  vient  à  propos. 

Questions  constitutionnelles  (1873-1878).  Le  trône  et  le  prince-époux. 
Le  Cabinet  et  la  Constitution,  par  M.  W.-E.  Gladstone,  membre  du 
Parlement.  Traduit  de  l'anglais  et  précédé  d'une  Introduction  ,  par 
M.  Albert  Gigot,  ancien  préfet  de  police  ''. 

Le  Code  civil  et  les  droits  des  époux  en  matière  de  succession,  par  M.  Jules 
Liégeois,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Nancy '. 

Extrait  de  la  «  Revue  générale  d'administration  »  (numéro  de  juin  1878). 

»  Bologna,  1880.  Zanichelli.  In-lSde  xvl-348  p. 
-  Paris,   Durand  et  Pedone-Lauriel,  18(S0.  ln-8  de  XLiv-564  p. 
'  Torino  et  Roma,  Loescher,  1880.  In-18  de  444  p. 
'    *  et  s  Madrid,  1880.  La  Riva,  in-8  de  64  et  70  p. 
«  Roma,  1879.  In-8  de  168  p. 
'  Paris,  1880.  In-8,  de  Lil-308  p. 
«  Paris,  1878,  In-8  de  24  p. 
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Des  effets  des  traités  de  commerce,  par  M.  Edouard  Vignes  '. 

Extrait  du  Journal  des  Economistes  ;  c'est  un  chapitre  de  la  4«  édition  du 
Traité  des  impôts. 

Dictionnaire  des  professions  ou  Guide  pour  le  choix  d'un  état,  1*''  fasci- 
cule (A-Che).  Rédigé  sous  la  direction  de  M.  Edouard  Charton,  avec  le 
concours  de  MM.  Paul  Laffitte,  Jules  Gharton  et  de  nombreux  colla- 
borateurs *. 

La  première  édition  de  cette  œuvre  originale  avait  été  remarquée  ;  cetta 
troisième  est  bien  supérieure. 

Traité  des  impôts  en  France^  par  M.  Edouard  Vigxes.  4«  édition,  mise 
au  courant  de  la  législation,  par  M.  Vergniaud,  secrétaire  général  de  la 
Préfecture  de  la  Seine  *. 

livre  qui  a  eu  un  grand  succès  et  qui  le  mérite. 

Funérailles  de  M.  Léonce  de  Lavergne  (22  janvier  1880).  Discours  de 
M.  J.-A.  Barral,  secrétaire  perpétuel  de  la  Société  Nationale  d'agricul- 
ture de  France  *. 

Enquête  sur  la  situation  de  VagricuUure  en  France  en  1879.  T.  II, 
$•  fascicule.  ^  Procès-verbaux  de  la  discussion  des  réponses,  par  le 

MÊME  '. 
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Histoire  du  matérialisme,  par  F.-A.  Lange,  professeur  à  l'Université 
de  Marbourg,  ouvrage  traduit  de  l'allemand  par  M.  Pommerol,  avec 
une  introduction  par  M.  Nolen,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres 
de  Montpellier;  2vol.  in-S».  Paris,  Reinwald  et  Ç«,  1879. 

Nous  pouvons  parler  de  l'ouvrage  de  Lange,  qui  vient  d'être  traduit 
en  français,  sans  sortir  du  cadre  de  notre  Revue;  car,  dans  cet  ouvrage, 
les  doctrines  économiques  sont  l'objet  d'un  examen  qui  n'est  pas  sans 
intérêt.  Il  ne  faudrait  pas  qu'on  se  trompât  au  titre  du  livre  :  l'auteur 
de  VHistoire  du  matérialisme  n'était  rien  moins  qu'un  matérialiste.  En 
retraçant  la  lutte  du  matérialisme  et  de  l'idéalisme  dans  le  passé,  son 
but  était  d'arriver  dans  le  présent  à  une  conciliation  de  la  science  et  de 
la  philosophie,  de  la  raison  et  du  sentiment.  A-t-il  réussi  ?  Ce  n'est  pas 

1  Parts,  Guillaumin  ;  1880.  In-8  de  20  p. 
«  Paris,  1880.  Hachette.  In-8  de  xvi-128  p. 
s  Paris,  1880.  Guillaumin  ;  2  vol.  de  vni-586-500  d. 
*  Paris,  1880.  Tremblay.  In-8  de  8  p. 
s  Paris,  1880.  Tremblay,  In-8  de  224  p. 
4®  SÉRIE,  T.  X.  —  15  mai  1880.  21 
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à  nous  de  le  décider.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  savons  gré  à  M.  Pomme- 
roi  d'avoir  traduit  le  livre  de  Lange,  et  à  M.  Nolen  d'avoir  écrit  une 
introduction,  pleine  de  vie  et  de  mouvement,  où  il  caractérise  nette- 
ment la  pensée  de  l'auteur  allemand  et  marque  sa  place  dans  l'œuvre 
de  la  philosophie  contemporaine. 

Dans  la  partie  de  l'ouvrage  qui  nous  touche  directement,  Lange 
s'attache  surtout  à  deux  théories  de  l'économie  politique  :1a  théorie  de 
l'intérêt  bien  entendu,  d'une  piirt,  et  de  l'autre,  la  théorie  de  l'harmonie 
des  intérêts. 

Lange  est  socialiste  ;  mais  avant  d'être  socialiste,  il  est  philosophe 
dans  le  sens  le  plus  élevé  du  mot.  Chez  lui,  point  de  banalités,  point 
de  lieux  communs.  Il  laisse  à  d'autres  les  déclamations  faciles  contre  le 
principe  de  l'intérêt,  et,  tout  d'abord,  il  reconnaît  que  les  progrès  qui 
ont  le  plus  contribué  à  améliorer  le  sort  des  masses  sont  l'reuvre  de 
l'intérêt  personnel  :  développement  des  manufactures,  chemins  de  fer, 
assurances,  etc.  Citons  ses  propres  paroles  :  «  Qui  ne  se  rappelle  tous  ces 
funestes  essais  tendant  à  fonder  le  bonheur  et  qui  n'ont  abouti  qu'à  ra- 
vager le  monde  par  le  fer  et  le  feu,  tandis  que  chez  les  peuples  où  chacun 
ne  se  préoccupait  que  de  soi-même,  se  développaient  la  richesse  et  le  bien- 
être.  »  Voilà  un  aveu  qui,  venant  d'un  socialiste,  est  bon  à  enregistrer. 

Nous  sommes  loin,  on  le  voit,  de  ces  socialistes  qui  reprochent  à 
l'économie  politique  de  considérer  l'intérêt  comme  le  seul  principe 
d'action  dans  les  faits  de  la  production,  de  l'échange  et  de  la  consomma- 
tion. Non  seulement  Lange  ne  fait  pas  un  tel  reproche  à  l'économie  po- 
litique, mais  il  mon*re  fort  bien  que,  si  dans  l'étude  des  phénomènes 
économiques  on  eût  voulu  tenir  compte  des  principes  d'action  autres 
que  l'intérêt,  il  eût  été  impossible  de  fonder  la  science.  En  effet,  les 
idées,  les  sentiments  auxquels  l'homme  peut  obéir,  et  auxquels  il  obéit 
en  effet  dans  différents  cas,  sont  en  très  grand  nombre.  Ainsi,  au  lieu 
d'échanger  une  valeur  contre  une  autre  valeur,  ce  qui  est  le  cas  général, 
on  peut  donner  une  partie  de  ce  qu'on  possède,  soit  par  affection,  soit 
par  patriotisme,  soit  par  charité.  Ce  sont  là  des  sentiments  que  les  éco- 
nomistes n'ignorent  point,  et,  dans  la  vie  pratique,  ils  n'en  laissent  pas 
le  monopole  aux  socialistes  et  à  leurs  adeptes.  Mais  supposons,  pour  un 
instant,  que  l'économiste  qui  étudie  la  distribution  des  richesses  veuille 
tenir  compte  de  ces  divers  mobiles:  affection,  patriotisme,  charité,  etc. 
Il  est  évident  qu'il  se  trouvera  en  présence  de  faits  d'une  variété  et 
d'une  complexité  telles,  qu'il  ne  pourra  en  déduire  aucun  rapport,  au- 
cune loi  ayant  un  caractère  scientifique  :  avec  ce  procédé,  qui  est  celui 
de  la  plupart  des  socialistes,  on  peut  obtenir  des  observations  isolées  , 
on  ne  saurait  former  un  corps  de  doctrines. 

Les  économistes  ont  donc  été  amenés  logiquement  à  faire  abstraction 
d'un  certain  nombre  d'éléments,  et,  à  ce  point  de  vue.  Lange,  par  une 
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comparaison  qui  nous  semble  aussi  juste  qu'ingénieuse,  rapproche  le 
point  de  départ  de  l'économie  politique  de  celui  de  la  géométrie.  Dans 
la  ligne,  le  géomètre  ne  considère  que  la  longueur  ;  dans  la  surface,  que 
l'étendue  :  il  sait  très  bien  que  la  ligne  et  la  surface  ont  d'autres  pro- 
priétés, mais  il  fait  abstraction  de  ces  propriétés.  Qu'est  donc  la  ligne 
gé((métrique  ?  Une  hypothèse.  Et  la  surface  géométrique?  Une  autre 
hypothèse.  Or,  ces  deux  hypothèses  ont  été  le  point  de  départ  de  la  plus 
exacte  des  sciences.  Eh  bi<?n,  c'est  une  hypothèse  de  même  nature, 
aussi  scientifique,  aussi  légitime,  aussi  nécessaire,  qui  a  fait  considérer 
l'intérêt  comme  le  principe  d'action  dans  l'ordre  économique.  L'écono- 
miste ne  nie  pas  plus  le  dévouement,  la  sympathie,  en  un  mot  les 
principes  altruistes,  que  le  géomètre  ne  nie  la  largeur  de  la  ligne  ou 
l'épaisseur  de  la  surface  ;  mais  il  en  fait  abstraction  quand  il  étudie 
les  lois  de  la  production,  de  l'échange  et  de  la  consommation,  comme 
le  géomètre  fait  abstraction  de  la  largeur  de  la  ligne  ou  de  l'épaisseur 
de  la  surface.  Sans  cette  abstraction,  il  n'y  aurait  pas  plus  d'économie 
politique  que  de  géométrie. 

Cette  analyse  nous  a  paru  avoir  sa  valeur;  elle  montre,  en  tout  cas, 
que  Lange  n'était  pas  un  socialiste  comme  un  autre. 

Notre  auteur  nous  semble  moins  heureux  quand  il  aborde  la  théorie 
de  l'harmonie  des  intérêts.  Tout  à  l'heure,  il  reconnaissait  que  le  bien- 
être  s'était  développé  chez  des  peuples  où  chacun  ne  s'occupait  que  de 
soi-même  :  n'est-ce  pas  là  un  commencement  d'harmonie?  Lange  admet, 
en  effet,  que  l'harmonie  peut  exister  et  môme  qu'elle  existe  souvent, 
mais  ce  qu'il  conteste,  c'est  qu'elle  se  produise  dans  la  généralité  des 
cas.  Il  s'exprime  ainsi  :  «  On  peut  se  figurer  un  accroissement  continue] 
de  la  production  des  biens  et  des  moyens  de  les  produire,  sans  que  la 
masse  des  travailleurs  avance  d'un  seul  pas  vers  la  pénible  acquisition 
des  ressources  indispensables  pour  mener  une  existence  en  rapport  avec 
la  dignité  humaine.  »  Il  y  a  ici  une  confusion  évidente,  et  Lange  né- 
glige l'éléinent  principal  de  la  question  :  l'emploi  de  la  richesse.  Si  le 
capital  est  employé  comme  instrument  de  travail,  il  est  certain  que  tout 
accroissement  de  capital  amène  une  plus  grande  demande  de  travail, 
c'est-à-dire  une  élévation  des  salaires  et  une  augmentation  du  bien- 
être  :  c'est  le  fait  qui  s'est  produit  depuis  un  demi-siècle,  et  aucun  socia- 
liste ne  pourrait  contester  que  le  développement  des  industries  mécani- 
ques et  chimiques  n'ait  eu  ce  résultat  de  transformer  profondément  les 
conditions  de  la  vie  pour  les  classes  ouvrières.  Si,  au  contraire,  le  capi- 
tal est  employé  comme  moyen  de  jouissance  personnelle  ou  comme 
instrument  de  domination  politique,  l'hypothèse  Lange  peut  se  réaliser; 
mais  ceci  prouve  seulement  qu'il  peut  être  fait  un  mauvais  usage  du 
capital,  comme  de  toutes  les  choses  de  ce  monde,  et  on  ne  saurait  en 
tirer  aucun  argument  contre  la  doctrine  de  l'harmonie  des  intérêts.  En 
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effet.qaaad  les  éCDaoniistss  diseitqu;  l'ac;  umulation  des  capitaux  est 
profitable  à  ceux  qui  ne  possèdent  pas  aussi  bien  qu'à  ceux  qui  possèdent 
ils  ont  en  vue  les  capitaux  employés  comme  instruments  de  travail,  et 
ceux-là  seuls  ;  quand  ils  enseignent  que  les  intérêts  sont  harmoniques, 
ils  entendent  parler  des  intérêts  légitimes,  et,  depuis  Adam  Smith,  l'éco- 
nomie politique  n'a  jamais  séparé  l'Intérêt  de  la  justice. 

Lange,  cherchant  des  exemples  dans  le  passé,  semble  craindre  qu'une 
lutte  se  produise  entre  ceux  qui  possèdent  et  ceux  qui  ne  possèdent 
pas.  Il  étudie  les  causes  qui  ont  amené  la  chute  des  sociétés  anciennes, 
et  il  en  trouve  deux  principales.  D'une  part,  la  richesse  s'était  concentrée 
dans  un  petit  nombre  de  mains  :  Sparte  périt  quand  son  territoire  fut  pos- 
sédé par  cent  familles;  Rome,  lorsque  des  millions  de  prolétaires  se 
trouvèrent  en  face  de  quelques  milliers  de  propriétaires.  D'autre  part, 
il  s'était  formé  une  classe  d'hommes  qui  possédaient  seuls  la  culture 
intellectuelle,  et  qui,  par  leur  supériorité  môme,  se  trouvaient  séparés 
de  la  masse  et  tôt  ou  tard  en  guerre  avec  elle  :  ce  fut  la  lutte  des 
Grecs  contre  les  barbares,  des  maîtres  contre  les  esclaves.  Comment 
empêcher  le  retour  de  pareilles  crises  ?  Lange  répond  :  «  En  supprimant 
l'antagonisme  qui  existe  dans  notre  vie  nationale,  entre  les  hommes 
instruits  et  le  peuple,  dont  jusqu'ici  les  besoins  intellectuels  n'ont  pas 
été  satisfaits.  » 

Ici  encore.  Lange  se  sépare  delà  foule  des  socialistes,  qui  rêvent  une 
transformation  plus  ou  moins  radicale.  La  solution  qu'il  propose  est 
d'ordre  moral  :  rapprocher  les  hommes  par  les  sentiments,  par  les  idées, 
par  une  culture  commune.  Pratiquement,  ceci  revient  à  dire  que  les  ré- 
volutions seront  d'autant  moins  à  craindre  que  la  masse  des  hommes 
sera  plus  instruite,  et  sur  ce  point  nous  sommes  tout  à  fait  d'accord 
avec  le  socialiste  allemand;  mais  on  peut  ajouter  que  l'harmonie  des 
intérêts,  telle  qu'elle  a  été  définie  plus  haut,  est  aussi  un  gage  d'ordre 
et  de  progrès.  Si  la  diffusion  des  lumières  rapproche  les  hommes,  la 
diffusion  de  la  propriété  les  rapproche  également.  Dans  nos  sociétés 
modernes,  le  nombre  de  ceux  qui  possèdent  quelque  chose,  comme  le 
nombre  de  ceux  qui  savent  quelque  chose,  augmente  chaque  jour. 
Ainsi,  les  deux  causes  de  révolution  que  Lange  signalait  dans  l'anti- 
quité perdent  de  plus  en  plus  de  leur  force.  Envisageons  donc  l'avenir 
avec  plus  de  confiance  qu'il  ne  semblait  faire,  écartons  une  bonne  fois  le 
fantôme  delà  guerre  sociale,  et,  quand  nous  comparons  les  démocraties 
d'aujourd'hui  à  celles  d'autrefois,  n'oublions  pas  que  Sparte  et  Rome  ne 
connurent  ni  l'école  primaire,  ni  la  caisse  d'épargne. 

Nous  avons  dit  assez,  croyons-nous,  pour  montrer  que  le  socialisme 
de  Lange  n'a  rien  de  superficiel,  ni  au  fond  rien  d'hostile  aux  principes 
essentiels  de  l'économie  politique  :  grâce  à  la  traduction  de  M.  Pomme- 
roi,  nous  avons  fait  connaissance  avec  un  esprit  original  et  puissant,  et 


COMPTES-RENDUS.  317 

nous  nous  permettons  de  recommander  la  lecture   de  son  œuvre  aux 
amis  de  l'économie  politique  aussi  bien  qu'aux  amis  de  la  philosophie. 

Paul  Laffitte. 


I 


Introduction  a  la  science  sociale  par  M.  Herbert  Spencer,  4*  édi- 
tion. Paris,  Germer-Baillière,  1880.  1  v.  in-8o.  —  (Fait  partie  de  la 
Bibliothèque  Scientifique.) 

Quatre  éditions,  en  l'espace  de  sept  ou  huit  ans,  d'un  livre  qu'il  plaît 
à  son  auteur  d'appeler  «un  petit  ouvrage»,  mais  qui  ne  renferme  pas 
moins  de 435  pages  d'un  caractère  très  compact,  sont  à  la  fois  l'indice, 
quand  il  s'agit  de  matières  graves,  de  la  valeur  d'un  volume  et  un  boa 
signe  aussi  de  l'intérêt  de  plus  en  plus  en  vif  que  les  classes  instruites 
commencent,  enfin,  à  prendre  chez  nous  aux  études  difficiles  et  d'un 
aspect  souvent  ingrat  qu'on  appelle  les  études  économiques,  ou  d'une 
façon  plus  compréhensive,  les  études  sociologiques. 

La  première  question  que  suggère  le  titre  même  de  ce  volume,  — 
JntroducUon  à  la  science  sociale,  —  est  celle  de  savoir  si  une  pareille  science 
existe,  et  au  deuxième  chapitre  de  son  travail  M.  Herbert  Spencer  l'a 
posée  lui-même.  Il  y  a  diverses  sortes  de  gens,  nous  dit-il,  qui  soit  par 
le  tour  particulier  de  leur  esprit,  soit  par  leur  manière  spéciale  d'envisa- 
ger l'homme  et  le  monde,  soit  par  préjugé  seulement  ne  sont  guère  pré- 
parés à  l'interprétation  scientifique  des  phénomènes  sociaux  et  qui  sans 
hésitation  la  qualifient  de  conception  chimérique,  quand  ils  n'y  voient 
pas  quelque  chose  de  pire-  Tels  sont  par  exemple  ces  théocrates  qui 
voient  partout  dans  l'histoire  la  main  de  Dieu  intervenant  pour  régler 
la  marche  des  événements,  au  gré  naturellement  de  leurs  propres  idées 
ou  de  leurs  propres  passions,  et  qui  comme  M.  Schomberg  *  regardent 
Guillaume  le  Bâtard,  et  Georges  111,  comme  des  instruments  privilégiés 
de  la  dispensation  divine,  ou  bien  comme  cet  ancien  aumônier  militaire 
qui  annonçait  en  1871,  au  lendemain  même  de  nos  épouvantables  dé- 
sastre?, «  que  Dieu  sauverait  la  France  malgré  elle,  en  la  régénérant 
toutefois  par  le  fer  et  le  feu.  -  »  Tels  sont  encore  ces  esprits  qui  ne 
considèrent  dans  le  cours  de  la  civilisation  que  les  personnages  remar- 
quables et  qui,  pour  parler  comme  le  grand  maître  de  la  philosophie 
éclectique,  conçoivent  l'histoire  universelle,  l'histoire  de  ce  que  l'homme 
a  accompli  comme  l'histoire  au  fond  des  grands  hommes  qui  y  ont  agi. 


'  Auteur  d'un  livre  intitulé  :  The  théocratie  Historig  of  England. 

-  M.  Spencer  donne  le  titre  de  l'ouvrage  dont  cette  belle  et  charitable  phrase 
est  extraite.  —  La  main  de  l'homme  et  le  doigt  de  Dieu  dans  les  malheurs  de  la 
France.  —  Il  ajoute  que  le  livre  a  paru  chez  le  libraire  Doniol,  sous  les  initia- 
les J.  G. 
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Rien  de  plus  faux,  de  plus  absurde  sans  doute  qu'une  pareille  théorie; 
mais  son  succès  s^oxplique  fort  bien  par  le  goût  des  personnalités  qui 
était  si  vif  chez  les  hommes  primitifs,  par  l'amusement,  mêlé  d'instruc- 
tion qu'elle  promet,  et  par  la  simplicité  des  explications  qu'elle  fournit. 
Pour  peu  quel'onse  contente  de  conceptions  en  l'air,  et  il  y  a  tant  de  gens 
logés  à  cette  enseigne,  les  solutions  que  l'on  obtient  ainsi  ont  un  air  si 
satisfaisant  !  La  vérité  est  cependant  que  si  la  société  oui  il  vit  n'avait 
pas  hérité  de  ressources  lentement  accumulées,  s'il  n'avait  point  autour 
de  lui  une  population,  des  caractères,  des  intelligences,  toute  une  or- 
ganisation sociale,  le  grand  homme  ne  pourrait  exercer  une  action 
appréciable.  Considérez  Shakspeare,  dit  excellement  M.  Spencer.  Quels 
drames  eût-il  pu  écrire  sans  les  innombrables  traditions  de  la  vie  civi- 
lisée, sans  les  expériences  variées  qui  d'un  passé  lointain  sont  arrivées 
jusqu'à  lui  et  sont  venues  enrichir  son  esprit,  sans  cette  langue  que  des 
centaines  de  générations  ont  travaillé  à  développer  et  enrichir?  Prenez 
un  Watt  avec  tout  son  génie  :  supposez  qu'il  vive  dans  une  tribu  à  la- 
quelle le  fer  est  inconnu,  ou  qui  ne  possède  de  fer  que  ce  qu'on  en  peut 
fabriquer  dans  de  petits  foyers,  activés  par  des  soufflets  à  la  main;  ou 
bien  supposez-le  né  chez  nous,  mais  avant  qu'on  connût  les  tours  à 
tourner,  Croyez-vous  quil  y  aurait  eu  beaucoup  de  chances  pour  qu'il 
inventât  la  machine  à  vapeur  ?  Imaginez  un  Laplaceprivé  du  secours  de 
ce  système  dé  mathématiques  lentement  perfectionné  dont  nous  pouvons 
suivre  la  trace  depuis  ses  origines  chez  les  Egyptiens.  Aurait-il  été  bien 
loin  dans  l'i  Mécanique  céleste  1  Xénophon,  enfin,  n'aurait  pas  mené  à 
bonne  fin  sa  célèbre  retraite,  si  ses  dix  mille  avaient  été  lâches,  faibles 
ou  insubordonnés,  et  César  n'aurait  point  accompli  ses  conquêtes  s'il 
n'avait  eu  des  troupes  disciplinées,  ayant  reçu  des  générations  précéden- 
tes leur  prestige,  leur  tactique  et  leur  organisation. 

Limitée  aux  sociétés  primitives,  où  l'histoire  consiste  presque  tout 
entière  dans  les  tentatives  de  l'homme  pour  détruire  son  semblable  ou 
le  subjuguer,  la  théorie  du  grand  homme  n'est  pas  sans  quelque 
vérité.  Mais  ce  n'est  plus  qu'une  grossière  et  dangereuee  erreur 
lorsqu'elle  s'applique  à  cette  étape  de  l'humanité,  où  la  guerre  ayant 
cessé  d'être  l'unique  affaire  de  toute  la  population  mâle,  les  sociétés 
commencent  à  se  développer  dans  le  sens  d'une  activité  moins  meur- 
trière et  plus  féconde,  où  des  intérêts  complexes  naissent  dans  leur  sein, 
ainsi  que  des  habitudes  nouvelles,  des  besoins  et  des  sentiments  nou- 
veaux. Tout  cela  a  fait  son  apparition,  sans  bruit,  sans  fracas,  sans 
l'intervention  d'un  roi  ou  d'un  législateur  ;  mais  tous  ces  phénomènes 
de  l'évolution  sociale,  M.  Spencer  a  bien  raison  de  dire  que  ce  n'est  pas 
a  lecture  des  biographies  et  des  grands  chefs  dont  on  a  conservé  le  sou- 
venir, y  compris  Frédéric-le-Rapace  etNapoléonle  Traître,  qui  en  don- 
nera la  clef,    quand  même  on  y  userait  ses  yeux.  C'est   à  la  sociologie 
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qu'il  faut  recourir,  et  sa  mission  scientiûque  est  précisément  de  les 
décrire,  de  les  commenter,  de  les  expliquer.  Elle  part  de  ce  principe 
que  les  propriétés  des  unités  déterminent  les  unités  de  l'agrégat;  elle 
considère  d'abord  les  petits  agrégats,  sans  cohésion  et  flottants,  pour 
ainsi  dire,  et  montre  de  quelle  façon  les  qualités  individuelles,  intellec- 
tuelles, émotionnelles  y  font  obstacle  aux  progrès  de  l'agrégation.  Elle 
explique  comment  de  légères  modiûcations  de  la  nature  individuelle, 
causées  par  un  changement  dans  les  conditions  de  l'existence,  rendent 
possibles  des  agrégats  plus  considérables,  et  dans  ceux-ci,  elle  étudie  la 
genèse  des  rapports  sociaux  qui  s'établissent  entre  leurs  membres.  Enfin, 
dans  les  sociétés  de  tout  ordre,  depuis  la  plus  rudimentaire  et  la  plus 
barbare  jusqu'à  laplus  grande  et  la  plus  civilisée,  elle  s'efforce  d'établir 
les  caractères  communs  à  toutes,  parce  qu'ils  sont  communs  à  tous  les 
hommes  ;  les  caractères  moins  généraux  propres  à  certains  groupes  ou  à 
certaines  races, enfin  les  particularités  de  telle  ou  telle  société  qu'il  convient 
de  rapporter  aux  particularités  de  ses  membres  eux-mêmes.  Dans  cette 
explication  du  développement  social,  le  sociologie  ne  doit  jamais  per- 
dre de  vue,  d'ailleurs,  les  conditions  spéciales  qui  résultent  pour  cha- 
que société  du  milieu  où  elle  se  trouve  placée  et  des  relations  qu'elle 
entretient  avec  les  sociétés  ses  voisines;  elle  doit  toujours  se  souvenir 
que  dans  la  croissance,  la  structure  et  le  fonctionnement  de  l'agrégat 
social,  il  se  rencontre  forcément  des  traits  communs  à  toute  l'huma- 
nité, des  traits  propres  à  certaines  races  et  enfin  des  traits  individuels. 

C'est,  en  efîet,  parce  qu'étant  donnés  des  hommes  qui  possèdent  cer- 
taines qualités,  un  agrégat  d'hommes  possédera  des  qualités  dérivant 
de  leurs  qualités  individuelles,  qu'une  science  sociale  est  possible.  Nous 
en  convenons  bien  volontiers  avec  M.  Herbert  Spencer,  quoique  nous 
concevions  cette  science  plutôt  sous  la  forme  d'une  synthèse  des  diverses 
sciences  :  le  droit,  l'économie  politique,  la  psychologie,  la  biologie,  voire 
la  géographie,  l'ethnographie  et  la  géologie  même  dans  une  certaine  me- 
sure, qui  ont  pour  objet  l'homme,  sa  double  nature,  son  rôle  dans  le 
monde,  et  le  théâtre  de  ce  rôle,  que  sous  celle  d'une  science  individuelle, 
ayant  son  domaine  exclusivement  à  elle  et  tirant  d'elle-même  ses  prin- 
cipaux moyens  d'investigation  et  son  caractère  d'affirmation.  Quoi  qu'il 
en  soit,  cette  sorte  d'études  est  assurément  aussi  vaste  qu'intéressante, 
et  c'est  tout  plaisir  comme  tout  profit  que  de  l'entreprendre  sous  les 
auspices  d'un  penseur  aussi  éminent  que  M.  Spencer  et  d'un  esprit  aussi 
bien  préparé  par  des  labeurs  intellectuels,  aussi  profonds  que  variés,  à 
en  poser  les  jalons  et  à  en  tracer  les  grandes  avenues.  On  peut  bien  ne 
point  s'approprier  toutes  ses  opinions,  repousser  certains  de  ses  aper- 
çus comme  trop  systématiques  et  certains  de  ses  corollaires  comme 
absolus.  Mais,  à  chaque  page,  à  chaque  ligne,  allais-je  dire,  du  livre 
l'écrivainfait  réfléchir;  sa  bon  ne  foi  est  visible,  elle  éclate,  etc'est  souvent 
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grâce  aune  exposition  loyale  et  complète  des  faits  comme  des  arguments 
que  le  lecteur  se  prend  à  juger  sur  un  sujet  autrement  que  M.  Spencer 
lui-même. 

L'éminent  penseur  se  montre  tout  particulièrement  dégagé  de  ces 
préjugés  qui  hantent  souvent  des  esprits  d'ailleurs  excellents,  et  qu'ils 
doivent  à  une  éducation  routinière  et  jetée  dans  un  moule  trop  conven- 
tionnel, à  leur  religion,  à  leur  patriotisme,  à  leur  position  sociale.  Il  a 
consacré  à  ces  diverses  sources  de  préjugés  autant  de  chapitres,  et 
ce  ne  sont  point  les  moins  attachants  et  les  moins  suggestifs  du 
livre.  C'est  notre  système  d'éducation  dite  classique  qui  nous  souffle  la 
religion  de  la  haine  et  qui  nous  inspire  une  admiration  au  moins  latente 
pour  la  guerre  et  ces  grands  faucheurs  de  l'humanité,  qu'on  appelle 
des  grands  capitaines  ;  c'est  le  préjugé  théologique  qui  fait  que  nous 
nous  conformons  aux  règles  de  la  morale  par  des  motifs  de  pure  obéis- 
sance à  un  texte  dogmatique  et  non  par  respect  de  ces  règles  elles- 
mêmes  ou  par  une  juste  appréciation  de  leur  valeur  intrinsèque.  C'est 
par  préjugé  patriotique  que  les  Allemands,  les  Anglais,  les  Américains, 
les  Français,  se  disent  réciproquement  le  plus  grand  et  le  meilleur 
peuple  du  monde,  et  c'est  enfin  aux  préjugés  de  classes  qu'il  faut  rap- 
porter en  bonne  partie  ces  défiances,  ces  jalousies  et  ces  antagonismes 
qui  troublent  l'ordre  industriel  et  qui  à  un  moment  donné  mettent  en 
péril  la  paix  publique. 

Il  y  a  encore  les  préjugés  politiques,  tels  que  la  croyance  à  la  vertu 
innée  des  constitutions  et  la  foi  robuste  que  montrent  tant  de  gens 
dans  l'efficacité  de  l'action  administrative.  Jadis,  la  manie  de  la  régle- 
mentation, si  florissante  de  ce  côté  du  Canal  était  à  peu  près  inconnue 
sur  l'autre;  mais  M.  Spencer  nous  aurait  appris,  si  déjà  nous  ne  l'avions 
su  d'autre  part  qu'elle  a  envahi  les  Anglais  à  leur  tour.  Pourquoi  ne 
surveille-t-on  pas  mieux  la  marine  marchande,  s'écrie  l'un,  oubliant 
que  cet  État  dont  il  invoque  le  contrôle  a  perdu,  en  une  seule  année,  par 
incurie  deux  de  ses  propres  vaisseaux  et  qu'il  a  failli  en  perdre  un  troi- 
sième? L'Etat  devrait  acheter  les  chemins  de  fer,  dit  un  autre,  et  il  ne 
se  souvient  plus  d'avoir  eu  la  veille  même  la  preuve  du  désordre  qui 
régnait  dans  les  arsenaux  de  l'Etat  ;  un  troisième  voudrait  que  la  loi 
assurât  une  meilleure  ventilation  aux  logements  ouvriers,  et  il  ne  sait 
pas  que  deux  architectes  officiels  ont  dépensé  jusqu'à  5,000,000  de  fr. 
pour  ventiler  la  salle  des  séances  du  Parlement,  sans  y  réussir.  D'au- 
tres enfin,  pressent  le  gouvernement  d'instituer  des  inspecteurs  de 
la  boulangerie,  ou  de  fonder  des  asiles  pour  les  enfants  illégitimes,  et 
M.  Spencer  ne  serait  nullement  étonné  qu'il  y  eût  dans  son  pays,  des 
gens  persuadés,  «  comme  M.  de  Lagenevais  en  France,  »  que  le  gou- 
vernement devrait  fournir  delà  bonne  musique  et  exclure  la  mauvaise, 
telle  que  celle  d'Offenbach. 
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Une  autre  erreur,  très  répandue  et  que  l'étude  de  la  sociologie  dissi- 
perait, est  celle  qui  regarde  les  plaies  sociales  comme  radicalement  gué- 
rissables :  on  les  atténue  parfois,  mais  jamais  on  ne  les  supprime  tout 
à  fait,  et  le  plus  souvent,  comme  le  dit  très  bien  M,  Spencer,  on  ne  fait 
que  déplacer  le  mal,  ou  en  changer  la  forme.  Ainsi  en  Autriche,  où  l'on 
empêche  de  se  marier  les  gens  qui  n'ont  pas  de  quoi  vivre,  le  nombre 
des  naissances  illégitimes  s'en  accroît  d'autant,  et  la  loi  anglaise  sur  les 
logis  ouvriersayaut  défendu  aux  pauvres  des'entasser  dans  leurs  anciens 
bouges,  ils  n'ont  plus  eu  d'autre  ressource  que  de  passer  la  nuit  sous  les 
arches  d'Adelphi,  dans  les  parcs  ou  sur  les  fumiers  des  prisons,  afin 
d'avoir  moins  froid.  Il  n'est  pas  indifférent  non  plus  de  considérer  que 
le  coût  de  ces  grands  appareils  administratifs  retombe  souvent  sur  les 
artisans  et  les  paysans,  c'est-à-dire  les  classes  les  moins  aisées.  «  Quand 
un  pays  possède,  comme  la  France,  600,000  fonctionnaires,  600,000 hom- 
mes détournés  des  carrières  industrielles  et  entretenus,  eux  et  leurs  fa- 
milles dans  une  aisance  au-dessous  de  la  moyenne,  il  est  clair  que  les 
classes  productrices  ont  à  supporter  une  lourde  surcharge.  L'ouvrier 
fatigué  est  obligé  de  prolonger  sa  journée  de  travail  d'une  heure,  sa 
femme  d'aider  au  travail  des  champs  tout  en  nourrissant,  et  l'augmen- 
tation du  travail  jointe  à  la  diminution  du  gain,  amène  une  décrois- 
sance dans  la  somme  de  force  et  de  temps  que  la  famille  peut  consacrer 
aux  rares  jouissances  d'une  existence  toujours  digne  de  compassion.  » 

Ad.-F.  de  Fontpertuis. 


Les  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires   et  le  sénatus-con- 

SULTE  DU  31  DÉCEMBRE   1861,  AVEC  UX  SUPPLÉMKNT  CONTENANT  LA  LÉGIS- 
LATION SUR  LES  CRÉDITS    SUPPLÉMENTAIRES    ET     EXTRAORDINAIRES    DEPUIS 

1862  jusqu'à  1879.  Paris,  imprimerie  nationale,   1880,  1  vol.  in-8    de 
254  pages. 

Ce  titre  dit  bien  le  contenu  de  ce  volume  fort  utile  à  tous  les  fonc- 
tionnaires des  finances,  aux  députés,  sénateurs  et  publicistes  s'occupant 
des  budgets  et  des  dépenses  publiques. 

Il  contient  un  historique  intéressant  des  efforts  tentés  depuis  la  res- 
tauration pour  maintenir  ces  deux  espèces  de  crédit  dans  les  plus 
étroites  limites  et  notamment  des  développements  sur  le  sénatus-con- 
sulte  du  31  décembre  1861,  dont  les  hommes  sensés  de  l'empire  ont 
compris  l'urgence  et  qui  est  venu  réaliser  une  amélioration  incontes- 
table dans  la  législation  financière  de  la  France, 

Le  volume  se  termine  par  la  loi  sur  les  crédits  à  ouvrir  pendant  la 
prorogation  des  Chambres,  du  14  décembre  1879,  que  nous  avons  re- 
produite dans  le  numéro  de  janvier  1880. 

Joseph  Clément. 
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Sommaire  :  Symptômes  pacifiques.  —  Composition  du  ministère  Gladstone.  — 
Circulaire  de  M.  de  Freycinet.  —  Les  déboires  parlementaires  de  M.  de  Bis- 
marck. —  Sa  correspondance  avec  un  membre  du  Congrès  de  la  paix. —  Crise 
ministérielle  en  Italie;  dissolution  et  élections.  —  Reprise,  en  France,  de  la 
discussion  des  tarifs  par  la  Chambre  des  députés.  —  La  Commission  du  Sé- 
nat. —  Nouvelle  manifestation  des  soi-disant  agriculteurs  de  France.  — 
M.  Léon  Say  ambassadeur  à.  Londres. 

Nous  avons  plusieurs  symptômes  pacifiques  à  constater  :  la  for- 
mation du  nouveau  ministère  anglais;  une  circulaire  de  M.  de 
Freycinet,  ministre  des  affaires  étrangères;  les  déboires  parlemen- 
taires du  chancelier  de  l'empire  allemand,  ses  discours  mélanco- 
liques et  sa  lettre  à  un  député  du  Reichstag  partisan  d'un  congrès 
de  la  paix. 

—  M.  Gladstone  a  pris  la  direction  des  affaires  avec  un  minis- 
tère constitué  le  30  avril  et  composé  d'anciens  collègues  et  de 
membres  du  Parlement,  dont  quelques-uns  appartiennent  à  ce 
qu'on  appelle  le  parti  radical,  qui  demande  l'extension  du  suffrage 
et,  entre  autres  améliorations,  la  révision  des  lois  terriennes  et 
de  succession  i. 

—  La  circulaire  de  M.  de  Freycinet,  adressée  aux  agents  diplo- 
matiques, et  indiquant  les  vues  du  Gouvernement  sur  la  plupart  des 
questions  pendantes,  rédigée  avec  précision  et  clarté,  a  eu  pour  but 

*  Le  cabinet  présidé  par  M.  Gladstone  a  été  composé  comme  suit  : 
Premier  lord  de  la  Trésorerie  et  chancelier  de  l'Echiquier,  M.  Gladstone, 
comme  en  1874  ;  —  Lord  chancelier,  lord  Selborne,  comme  en  1874;  —  Lord 
président  du  conseil  privé,  comte  Spencer  ;  —  Lord  gardien  du  sceau  privé, 
duc  d'Argyll;  —  Secrétaire  de  l'intérieur,  sir  W.  Harcourt;  —  Secrétaire  d'Etat 
des  affaires  étrangères,  lord  Granville,  comme  en  1874  ;  —  Secrétaire  d'Etat  des 
colonies,  comte  de  Kimberley,  comme  en  1874  ;  —  Secrétaire  d'Etat  de  la  guerre, 
M.  Childers;  Secrétaire  d"Etat  pour  l'Inde,  marquis  de  Hartington;  —  Premier 
lord  de  l'Amirauté,  lord  Northbrook;  —  Chancelier  du  duché  de  Lancastre, 
M.  Bright,  comme  en  1874;  —  Président  du  conseil  du  gouvernement  local, 
M.  Stansfeld,  comme  en  1874;  —  Premier  secrétaire  pour  l'Irlande,  M.Forster. 
Ces  ministres  forment  ce  qu'on  appelle  plus  particulièrement  le  cabinet. 
Viennent  ensuite  les  hauts  fonctionnaires  du  conseil,  parmi  lesquels  nous  re- 
marquons :  le  Gouverneur  général  de  l'Inde,  marquis  deRipon;  —  M.Fawcett, 
directeur  général  des  postes  ;  —  M.  Chamberlain,  président  du  bureau  du  com- 
merce. 
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de  faire  ressortir  les  intentions  pacifiques  et  conciliatrices  qui 
animent  le  gouvernement  français.  Elle  a  produit  dans  le  public 
et  dans  les  cours  les  meilleurs  effets.  C'est  un;  acte  de  bonne 
politique  à  la  fois  pacifique  et  pacifiante. 

—  M.  de  Bismarck  a  eu  plus  d'un  insuccès  dans  le  Parlement  alle- 
mand, où  le  particularisme  ose  lever  la  tête.  Il  s'est  formé  avec  le 
centre,  les  catholiques,  les  progressistes,  les  socialistes  et  les  libre- 
échangistes  une  majorité  qui  lui  a  refusé  :  l'occupaiion  des  îles 
Samoa,  point  de  départ  d'une  politique  coloniale  et  coûteuse,  le 
monopole  du  tabac,  l'annexion  d'une  partie  du  territoire  de 
Hambourg  au  Zollverein. 

L'étoile  du  grand  chancelier  baisserait-elle?  A  coup  sûr,  le 
changement  survenu  dans  la  politique  anglaise  ne  peut  contribuer 
à  maintenir  son  éclat.  Lorsqu'elle  s'éteindra,  l'Europe  n'aura  pas 
à  en  gémir. 

—  Un  député  au  Reichstag,  M.  de  Buehler,  a  soumis  à  cette 
Assemblée  une  proposition  de  désarmement  général,  en  vue  duquel 
il  demandait  la  convocation  d'un  grand  Congrès  international. 
Naturellement,  la  majorité  a  rejeté  cette  proposition,  faite  précisé- 
ment au  moment  oh  le  Reichstag  votait  la  loi  militaire  de  l'empire 
et  accordait  au  gouvernement  impérial,  pour  une  nouvelle  période 
de  sept  ans,  la  dictature  absolue  de  l'armée. 

L'honorable  et  persévérant  député  a  ensuite  écrit  à  M.  de  Bis- 
marck pour  l'adjurer  de  prendre  l'initiative  de  la  mesure  de  paci- 
fication universelle  que  le  Parlement  a  repoussée.  Le  chancelier 
lui  a  répondu  : 

«  Je  suis  malheureusement  si  absorbé  par  les  travaux  pra- 
tiques et  pressants  de  l'époque  actuelle,  que  je  ne  puis  m'occuper 
des  probabilités  d'un  avenir  dont  je  crains  bien  que  nous  ne  puis- 
sions pas  être  témoins,  vous  et  moi.  Ce  n'est  que  lorsque  vous 
aurez  réussi  à  gagner  vos  voisins  à.vos  projets,  que  le  chancelier  de 
l'Empire  allemand  (moi  ou  un  autre)  pourra  assumer,  au  nom  de 
notre  patrie,  toujours  sur  la  défensive,  la  responsabilité  d'une  pa- 
reille initiative;  mais  je  craindrais,  alors  même,  qu'il  soit  diffi- 
cile aux  peuples  de  contrôler  d'une  manière  certaine  les  armements 
de  leurs  voisins,  et  qu'il  soit  malaisé  de  constituer  un  aéropage 
capable  d'exercer  ce  contrôle  d'une  façon  efficace....  » 

La  constitution  de  l'aréopage  ou  Cour  souveraine  est  bien  cer- 
tainement la  difficulté  du  problème, mais  la  question  marche  en  ce 
sens  que  les  Allemands  et  leurs  voisins  comprennent  que  le  gou- 
vernement des  cuirassiers  n'est  pas  un  idéal  à  poursuivre.  Le  fait 
de  cette  correspondance  en  est  une  preuve. 
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—  La  crise  ministérielle,  imminente  en  Italie  depuis  plusieurs 
mois,  a  fini  par  éclater.  Un  vote  de  la  Chambre,  relatif  au  douzième 
provisoire  de  mai  (car  le  gouvernement  italien  en  est  à  ce  régime, 
par  suite  de  l'instabilité  ministérielle,  tenant  au  vote  du  budget, 
dépendantlui-mêmederimpôtdemoQture),a  misie  cabinet  Gairoli- 
Depretis  en  minorité,  dans  la  séance  du  29  avril,  par  la  coalition 
de  la  droite  (Minghetti)  et  des  trois  gauches  (Grispi,  Nicotera,  Za- 
nardelli).  Le  lendemain,  le  cabinet  donnait  sa  démission,  le  roi  la 
refusait,  la  Chambre  était  dissoute  et  les  électeurs  convoqués  pour 
les  16  et  23  mai,  atin  que  la  nouvelle  Chambre  puisse  se  réunir 
de  suite  (le  26  mai)  et  faire  le  nécessaire. 

Tout  cela  est  correct  autant  que  rapide.  Il  faudrait  maintenant 
que  la  fusion  de  ces  divers  éléments  pût  amener  une  majorité  gou- 
vernementale. 

—  Aussitôt  rentrée,  1  a  Chambre  des  députés  de  France  s'est  remise 
à  l'œuvre  pour  les  travaux  d'urgence  et  le  tarif  des  douanes.  Elle 
a  voté  la  deuxième  section  du  tarif  général  (produits  métallurgi- 
ques) dans  un  esprit  relativement  libéral.  Elle  est  en  train  de 
voter  la  troisième  section,  comprenant  les  fils  et  tissus  (les  fils  de 
coton!),  la  grande  affaire  des  leaders  protectionnistes. 

Le  ministre  du  commerce  ayant  déposé  au  Sénat  la  première 
partie  considérée  comme  pouvant  faire  une  loi  à  part,  les  bureaux 
du  Sénat  ont  dû  nommer  une  commission  composée  de  18  membres, 
sur  la  demande  de  M.  Peray,  l'une  des  grands  lamas  du  protection- 
nisme. Cette  commission  est  en  grande  majorité  tout  à  fait  protec- 
tionniste. 

Son  premier  acte  a  été  d'entendre  M.  Estancelin  et  autres, 
venus  des  départements  pour  faire  une  manifestation  des  soi- 
disant  agriculteurs  de  France  au  Grand-Hôtel,  et  dire  des  injures 
à  AI.  Tirard.  Elle  se  demande  si  elle  manœuvrera  pour  ralentir  la 
discussion  ;  mais  elle  redoute  que  pendant  ce  temps  M.  Léon  Say, 
nommé  fort  à  point  ambassadeur  en  Angleterre  pour  préparer 
les  voies  à  la  négociation  d'un  traité,  ne  réussisse  à  hâter  sa 
besogne  de  façon  à  ce  que  la  Chambre  des  députés  soit  saisie  du 
renouvellement  du  traité  de  1860  pour  une  période  décennale; 
car  il  est  à  remarquer  que  le  libéralisme  de  cette  chambre  s'est 
accentué,  depuis  qu'elle  a  pu  comprendre  que  la  majorité  du  Sénat 
pourrait  bien  être  protectionniste.  Puisse  cet  esprit  l'animer  jus- 
qu'à la  fin;  puisse  le  Sénat  faire  à  son  tour  une  pareille  évolu- 
tion ;  puisse  enfin  le  gouvernement  se  montrer  un  peu  plus  décidé 
à  vouloir  ce  qu'il  est  en  droit  et  en  mesure  de  vouloir. 

Paris,  14  mai  1880. 

Jph  G. 
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L'OEUVRE    FINANCIÈRE 

DE  M.  GLADSTONE  ^ 


On  s'accorde  généralement  à  reconnaître  que  la  vraie  force  de 
M.  Galdstone  ce  sont  ses  conceptions  financières.  Ceux-mêmes  qui 
contestent  volontiers  ses  talents  sous  d'autres  rapports  sont  forcés 
de  reconnaître  que  les  chiffres  l'inspirent  bien ,  et  c'est  de  sa 
grande  capacité  sur  ce  terrain  que  ses  admirateurs  sont  le  plus 
fiers.  A  vrai  dire  et  jusqu'à  ces  derniers  temps,  c'est  à  peu  près 
tout  ce  dont  ils  pouvaient  s'enorgueillir  pour  cet  homme  d'Etat; 
car  la  première  partie  de  sa  carrière  avait  été  surtout  intéres- 
sante comme  étude  psychologique,    en  ce  sens  qu'elle   montrait 

*  M.  Robert  Giffen  vient  de  réunir  en  un  volume,  sous  le  titre  Essays  in 
Finance  (Londres,  G.  Eell,  1880,  1  vol.  in-8),  divers  morceaux  dont  nous 
extrayons  l'étude  consacrée  à  M.  Gladstone  et  à  son  œuvre  financiaire  : 
M.  Gladstone'' s  Work  in  Finance.  Elle  a  été  primitivement  écrite  en  1868, 
alors  que  M.  Gladstone  venait  d'être  appelé  au  poste  de  premier;  mais  c'est 
comme  simple  chancelier  de  l'Echiquier  que  l'illustre  homme  d'Etat  a  accom- 
pli ses  grandes  réformes  financiaires,  et  le  travail  de  M.  Giffen  n'est  réellement 
que  l'histoire  de  ses  grands  budgets,  comme  il  dit,  de  1853  et  de  1860.  M.  Giffen 
a  cru  qu'il  n'était  pas  inutile  de  la  retracer  pour  ceux  de  ses  concitoyens  qui, 
encore  sur  les  bancs  de  l'école  ou  quittant  seulement  les  universités  en  1860, 
ne  connaissaient  guère  peut-être  de  M.  Gladstone  que  son  nom  et  sa  renommée. 
S'il  ne  s'est  pas  trompé  pour  les  jeunes  Anglais  d'alors,  a  fortiori  est-il  à 
craindre  qu'en  France,  les  hommes  le  plus  récemment  entrés  dans  la  vie 
politique  n'aient  qu'une  notion  confuse  ou  bien  imparfaite  des  grandes 
questions  économiques  qui  se  sont  agitées  chez  nos  voisins  de  1853  à  1830  et  de 
l'heureuse  façon  dont  un  ministre  hardiment  novateur  sut  les  résoudre. 

La  philosophie   financière  de  M.  Gladstone,  si    l'on    peut    ainsi    parler,    se 
résumait  en  ceci:  c'est  qu'il  fallait  enfermer  les  dépenses  publiques  dans  leur  mi- 
4«  SÉRIE,  T.  X.  —  15  juin  1880,  22 
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l'effort  graduel  d'un  esprit  d'une  trempe  particulière,  et  forte- 
ment imbu  de  préjugés  théologiques,  pour  se  mettre  peu  à  peu  en 
harmonie  avec  les  tendances  de  son  temps  et  finalement  répudier 
en  politique  tout  concept  surnaturel. 

Maintenant  la  position  de  M.  Gladstone  est  si  prééminente,  il 
est  si  notoire  qu'il  la  doit  dans  une  large  mesure  à  ses  succès 
financiers,  qu'une  étude  de  sa  besogne  en  ce  sens  et  limitée  à  cet 
ordre  de  faits  se  justifie  surabondamment  d'elle-même,  quand 
même  il  ne  viendrait  pas  d'arriver  au  poste  de  premier  ministre. 
Assurément,  l'histoire  du  passé  d'un  premier'  quelconque,  des  pré- 
dilections qu'il  a  montrées  et  des  succès,  réels  ou  supposés,  qu'il 
a  obtenus  dans  une  branche  particulière  de  la  politique,  cette  his- 
toire est  faite  pour  jeter  du  jour  sur  ce  qu'il  fera  plus  tard.  Mais 
il  suffit  de  savoir  que  M.  Gladstone,  en  tant  que  chef  de  parti,  est 
surtout  loué  pour  sa  capacité  financière,  et  qu'on  allègue  ses  actes 
financiers  comme  la  principale  raison  de  le  soutenir,  pour  bien  se 
rendre  compte  de  l'importance  vitale  qui  s'attache,  dans  la  pensée 
du  public  et  des  hommes  d'Etat,  à  l'œuvre  qu'il  a  entreprise.  En 
étudiant  cette  œuvre,  on  a  la  chance  d'éclaircir  quelques-uns  de 
ces  grands  problèmes  dont  la  solution  s'impose  à  nos  hommes 
publics,  à  moins  cependant,  —  et  on  verra  que  tel  n'est  point  le 
cas, — •  qu'il  n'y  ait  plus  rien  de  saillant  à  faire  sur  ce  terrain. 

Mais,  dira-t-on  peut-être,  ce  sujet  nous  est  bien  familier,  tant 
il  a  été  question  dans  la  presse,  tous  ces  temps-ci  et  depuis  plu- 
sieurs années,  de  M.  Gladstone  et  de  ses  exploits  financiers.  Qn 
en  parle  beaucoup,  il  est  vrai,  mais  il  n'est  nullement  certain  qu'on 

nimum  possible,  en  même  temps  que  diminuer,  supprimer  même  les  impôts  les  plus 
gênants  pour  les  masses  ou  pour  l'industrie,  c'est-à-dire  ceux  qui  portent  sur 
les  articles  de  consommation  ou  sur  les  matières  premières.  Tout  autre  est  le  sys- 
tème du  protectionnisme  et  des  protectionnistes  :  ils  visent,  volentes  onnolentes, 
à  la  cherté  générale;  sous  le  très  fallacieux  prétexte  de  favoriser  le  travail  na- 
tional, ils  sacrifient  l'intérêt  de  tous  à  l'intérêt  de  quelques-uns,  et  ce  dont  ils 
paraissent  faire  don  d'une  main  à  l'ouvrier,  sous  forme  d'un  salaire  plus 
fort,  ils  ne  font  que  l'arracher  de  l'autre  aux  consommateurs  par  le  jeu  de  leurs 
tarifs  égoïstes.  En  ce  moment  même  c'est  ce  qu'ils  voudraient  bien  faire,  et  ce 
qu'ils  auraient  déjà  fait  sans  doute  s'ils  n'avaient  trouvé  dans  larévolte  du  bon 
sens  public,  et  plus  encore  peut-être  dans  la  force  des  intérêts  nés  tous  à  la 
suite  des  traités  de  commerce  et  grandis  sous  leur  égide,  une  résistance  heu- 
reusement invincible. 

Ajoutons  que  l'éclatant  triomphe  des  libéraux  dans  les  dernières  élections 
d'outre-Manche  et  la  rentrée  désormais  certaine,  sinon  de  M.  Gladstone  lui- 
même  qui  paraît  vouloir  s'effacer  officiellement,  du  moins  de  ses  amis  politiques, 
donnent  un  vrai  regain  d'actualité  à  l'étude  de  M.  Giffen. 
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les  connaisse  bien.  Une  génération  a  grandi  qui  ne  connaît  directe- 
ment ni  M.  Gladstone,  ni  son  œuvre,  une  génération  pour  qui  ses 
grands  budgets  sont  tout  autant  une  maiière  historique  que  le 
Bill  de  réforme  de  1832,  ou  bien  la  ligne  politique  qui  prévalut  de 
1815  à  cette  date.  Il  ne  manque  point  parmi  nous  d'hommes  qui 
ont  traversé  toute  cette  longue  période,  mais  ses  derniers  événe- 
ments sont  à  peu  près  aussi  inconnus  que  les  premiers  à  ceux  qui 
étaient  encore  sur  les  bancs  de  l'école  lors  de  la  guerre  de  Grimée, 
ou  qui  ont  quitté  l'Université  depuis  1860  et  qui  sont  appelés  à 
entrer  à  leur  tour  dans  la  vie  politique.  C'est  pourquoi  il  n'est  pas 
inutile  de  résumer  des  questions  et  des  arguments  qui  ne  sont  pas 
des  lieux  communs  pour  tout  le  monde,  et  de  remonter  aux  origines 
d'une  période  dont  le  présentn'est  qu'un  développement.  Peut-être 
même  ce  coup  d'oeil  rétrospectif  ne  sera-t-il  point  une  simple  perte 
de  temps,  même  pour  les  plus  âgés  de  nos  lecteurs  :  il  est  suscep- 
tible de  détruire  ou  de  modifier  certaines  impressions  du  moment, 
comme  de  dégager  dans  ces  mesures  ce  qu'elles  avaient  de  perma- 
nent et  de  général,  ce  qui  est  le  plus  capable  partant  d'exercer  le 
plus  d'action  sur  l'avenir. 


Nous  parlons  de  finances;  mais  une  remarque  qui  s'impose  au 
début  même  de  cette  étude,  est  celle  de  la  faible  place  qu'a  tenue 
ce  qu'on  appelle  communément  de  ce  nom  dans  des  temps  encore 
relativement  récents,  c'est-à-dire  avant  1842  et  même  postérieu- 
rement. L'idée  que  se  fait  ordinairement  un  financier  de  son  devoir, 
et  en  cela  d'habitude  il  ne  se  trompe  pas,  c'est  qu'il  lui  incombe  de 
trouver  le  moyens  de  parer  aux  dépenses  publiques  et  de  maintenir 
le  crédit  de  son  gouvernement.  Quant  aux  dépenses  en  elles-mêmes, 
on  ne  suppose  pas  qu'il  ait  beaucoup  à  s'en  occuper,  si  ce  n'est 
que  comme  chargé  de  les  assurer,  il  doit  les  examiner  de  près  et 
les  réduire  si  c'est  possible.  Ce  qu'il  lui  importe  de  connaître,  c'est 
le  moyen  d'emprunter  à  bon  marché  ou  de  lever  un  impôt  avec  le 
minimum  possible  de  résistance.  Pour  lui,  le  pécbé  impardonnable 
n'est  pas  de  créer  ou  de  maintenir  de  mauvaises  taxes  :  c'est  de 
ne  pas  réussir  à  trouver  de  l'argent.  L'histoire  des  Etats,  en  thèse 
générale,  nous  montre  les  gouvernements  dépensant  autant  que 
leurs  moyens  le  leur  permettent,  c'est-à-dire  autant  qu'ils  peuvent 
pressurer  leurs  sujets,  et  les  livres  sur  la  taxation  sont  remplis 
des  plus  curieux  témoignages  sur  l'anxiété  que  leur  cause  la  re- 
cherche des  moyens  d'enfler  financièrement  leurs  voiles. 

Comme  le  dit  fort  bien  Adam  Smith,  il  n'est  pas  de  tradition 
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que  les  gouvernements  aient  plus  soin  de  se  passer  l'un  à  l'autre 
que  celle  de  quelque  nouvelle  taxe  à  créer.  Mais  rien  ne  dépasse 
en  ce  genre  les  exploits  des  financiers  chargés,  comme  le  second 
des  Pitt,  d'aviser  aux  moyens  de  poursuivre  une  grande  guerre. 
Tenir  la  dépense  toujours  à  flot,  sans  tout  à  fait  épuiser  le  pays, 
et  à  tout  nouveau  besoin  de  fonds  qui  se  fait  sentir  trouver  un  nou- 
vel expédient  pour  se  les  procurer,  telle  est  surtout  la  besogne  qui 
a  longtemps  rendu  un  homme  d'Etat  particulièrement  célèbre. 
Mais  tout  autre  a  été  le  problème  de  ces  dernières  années,  et  c'est 
une  toute  autre  sorte  d'ingéniosité  qu'il  a  requis.  Les  conditions 
ont  changé  du  tout  au  tout.  L'expérience  du  libre-échange,  toute 
recommandable  qu'elle  fût  par  rapport  à  l'augmentation  du  revenu 
public,  se  liait  aussi,  par  des  relations  aussi  importantes,  plus 
importantes  peut-être,    au  bien-être   général  du  pays,  et  savoir 
comment  on  pourrait  l'entreprendre  devint  la  principale  préoccu- 
pation des  financiers.  Mais  la  nécessité  de  s'occuper  davantage  du 
bien-être  public  n'est  pas  le  seul  changement  dont  il  faut  désor- 
mais tenir  compte  :  il  y  a  encore  ce  merveilleux  accroissement  de 
la  fortune  publique  dans  le  cours  de  ces  dernières  années,  accrois- 
sement sans  précédents  et  que  rien  ne  semble  apparemment  me- 
nacer d'un  temps  d'arrêt  permanent. 

La  richesse  totale  du  pays  a  probablement  doublé  depuis  une 
trentaine  d'années;  son  revenu  taxable  doit  avoir  augmenté  dans 
des  proportions  beaucoup  plus  fortes  et  maintenir,  dans  de  telles 
circonstances,  l'équilibre  entre  les  recettes  du  pays  et  ses  dépenses 
devenait  une  tâche  si  facile  qu'en  vérité  les  financiers  ,  s'ils 
n'avaient  eu  rien  de  plus  à  faire,  auraient  pu  tout  simplement  se 
croiser  les  bras.  Mais  cette  nouvelle  et  extraordinaire  abondance 
de  ressources  ne  pouvait  manquer,  dès  son  apparition  même,  de 
leur  créer  de  nouveaux  devoirs.  Réduire  en  grand  les  taxes  et 
améliorer  le  crédit  national  par  la  diminution  de  la  dette  ou  la 
constitution  d'une  réserve,  voilà  probablement  quelle  eût  été 
l'unique  pensée  d'un  financier  de  la  vieille  époque;  du  moins  jus- 
qu'alors, à  la  fin  d'une  grande  guerre,  avait-on  toujours  procédé 
de  la  sorte.  Mais  maintenant  on  avait  de  bien  autres  soucis.  L'es- 
sor de  la  fortune  publique,  s'il  eut  précédé  au  lieu  de  les  suivre  les 
débuts  de  la  nouvelle  législation  commerciale,  aurait  suggéré  de 
lui-même  un  retour  aux  vieilles  méthodes;  mais  dans  les  circons- 
tances où  il  se  produisit  il  donna  l'idée  de  continuer  une  œuvre 
déjà  entamée,  de  procéder  à  une  révision  complète  du  système  fis- 
cal et  d'agrandir  ainsi  la  cause  qui  avait  tant  contribué  à  cet  effet 
même. 

Le  succès  initial  de  l'expérience  ne  faisait  que  renforcer  toutes 
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les  raisons  que  l'on  avait  déjà  de  la  continuer.  Que  dans  le  temps 
on  se  soit  fait  une  idée  très  exagérée  de  ce  succès,  c'est  possible, 
mais  il  ne  s'agit  point  de  cela  pour  le  moment.  Ainsi,  dans  d'autres 
conditions  l'industrie  et  le  commerce  auraient  bien  pu  ne  pas  fleu- 
rir comme  elles  le  tirent  après  l'avènement  du  libre-échange,  et 
sans  cet  avènement  on  eût  bien  pu  assister  à  un  développement  de 
la  prospérité  publique,  quoique  sur  une  moindre  échelle.  Les 
preuves  abondaient  néanmoins  de  la  grande  et  heureuse  influence 
de  cette  législation.  Avant  1842,  la  condition  financière  du  pays 
était  alarmante,  et  alarmante  à  un  degré  qu'il  nous  est  difficile  au- 
jourd'hui de  nous  figurer.  Des  déficits  successifs  n'étaient  qu'un 
faible  indice  des  plaintes  que  le  système  d'impôts  excitait  de  toutes 
parts  :  la  tranquillité  publique  se  maintenait  encore;  mais  un 
vaste  gouffre  s'était  creusé  entre  les  riches  et  les  pauvres,  et  le  mé- 
contentement politique  avait  revêtu  les  formas  les  plus  menaçantes. 
L'expérience  du  libre-échange,  en  supprimant  les  fardeaux  jugés 
alors  les  plus  lourds,  marqua  le  début  d'un  heureux  changement. 
Que  d'autres  forces,  telles  que  les  bateaux  à  vapeur  et  les  chemins 
de  fer,  aient  concouru  à  cet  effet  et  l'aient  rendu  plus  intense,  cela 
est  certain;  mais  toujours  est-il  qu'il  y  avait  un  effet  à  développer 
et  que  les  hommes  politiques  n'étaient  pas  sans  quelque  excuse 
d'attribuer  dans  le  succès  final  une  part  plus  grande  à  leurs  pro- 
pres efforts  que  celle  qui  leur  en  revenait  peut-être.  En  tous  les 
cas,  il  n'était  pas  douteux  qu'il  falliàt  continuer  une  œuvre  qui 
avait  si  bien  commencé  et  dont  une  des  premières  conséquences 
était  précisément  de  fournir  les  moyens  de  la  poursuivre  ;  tout  ce 
que  les  financiers  avaient  désormais  à  considérer,  c'étaient  les  nou- 
velles mesures  qu'il  leur  restait  à  prendre  et  le  point  précis  jus- 
qu'oii  il  leur  était  permis  de  s'avancer. 

Ce  changement  suggérait  un  autre  et  non  moins  important  pro- 
blème, celui  de  l'amélioration  oar  la  voie  des  réformes  financières 
du  sort  du  plus  grand  nombre.  En  ce  temps-ci,  entend  décidément 
à  porter  directement  cette  question  devant  les  hommes  d'Etat  et 
les  parlements  ;  mais  l'accroissement  de  la  richesse  publique,  en 
relevant  quelque  peu  le  niveau  des  masses  et  en  leur  ouvrant  de 
nouvelles  perspectives,  a  plus  fait  en  ce  sens  que  toute  autre  cause 
peut-être.  La  conception  d'une  grande  communauté  manufactu- 
rière, bien  nourrie,  bien  habillée  et  bien  logée,  vivant  en  un  mot 
dans  le  bien-être  et  même  dans  ce  qu'un  siècle  plus  tôt  on  eût 
appelé  de  l'aisance,  cette  conception  était  à  peine  possible  tant  qu'on 
n'avait  pas  sous  les  yeux  le  spectacle  d'une  communauté  pareille. 
Mais  ce  fait  une  fois  possible  et  même  acquis  la  convenance  de  con- 
sulter le  bien-être  du  peuple  et  de  lui  faciliter  les  moyens  de  me- 
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ner  une  vie  plus  aisée  et  plus  agréable  devint  beaucoup  moins  pro- 
blématique qu'elle  ne  l'avait  paru  jusqu'alors  même  à  de  très  bons 
esprits.  Les  hommes  d'Etat  se  sentirent  obligés  et  les  financiers 
comme  forcés  d'avantager  les  masses,  non  seulement  par  la  ré- 
forme déjà  commencée  des  abus  de  la  vieille  législation  fixe,  mais 
par  un  effort  direct  en  vue  de  leur  bien-être.  Distribuer  d'une  fa- 
çon plus  égale  la  somme  accrue  de  la  richesse  publique,  faire  en 
sorte  que  cette  richesse  se  répandît  de  plus  en  plus  dans  les  couches 
populaires,  parmi  celles  surtout  qui  se  tenaient  encore  sur  la  limite 
du  paupérisme,  c'étaient  là  des  objets  d'une  importance  suprême 
et  qui  méritaient  bien  qu'on  fît  incliner,  s'il  y  avait  lieu,  la  balance 
de  la  laxation  du  côté  des  plus  pauvres.  La  portion  la  plus  gros- 
sière d'une  population  ouvrière  peut  bien  ne  pas  éprouver  au  pre- 
mier moment  l'effet  d'un  accroissement  subit  de  ses  salaires,  mais 
dès  la  deuxième  génération  cet  effet  devient  sensible  :  c'est  là  un 
fait  trop  souvent  prouvé  par  des  exemples  encore  récents  pour  être 
contesté.  Accroître  la  richesse  au  sein  de  la  masse  d'une  commu- 
nauté, c'est  donc,  on  le  redit,  un  objet  d'extrême  importance,  et 
s'il  est  donné  aux  financiers  de  l'atteindre,  soit  par  la  réduction 
de  l'impôt,  soit  par  tout  autre  moyen  en  leur  pouvoir,  ils  doivent 
y  consacrer  tous  leurs  talents  et  toute  leur  énergie. 

Quelle  part  M.  Gladstone  a-t-il  prise  à  la  besogne  financière  de 
l'époque,  et  dans  quel  sens  son  action  future  aura-t-elle  à  s'exer- 
cer? Telle  est  la  double  question  à  laquelle  nous  devons  répondre. 
Jette-t-on  un  regard  en  arrière,  on  reconnaît  facilement  que  tous 
les  problèmes  dont  il  était  question  tout  à  l'heure  ont  été  résolus, 
ou  du  moins  sont  en  voie  de  solution  et,  sans  s'arrêter  à  une  cri- 
tique de  détail,  on  peut  affirmer  d'une  façon  générale  que  le  mé- 
rite des  divers  financiers  peut  se  mesurer  à  leur  part  contributive 
dans  cette  grande  œuvre.  Jugé  sous  ce  point  de  vue,  M.  Gladstone 
est  manifestement  celui  qui  y  a  pris  le  plus  de  part  dans  le  cours 
des  vingt-six  années  qui  partent  de  1842,  et  tout  ce  qui  s'est  fait 
de  caractéristique  dans  ces  seize  dernières  lui  appartient.  Pendant 
cette  période,  il  y  a  eu  d'autres  chanceliers  de  l'Echiquier,  —  Sir 
George  Lewis,  M.  Disraeli,  M.  Ward  Hunt,  —  mais  soit  hasard, 
soit  autrement,  ils  n'ont  presque  rien  fait  de  ce  genre.  La  part  insi- 
gnifiante que  M.  Disraeli  a  prise  au  budget  de  1867,  c'est  littérale- 
ment tout  ou  à  peu  près  tout  ce  que  M.  Gladstone  n'a  pas  le  droit 
de  revindiquer  pour  lui-même.  Il  est  clair  aussi  que  le  gros  de  la 
besogne  s'est  effectué  dans  le  cours  de  ces  seize  dernières  années, 
et  des  quatre  grandes  divisions  que  la  période  comporte,  deux  au 
moins  appartiennent  à  ces  derniers  temps.  Le  premier  pas  fut  fait 
par  Sir  Robert  Peel  en  1842,  et  le  second  trois  ans  plus  tard  ;  mais 
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Jes  dates  de  1853  et  de  1860  ne  ressortent  pas  moins  et  ne  sont 
guère  d'une  moindre  importance.  Gonsidère-t-on  la  somme  des  ré- 
ductions d'impôts,  on  voit  qu'elles  se  sont  élevées  à  7,000,000  de 
livres  sterling  de  1842  à  1852,  tandis  qu'elles  ont  atteint  le  chiiîre 
de  13,000,000  de  1853  à  1866,  et  cela  quoique  dans  la  pre- 
mière de  ces  périodes  les  dépenses  variassent  entre  50,000,000  et 
52,000,000  de  liv.  st.,  alors  que  dans  la  seconde  elles  ont  flotté 
entre  65,000,000  et  70,000,000. 

La  part  réelle  de  M.  Gladstone  n'est  point  aussi  grande  que  ces 
chiffres  la  font  paraître,  parce  que,  d'une  part,  tout  dans  le  budget 
s'est  développé  récemment  et  que,  de  l'autre,  les  taxes  qu'il  a  réduites 
n'auraient  pas  été  aussi  productives  qu'il  les  a  trouvées  n'eût  été 
le  premier  remaniement  de  Sir  Robert  Peel.  Ces  chiffres  n'en  at- 
testent pas  moins  qu'il  a  beaucoup  fait,  et  passe-t-on  aux  détails 
la  conclusion  ne  lui  est  pas  moins  favorable.  La  première  période 
revendique  nécessairement  le  redressement  des  pires  torts  du 
vieux  système,  c'est-à-dire  l'abolition  des  droits  d'exportation,  des 
droits  d'importation  sur  les  matières  premières  et  de  quelques 
droits  d'excisé  oppressifs,  tels  que  ceux  sur  le  verre;  elle  réclame 
surtout  et  avant  tout  le  rappel  des  Co7m  Laivs,  ainsi  que  la  di- 
minution des  droits  sur  certains  articles  a*limentaires.  Cependant 
combien  l'œuvre  fût  restée  incomplète  si  M.  Gladstone  n'était 
venu  y  contribuer  pour  sa  part!  Il  n'avait  plus  de  droits  d'expor- 
tation à  détruire;  mais  tous  les  autres  traits  de  l'œuvre  de  son  il- 
lustre devancier  se  retrouvent  dans  la  sienne.  L'abolition  des 
droits  sur  les  savons  et  sur  les  papiers  soulagea  deux  de  nos  plus 
grandes  industries,  et  furent  dans  leur  espèce  deux  mesures  aussi 
importantes  que  le  rappel  des  droits  sur  le  verre.  M.  Gladstone  fut 
aussi  le  premier  à  effectuer  une  réduction  des  droits  de  douane 
sur  les  articles  alimentaires,  et  il  finit  par  les  supprimer  tous,  sauf 
celui  d'un  shilling  sur  le  blé.  Sir  Robert  Peel,  d'ailleurs,  n'avait  fait 
qu'ébaucher  l'œuvre  de  l'abolition  des  droits  et  ses  principales 
mesures  n'avaient  tendu  qu'à  leur  diminution.  M.  Gladstone,  lui, 
a  nettoyé  le  tarif,  n'y  laissant  substituer  d'autres  droits  que  ceux 
sur  les  grands  articles  de  consommation,  plus  quelques  droits  pu- 
rement fiscaux  sur  un  petit  nombre  d'autres. 

Telles  sont  jusqu'ici  les  différences  entre  les  deux  époques,  et 
cet  exposé  impartial  est  fait,  pouvons-nous  ajouter,  sans  le  moin- 
dre dessein  de  rabaisser,  au  profit  de  M.  Gladstone,  l'œuvre  de  la 
première  période.  Les  mesures  de  1842  et  de  1845  ont  le  mérite 
de  la  nouveauté,  et  en  l'espèce  ce  mérite  l'emporte  sur  tout  autre. 
Elles  rompirent  le  charme  qui  semblait  protéger  le  vieux  système  ; 
elles  revivifièrent  le  pays,  si  l'on  peut  ainsi  dire,  et  tout  ce  qu'on  y 
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a  depuis  ajouté  peut  à  peine  y  être  comparé.  C'est  justice  néan- 
moins que  de  reconnaître  combien  ces  additions  ont  été  importan- 
tes. Leur  plein  effet  est  à  peine  perceptible  parce  qu'elles  sont  ve- 
nues au  milieu  d'une  grande  prospérité  ;  et  toutefois,  en  leur  ab- 
sence, l'ère  nouvelle  porterait  un  moindre  cachet  de  révolution  éco- 
nomique et  nos  instants  passagers  de  langueur  auraient  eu  plus  de 
gravité.  Les  mérites  de  M.  Gladstone,  d'ailleurs,  ressortent  d'au- 
tant mieux  que  les  derniers  problèmes  résolus  l'ont  été  par  lui  et 
par  lui  seul.  A  la  vérité,  tons  ils  avaient  été  plus  ou  moins  soule- 
vés pendant  la  première  période  :  le  succès  même  du  libre-échange 
suggérait  la  pensée  d'en  pousser  plus  loin  l'expérience,  et  M.  Glad- 
stone est  loin  d'être  le  seul  que  cette  expérience  ait  vivement  im- 
pressionné. Il  n'y  a  point  jusqu'à  la  pensée  de  diminuer  le  fardeau 
des  taxes,  comme  de  soulager  les  petits  contribuables  en  s'adres- 
sant  moins  à  leurs  bourses,  qui  ne  se  fût  fait  jour  à  ce  premier 
moment.  Toutefois,  jusqu'en  1853,  ce  fut  surtout  de  continuer 
l'essai  du  libre-échange  au  proQt  de  l'industrie  qu'il  s'agit,  et 
M.  Gladstone,  au  contraire,  lorsqu'à  son  tour  il  mit  la  main  à 
l'œuvre,  eut  tout  de  suite  et  directement  à  se  préoccuper  des 
moyens  d'adoucir  les  charges  de  la  masse  des  contribuables. 

La  besogne  qui  lui  incombait  ainsi  était  à  tout  prendre  très 
complexe  et  là  oh  les  indications  sont  peu  sûres,  ou  n'a  qu'un  plus 
grand  mérite  personnel  à  réussir.  Il  était  plus  facile  à  M.  Glad- 
stone de  se  tromper  qu'au  début  même  de  l'opération,  alors  que  les 
choses  étaient  en  si  mauvais  état  qu'on  était  à  peu  près  certain 
en  touchant  indifféremment  soit  à  l'une,  soit  à  l'autre  de  faire  un 
grand  bien.  Il  lui  manquait  encore  ce  souffle  de  la  clameur  popu- 
laire qui  poussait  en  avant  Sir  Robert  Peel  et  qui  une  fois  son 
premier  pas  fait,  lui  en  facilita  tant  d'autres;  ces  sentiments  dont 
son  devancier  disposait  à  son  gré,  il  a  fallu  que  M.  Gladstone  les 
créât  artificiellement  et  qu'il  agitât  le  pays  pour  les  lui  faire  res- 
sentir. Ajoutons  encore  une  différence.  Le  levier  dont  se  servit 
Sir  Robert  Peel  pour  rétablir  l'équilibre  momentanément  rompu 
des  finances  était  l'/ncome  Tax  :M.  Gladstone,  lui,  avait  à  sa  dis- 
position divers  impôts  secondaires,  tels  que  l'extension  des  droits 
de  succession  à  la  propriété  immobilière  et  l'augmentation  des 
droits  sur  les  spiritueux.  C'est  précisément,  comme  on  l'a  déjà  dit, 
ce  qui  lui  permettait  de  réduire  davantage  les  taxes,  mais  c'est 
aussi  ce  qui  rendait  sa  marche  singulièrement  plus  facile,  et  c'est 
aussi  dans  le  même  ordre  d'idées  et  dans  le  même  but  qu'il  a 
toujours  combattu  si  vigoureusement  dès  les  début  mêmes  de  sa 
carrière  politique  tout  accroissement  de  dépenses,  ce  qu'avant  la 
guerre  de  Grimée  il  n'était  point  aussi  urgent  de  faire. 
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II 

En  1853,  il  n'était  nullement  certain  que  même  la  seule  œuvre 
du  soulagement  de  l'industrie  serait  continuée.  Le  pays  commen- 
çait à  se  sentir  plus  prospère,  et  bien  que  certaines  taxes,  telles 
que  le  droit  sur  les  annonces,  par  exemple,  fussent  l'objet  de  quel- 
que agitation,  il  n'existait  pas  cependant  en  faveur  d'une  réforme 
fiscale  un  de  ces  forts  courants  d'opinion  qui  eussent  pu  imprimer 
forcément  aux  choses  cette  direction  que  M.  Gladstone  avait 
choisie.  Certaines  circonstances  puissantes  tendaient  même  à  une 
marche  opposée.  Grâce  à  ses  vices  et  aussi  à  la  loyauté  que  plu- 
sieurs hommes  politiques  et  M.  Gladstone  lui-même  avaient  mise 
à  passer  condamnation  sur  elle,  Ylncome  Tax  paraissait  jugée  sans 
appel.  Elle  avait  depuis  longtemps  accompli  son  œuvre,  et  on 
languissait  d'en  être  débarrassé.  En  même  temps,  tous  les  intérêts 
qui  s'étaient  jadis  abrités  sous  le  régime  protecteur  poussaient  les 
hauts  cris.  L'agriculture  surtout  réclamait  ardemment  le  trans- 
port des  charges  locales  au  Consolidated  Fund,  et  elle  se  fut  parfai- 
tement accommodée  de  l'abolition  de  la  Malt  Tax  comme  d'une 
première  concession  à  ses  exigences.  Dans  le  public,  la  proposition 
de  remanier  la  taxe  des  maisons,  jadis  substituée  à  celle  des  fe- 
nêtres, était  fort  populaire.  Dans  ces  circonstances  il  paraissait 
très  possible  que,  faute  d'une  direction  meilleure,  ces  vœux  reçus- 
sent satisfaction,  que  Ylncome  Tax  fût  peu  à  peu  sacrifiée,  qu'en 
fait  de  concessions  à  l'industrie,  on  s'en  tînt  au  rappel  de  la  Malt 
Tax  et  que,  tout  en  maintenant  la  taxe  des  maisons,  on  donnât 
aux  classes  moyennes  et  aux  classes  populaires  une  fiche  de  con- 
solation sous  laforme  d'un  dégrèvement  des  thés.  D'autre  part,  — ce 
qu'à  la  vérité  on  ne  pouvait  point  alors  prévoir,  — les  dépenses  na- 
tionales, par  suite  tant  d'une  grande  guerre  que  des  armements 
généraux  de  l'Europe,  étaient  destinées  à  bientôt  s'accroître  dans 
des  proportions  inusitées,  de  telle  sorte  que  si  les  impôts  n'avaient 
point  été  réduits  en  1853,  il  est  bien  difficile  d'assigner  l'époque 
ultérieure  à  laquelle  cet  événement  eût  pu  se  produire. 

(Jue  dans  de  pareilles  conditions  un  financier  ait  pu  réduire  les 
impôts  d'une  somme  de  5,000,000  de  liv.  st.  (125,000,000  francs) 
et  plus,  c'est  à  soi  seul  une  preuve  qu'il  avait  le  vrai  sentiment  de 
la  situation,  et  l'examen  du  budget  de  1853  fait  plus  que  confirmer 
cette  impression.  Ce  budget  fut  une  surprise  pour  le  public  :  à 
l'examiner  de  près,  on  voit  cependant  qu'il  reposait  sur  le  discer- 
nement précis  de  deux  points  qui  auraient  dû  être  aussi  familiers 
à  tous   qu'à  M.  Gladstone  lui-même,  mais  qui  apparemment  ne 
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l'étaient  pas.  Le  premier  était  la  grande  importance  économique 
du  libre-échange;  mais  dans  leur  prospérité  même,  les  gens  sem- 
blaient l'avoir  perdue  de  vue,  et  c'est  pourquoi  ils  en  étaient  venus 
à  supporter  impatiemment  VIncome  Tax,  dont  le  maintien  avait  été 
cependantle  rachat  (inancier  delà  mesure.  M.  Gladstone,  cependant, 
soutenait  que  ce  qui  avait  été  trouvé  bon  en  1842  et  1845  devait 
être  également  bon  en  1853,  quoique  le  vif  stimulant  des  premiers 
temps  n'existât  plus.  Cette  position  prise,  le  maintien  de  VIncome 
Tax  s'ensuivait  comme  un  corollaire  naturel,  et  c'était  le  grand  point 
auquel  M.  Gladstone  visait.  Les  dépenses,  à  la  vérité,  n'avaient  pas 
cru,  pendant  les  dix  années  précédentes,  dans  la  vaste  proportion 
qu'elles  affectèrent  plus  tard;  elles  avaient  assez  grossi  néanmoins 
pour  rendre  la  suppression  de  cette  taxe  moins  praticable  qu'on  ne 
l'avait  cru  tout  d'abord.  Sa  réduction  seule  était  possible;  encore 
fallait-il  qu'elle  lût  graduelle,  et  on  avait  beau  jeu  pour  prétendre, 
puisqu'il  était  nécessaire  en  tout  état  de  cause  de  la  maintenir, 
qu'autant  valait  la  conserver  momentanément  à  un  taux  plus  élevé 
que  de  besoin  absolu,  en  associant  son  sort  à  celui  des  autres  ré- 
ductions que  l'on  méditait. 

Tel  était  le  point  vital  du  budget,  et  cette  façon  de  le  traiter  faci- 
litait le  reste,  bien  qu'à  considérer  lout  le  plan  comme  une  chose 
dont  il  fallait  persuader  le  public,  il  ne  contînt  rien  ou  presque  rien 
qui  n'eût  son  importance.  La  controverse  dont  VIncome  Tax  était 
l'objet  se  trouvait  ainsi  placée  sous  un  jour  nouveau  :  on  réconciliait 
les  esprits  avec  son  maintien  momentané,  et  du  même  coup  on  fai- 
sait souvenir  le  pays  qu'après  tout,  ceux  que  cet  impôt  maltraitait 
le  plus  et  qui  avaient  le  plus  à  s'en  plaindre  n'étaient  autres  que  ceux 
mêmes  qui,  pécuniairement,  s'étaient  le  mieux  trouvés  de  la  nouvelle 
législation  commerciale  et  du  grand  essor  de  l'industrie  nationale 
qui  l'avait  suivie.  Ceci  justitiaitson  extension,  que  proposait  le  mi- 
nistre, aux  revenus  inférieurs  à  150  liv.  st.,  et  si  l'argument  pou- 
vaitparaître  un  peu  spécieux,  un  peu  étroit,  ilavait  le  grand  mérite 
de  rappeler  aux  contribuables,  de  la  façon  la  plus  tangible,  quelle 
était  la  nature  du  nouveau  régime  et  deleur  apprendre  à  ne  pas  cal- 
culer sa  rançon  d'une  façon  trop  mesquine.  La  pensée  de  faire  con- 
courir de  nouveaux  auxiliaires  aux  succès  de  l'œuvre,  par  l'exten- 
sion notamment  du  droit  de  succession  à  la  propriété  immobilière, 
appartenait  encore  plus  exclusivement  à  M.  Gladstone,  et  une  sem- 
blable proposition  n'avait  point  été  faite  depuis  les  jours  de  M.  Pitt. 
Quoique  la  mesure  n'ait  pas  réalisé  d'abord  tout  ce  qui  en  était 
attendu,  elle  est  devenue  graduellement  profitable  au  Trésor  et  n'a 
pas  laissé  de  prêter  au  succès  général  de  l'entreprise  une  aide  qui 
n'était  point  à  mépriser.  Elle  a  fait  disparaître  un  privilège  et 
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ouvert  au  Trésor  unenouvelle  source  de  revenu  irréprochable.  C'est 
en  dirigeant  l'attention  du  public  vers  ces  nouvelles  sources  que 
M.  Gladstone  a  pu  résoudre  le  problème  de  taire  face  au  flot  mon- 
tant des  dépenses,  sans  interrompre  l'œuvre  de  réforme,  et  à  défaut 
de  ces  auxiliaires,  peut-être  les  Anglais  payeraient-ils  encore  à  cette 
heure  le  schilling  de  Vlncome  fax,  sans  pour  celajouir  des  réduc- 
tions consacrées  par  les  derniers  budgets  de  la  période. 

Dans  la  dernière  grande  étape,  celle  de  1860-66,  il  est  peut-être 
plus  difficile  de  démêler  les  traits  d'une  action  personnelle.  Elle 
s'ouvrait  au  milieu  de  réclamations  bruyantes,  mais  auxquelles 
l'esprit  de  parti  avait  une  grande  part  :  objections  aux  traités  de 
commerce  en  tant  que  moyen  de  faciliter  le  triomphe  véritable  du 
libre-échange;  plaintes  sur  la  détresse  du  district  manufacturier  de 
Coventry,  doléances  des  fabricants  de  papier  touchant  le  main- 
tien par  les  nations  étrangères  de  leurs  droits  sur  les  chiffons,  qui 
les  empêchaient  de  se  procurer  leur  matière  première  tout  à  fait 
librement.  Au  fond,  rien  de  bien  sérieux,  rien  de  bien  inquiétant, 
rien  qui  parût  de  nature  à  exiger  d'un  financier  un  eiTort  particu- 
lier. De  même ,  les  perplexités  de  1853  s'étaient  évidemment 
évanouies.  L'agriculture  et  les  autres  industries  jadis  protégées 
criaient  moins  haut:  non  seulement  elles  avaient  survécu  au  déluge, 
mais  elles  étaient  plus  prospères  qu'auparavant.  On  parlait  moins 
de  Vlncome  Tax  et  de  ses  inégalités,  soit  que  par  une  circonstance 
bien  connue  des  économistes,  ces  inégalités  se  fussent  à  la  longue 
redressées  d'elles-mêmes,  soitqu'étant  plusriches,  les  contribuables 
les  sentissent  moins.  En  la  scrutant  de  plus  près,  la  situation  révé- 
lait néanmoins  de  grandes  difficultés,  des  difficultés  telles  qu'elles 
rendaient  le  choix  du  meilleur  parti  à  prendre  d'un  iota  à  peine 
plus  facile  que  sept  ans  plus  tôt.  L'indifférence  du  public  était  en 
ce  moment  fort  accentuée.  Qu'un  nouveau  budget  caractéristique 
fût  présenté,  ce  public  était  prêt  assurément  à  le  bien  accueilir,  à 
l'acclamer  même;  mais  il  n'eût  forcé  ni  des  ministres  à  l'intro- 
duire, ni  l'opposition  à  l'énergiquement  réclamer. 

Mais  le  grand  danger,  celui  qui  menaçait  de  retarder  d'une  façon 
indéfinie  l'achèvement  de  l'œuvre  commencée,  c'était  assurément 
le  croît  des  dépenses.  De  1853  à  1860,  les  charges  annuelles  du 
Trésor  s'étaient  augmentées  de  14,000,000  de  liv.  st.,  soit  un  taux 
de  58  0/0,  comme  le  constatait  M.  Gladstone,  alors  que  la  richesse 
publique  elle-même  n'avait  crû  que  dans  la  proportion  de  16  1/2. 
Et  cetle  progression  des  dépenses  n'inspirait  aucune  répugnance 
au  public  :  le  pays  est  riche,  et  il  peut  payer  ce  dont  il  a  réelle- 
ment besoin,  telle  était  la  formule  qui  commençait  à  être  en 
vogue. 
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Dans  un  te]  état  de  choses,  un  ministre  des  finances  ne  se  sentait 
nullement  forcé  de  présenter  un  budget  progressif;  chez  un  premier 
ministre  tel  que  Palmerston,  la  tentation  de  ne  rien  changer  pou- 
vait être  forte,  et  les  gens  se  seraient  tenus  pour  satisfaits  pour 
peu  qu'on  réduisît  Vlncome  Tax  et  qu'on  supprimât  les  droits  de 
guerre  sur  le  sucre  et  le  café  encore  en  vigueur.  L'action  per- 
sonnelle de  M.  Gladstone  en  décida  différemment.  Il  n'était 
pas  d'avis  de  laisser  son  œuvre  à  mi-chemin  et,  malgré  l'élévation 
des  dépenses,  malgré  l'indifférence  publique,  il  proposa  des  chan- 
gements de  la  plus  haute  importance,  des  changements  tels  qu'à 
peu  de  chose  près  ils  parachevaient  son  entreprise.  Conclure  le 
traité  de  commerce  avec  la  France,  c'était  déjà  une  grande  besogne, 
qui  comportait,  par  suite  de  l'abaissement  des  droits  sur  les  vins, 
le  sacrifice  de  recettes  considérables;  mais  y  ajouter  le  rappel  des 
droits  sur  le  papier,  ainsi  que  celui  des  droits  sur  tous  les  articles 
alimentaires,  le  shilling  sur  le  blé  excepté,  c'était  montrer  à  nouveau 
de  quelle  importance  était  la  tâche  que  le  ministre  s'était  assignée. 
M.  Gladstone,  en  un  mot,  ne  se  contentait  pas  d'un  petit  effort  :  il 
voulait  faire  quelque  chose  que  le  peuple  sentirait,  quelque  chose 
qui  aurait  son  contre-coup  dans  l'industrie  et  le  commerce.  Qu'il 
eût  raison  d'en  agir  ainsi,  c'est  ce  que  l'événement  a  mis  hors  de 
tout  doute,  et  il  est  également  certain  qu'en  présentant  la  question 
de  la  sorte,  en  montrant  qu'il  était  possible  de  faire  grand,  il  créait 
en  faveur  de  ses  mesures  un  intérêt  qui  leur  eût  manqué  si  elles 
s'étaient  bornées  à  quelques  petites  réductions  de  détail. 

De  bons  juges  disent  que  le  traité  avec  la  France  aurait  suffi; 
que  c'était  assez  de  Tinauguration  sur  le  continent  du  libre- 
échange  pour  marquer  un  grand  budget;  que  M.  Gladstone  s'était 
taillé  une  tâche  assez  ample  dans  la  nécessitéoûil  était,  après  avoir 
conclu  ce  traité,  de  montrer  comment  il  constituait  ,un  acte  libre- 
échangiste  bien  que  sous  une  forme  plus  acceptable  à  des  temps  de 
protectionnisme,  argument,  pour  le  dire  en  passant,  avec  lequel 
M.  Gladstone  avait  eu  le  temps  de  se  familiariser,  depuis  l'époque 
oti  sir  Robert  Peel  négociait  lui-même,  mais  sans  succès,  un  traité 
de  cette  sorte.  Maïs,  à  en  juger  par  l'événement,  force  est  de  recon- 
naître que  plus  l'entreprise  était  grande,  plus  elle  devait  être  avan- 
tageuse dans  ses  résultats,  et  que  pour  y  intéresser  le  gros  de  la 
nation,  il  fallait  faire  appel  aux  stimulants  les  plus  énergiques. 
Peut-être  n'y  avait-il  pas  d'autre  moyen  de  main  tenir  l'/ncowe  Tax 
à  son  taux  élevé  et  de  se  placer  sur  un  terrain  propice  pour  com- 
battre la  marche  envahissante  des  dépenses,  ce  qui  a  constitué  en 
dernier  lieu  le  trait  capital  de  la  politique  financière  de  M.  Glad- 
stone. Leschoses  ayant  finalement  suivi  un  autre  cours,  il  n'a  point 
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été  malheureux,  financièrement  parlant,  que  le  rappel  des  droits 
sur  le  papier  ait  été  empêché  pendant  une  année  par  la  Chambre 
des  lords;  mais  tout  autre  échec  aurait  été  désastreux  et  aurait 
rendu  impossible  les  budgets  réformés  qui  devaient  suivre.  On  en 
a  discuté  usque  ad  nauseam  les  chiffres  en  ces  derniers  temps;  mais 
il  est  un  fait  auquel  il  est  impossible  de  se  dérober,  c'est  que  n'eiît 
été  la  réduction  des  dépenses  de  69,502,000  liv.  st.  en  1860  et  de 
72,792,000  en  1862,  à  69,914,000  en  1866,  tout  le  plan  de  cette 
époque,  à  savoir  la  diminution  graduelle  de  Ylncome  Tax  et  des 
droits  sur  le  thé,  ainsi  que  la  disparition  de  quelques  fardeaux 
moindres,  eût  été  à  vau-l'eau. 

En  dernier  lieu,  il  semblait  évident  que  M.  Gladstone  préparait 
quelque  grand  coup  ^.  h'Jncome  Tax  était  tombée  au  taux  modéré 
de  4  deniers  par  livre  sterling,  tandis  que  les  recettes  de  l'exercice 
1866-67  montraient  un  surplus  de  2,700,000  liv,  st.  sur  une  dé- 
pense de  66,780,000.  Si  cette  marche  avait  continué,  l'année  1867 
aurait  bien  pu  être  marquée  par  un  autre  grand  budget,  dans 
lequel  on  eût  eu  l'alternative  ou  d'en  finir  avec  VIncome  Tax,  ou 
bien  delà  maintenir  à  son  taux  devenu  si  modéré  et  d'imprimer 
alors  une  nouvelle  impulsion  à  l'œuvre  de  la  rédemption  de  la 
masse  des  contribuables  et  de  l'affranchissement  de  Tindustrie. 
Tel  était  le  fruit  du  parti  qui  avait  été  adopté  de  rabaisser  les  dé- 
penses, au  risque  de  quelque  manque  de  sécurité  ou  d'efficacité 
dans  certains  services.  Au  point  de  vue  financier  le  succès  avait 
été  assez  complet  et  il  avait  été  obtenu  en  suivant  des  sentiers  qui 
étaient  loin  d'être  bien  ouverts. 

M.  Gladstone  se  proposait  aussi  de  taxer  les  dotations  charita- 
bles, et  cette  mesure,  indépendamment  de  ses  autres  mérites,  eût 
été  un  nouvel  auxiliaire  pour  son  œuvre  générale.  Il  ne  fut  point 
aussi  heureux  à  cet  égard  qu'il  l'avait  été  en  1853  pour  le  droit  de 
succession.  Mais  son  effort  seul  en  ce  sens  témoignait  de  l'éner- 
gique volonté  qu'il  mettait  à  poursuivre  des  plans  dont  le  pays 
avait  déjà  retiré  de  si  grands  bénéfices. 

III 

Il  entre  à  peine  dans  mon  plan  de  soumettre  à  une  menue  cri- 
tique les  qualités  financières  de  M.  Gladstone;  mais  avant  d'envi- 
sager son  aciion  future  et  de  se  demander  dans  quelle  direction  il 
la  fera  probablement  sentir,  il  peut  être  utile  de  le  considérer  per- 
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sonnellement  et  de  signaler  par  quelques  particularités  impor- 
tantes sa  force  et  sa  faiblesse.  Où  faut-il  chercher  surtout  le  secret 
de  son  succès  splendide  et  de  sa  popularité?  L'impressinn  générale 
est  que  ce  secret  gît  avant  tout  dans  sa  puissance  oratoire.  Ses  dis- 
cours sur  le  budget  ont  eu  un  effet  énorme  :  ils  ont  intéressé  à  ces 
questions  une  foule  de  gens  qui  s'en  seraient  souciés  fort  peu  si 
elles  avaient  élé  traitées  avec  leur  sécheresse  et  leur  aiidilé  ordi- 
naires. On  peut  à  peine  douter  que  l'art  oratoire  de  M.  Gladstone 
n'ait  été  pour  beaucoup  dans  la  création  de  cette  intelligence  arti- 
ficielle qui  importait  tant  au  succès  de  ses  plans;  cependant  s'il 
envisage  l'ensemble  de  ces  discours,  ce  n'est  pas  de  cette  puis- 
sance de  parole  que  le  lecteur  est  particulièrement  frappé  :  il  est 
sûr  de  rencontrer  dans  ces  harangues  pas  mal  de  fautes  de  goût  et 
souvent  une  exposition  défectueuse.  Par  exemple,  dans  le  dernier 
discours  budgétaire  de  M.  Gladstone,  un  argument  saisissant  sur 
les  dangers  du  fardeau  de  notre  dette  et  noire  devoir  de  nous  en 
débarrasser  avani  l'épuisement  des  houillères  est  la  préface  d'une 
proposition  de  réduire  les  droits  sur  les  charbons  dans  une  pro- 
portion tout  à  fait  mesquine.  Mais  de  pareils  défauts,  s'ils  cho- 
quent à  une  lecture  réfléchie  et  gâtent  l'effet  d'un  discours,  frap- 
pent beaucoup  moins  son  auditeur,  et  ceux  qui  dans  le  temps 
écoutaient  avidement  M.  Gladstone  se  souvenaient  à  peine  à 
chaque  nouvelle  fois  qu'il  prenait  la  parole,  de  ce  qu'il  avait  bien 
pu  dire  dans  l'occasion  précédente.  Il  s'emparait  d'eux  par  la  fixité 
de  ses  idées,  la  persistance  de  ses  plans  et  la  puissance  de  certaines 
idées  maîtresses  dont  chacun  de  ses  discours  n'était  que  le  déve- 
loppement et  une  demande  d'application. 

Ce  procédé  est  particulièrement  visible  dans  sa  notion  des  dé- 
penses publiques  :  il  est  à  peine  un  de  ses  grands  efforts  finan- 
ciers où  il  ne  recoure  à  l'argument  de  la  nécessité  de  les  res- 
treindre, et  toute  sa  théorie  financière  respire  la  passion  contre 
cette  prodigalité  que  l'expérience  lui  a  appris  à  identifier  presque 
avec  toute  dépense  gouvernementale,  quelle  qu'en  soit  la  nature. 
«  On  réclame  de  l'argent  pour  rendre  les  services  publics  plus 
efTeclifs,  »  s'écriait-il  récemment,  a  mais  à  peine  cet  argent  est-il 
accordé  qu'on  en  demande  davantage.  »  Peut-être  la  confiance  de 
M.  Gladstone  dans  la  puissance  du  libre-échange  est-elle  plus 
remarquable  encore.  Le  fait  saillant  qui  du  premier  coup  s'est  em- 
paré de  son  esprit,  c'est  que  diminuer  les  restrictions  fiscales,  c'est 
multiplier  les  moyens  de  production,  et  bien  avant  son  premier 
grand  budget,  alors  qu'il  occupait  dans  l'administration  de  Sir 
Robert  Peel  le  poste  de  président  du  Board  of  Trade,  on  le  vit  pro- 
poser de  nombreuses  mesures  conçues  dans  cette  idée,  entre  autres 
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rabolition  des  droits  sur  les  machines.  Alors  même  qu'il  se  fait  le 
champion  des  Corn  Laïus^  il  aftirme  que  la  perspective  d'ouvrir  à 
la  production  et  au  travail  un  champ  plus  vaste  constitue  un  argu- 
ment irrésistible  pour  leur  future  abrogation,  sous  la  seule  condi- 
tion de  ne  pas  rompre  trop  brusquement  avec  de  vieux  arrange- 
ments et  de  ne  p;is  ainsi  priver  subitement  de  leur  gagne-pain  une 
foule  de  gens.  Et  lorsqu'il  propose  de  rappeler  les  droits  sur  le  thé 
et  de  soulager  ainsi  la  bourse  du  pauvre,  il  songe  encore  aux 
moyens  de  donner  de  l'impulsion  au  commerce  et  de  faciliter  à 
l'industrie  l'accès  de  ses  matières  premières. 

Si  les  opinions  de  M.  Gladstone  ont  varié  sur  quelque  point,  c'a 
été  sur  VIncome  Tax,  changement  qui  d'ailleurs  a  été  graduel  et  en 
quelque  sorte  cyclique.  A  mesure  que  l'expérience  de  cet  impôt  se 
poursuivait,  il  en  est  venu  à  priser  de  plus  en  plus  ses  mérites 
comme  engin  de  réforme  fiscale,  quoique  aujourd'hui  les  circons- 
tances aient  changé  peut-être,  l'accroissement  des  dépenses  ayant 
dérangé  tous  les  calculs  d'après  lesquels  VIncome  Tax  ne  devait 
avoir  qu'une  durée  temporaire,  tout  en  promettant  d'être  fécond 
par  ailleurs  en  heureux  résultats.  De  pareilles  variations,  d'ailleurs, 
n'excluent  pas  évidemment  cette  persistance  de  vues  et  cette  téna- 
cité de  plan  qui  caractérisent  les  esprits  sûrs  d'eux  mêmes.  C'est  à 
cette  qualité  que  volontiers  j'attribuerais  surtout  le  grand  succès 
de  M.  Gladstone.  La  puissance  de  persuader  autrui  est  un  don  pré- 
cieux, mais  en  matière  scientifique,  —  et  les  questions  de  finances 
sont  scientifiques  ou  elles  ne  sont  rien  du  tout,  —  il  est  essentiel 
de  s'appuyer  sur  des  données  précises.  De  bonne  heure,  M.  Glad- 
stone a  compris,  dans  toute  sa  plénitude,  la  portée  de  l'œuvre  qu'il 
allait  entreprendre,  et  tel  est  le  secret  de  sa  réussite. 

En  même  temps,  sur  d'autres  matières  que  VIncome  Tax,  il 
n'est  pas  resté  insensible  à  la  leçon  des  événements  :  il  n'a  point 
escompté  le  débordement  de  prospérité  qui  a  marqué  ce  temps,  et 
il  s'est  souvenu,  comme  il  conviendrait  toujours  de  s'en  rappeler, 
que  ce  lût  surtout  pour  empêcher  l'Angleterre  de  tomber  dans 
une  complète  décadence  que  ses  hommes  d'Etat  songèrent  au  libre- 
échange.  Mais  à  mesure  que  la  prospérité  croissait,  M.  Gladstone 
reconnaissait  la  nécessité  et  s'imposait  le  devoir  d'améliorer  le 
sort  des  masses  et  de  ne  jamais  perdre  de  vue  ce  grand  objet.  Que 
cet  esprit  perspicace  et  bien  équilibré  reste  sans  grand  essor  et 
moyen,  en  quelque  sorte,  dans  ses  sympathies,  regardant  toujours 
les  choses  du  point  de  vue  sous  lequel  il  faut  les  présenter  à  une 
assemblée  populaire,  telle  que  l'est  en  réalité  le  Parlement,  cela 
est  certain  et  cela  rétrécit  singulièrement  le  cercle  de  son  action. 
Mais  le  reconnaître,  c'est  dire  seulement  que  le  défaut  est  inhé- 
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rent  aux  qualités  mêmes  qui  ont  fait  le  succès  de  cet  homme 
politique. 

Avec  tout  cela,  M.  Gladstone  n'eût  point  obtenu  de  si  grands 
résultats  s'il  n'avait  été  si  bien  au  fait  des  détails,  et  s'il  n'avait 
déployé  une  merveilleuse  fertilité  d'expédients.  Dans  une  large 
mesure,  ceci  veut  dire  seulement  qu'il  avait  l'enthousiasme  de  sa 
tâche  :  on  ne  réussit  à  rien  quand  on  n'y  consacre  point  ses  Jours 
et  ses  nuits,  et  ce  sont  plusieurs  années  de  sa  vie  et  de  ses  sueurs 
que  M.  Gladstone  a  consacrées  à  nos  finances.  A  force  d'étude,  il 
s'était  rendu  maître  de  tous  les  détails  de  la  taxe  sur  la  drèche, 
il  savait  quel  était  l'alcoolisme  des  divers  vins,  et  se  retrouvait 
aisément  au  milieu  du  fouillis  de  la  législation  sucrière  ;  il  suppu- 
tait l'influence  des  chômages  du  lundi  sur  la  hausse  ou  la  baisse 
du  revenu  public.  Il  trouvait  un  vrai  plaisir  intellectuel  à  expli- 
quer et  décomposer  le  mécanisme  des  opérations  financières  les 
plus  compliquées  et,  chose,  singulière  ce  goût  de  détail  qu'on 
aurait  à  peine  trouvé  tolérable  chez  un  autre  financier,  on  le 
goûtait  fort,  on  y  applaudissait  chez  lui.  En  somme,  il  est  en 
finances  ce  qu'on  peut  appeler  un  rusé  i,  et  aucune  difficulté  ne 
le  trouve  au  dépourvu.  Cette  fertilité  d'expédients  et  cette  audace 
lui  ont  fait  tort  dans  le  passé  et,  en  vérité,  il  n'aurait  pas  dû  en 
être  ainsi  pour  peu  qu'on  eût  rendu  pleine  justice  aux  qualités 
solides  dont  après  tout  ces  petits  moyens  relevaient. 

M.  Gladstone  toutefois  n'a  point  été  sans  commettre  plusieurs 
fautes.  Essayant  tant  de  combinaisons  ingénieuses,  il  était  diffi- 
cile qu'il  n'échouât  pointdans  quelqu'une.  G'estainsiqu'il  ne  réussit 
point  en  1853  à  convertirla  dette  et  que,  sur  une  m.oindre  échelle, 
il  éprouva  un  échec  sérieux  avec  son  droit  de  timbre  sur  les 
connaissements  des  navires,  qu'il  croyait  appelé  au  même 
succès  que  son  timbre  d'un  penny  sur  les  quittances.  Peut-être 
doit-il  à  sa  nature  peu  flexible  un  certain  penchant  à  provoquer 
l'opposition  et  à  la  stimuler.  En  1863,  sa  proposition  de  taxer  les 
donations  charitables  fat  faite  trop  précipitamment;  il  y  mit  trop 
d'ardeur  et  il  ne  réussit  pas,  malgré  tout  son  talent  oratoire,  à 
faire  passer  sur  ce  point  dans  l'esprit  de  tout  le  monde  la  convic- 
tion qui  s'était  lentement  formée  dans  le  sien.  En  une  autre 
occasion,  —  c'était  en  1860,  —  cette  même  hâte  et  cette  même 
ardeur  le  firent  s'abandonner  à  certaines  combinaisons  qui  l'au- 
raient conduit  à  un  fort  déficit,  au  grand  et  irréparable  dommage 
peut-être  de  son  renom  financier.  Le  devoir  élémentaire  d'un 
financier  peut  quelquefois  céder  sous  l'empire  de  certaines  circons- 
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tances;  mais  il  ne  saurait  être  systématiquement  méconnu,  et 
un  grand  écart  entre  les  recettes  et  les  dépenses  n'aurait 
point  été  pardonné  à  M.  Gladstone.  Disons  toutefois  à  sa  décharge 
qu'il  avait  conscience  du  risque  couru;  seulement  sa  passion  pour 
les  réductions  qu'il  voulait  effectuer  l'emportait  plus  loin  que 
d'autres,  et  comme  sans  lui  ces  réductions  pouvaient  s'espérer 
à  peine,  son  erreur  ici  peut  passer  pour  rel;itivement  vénielle. 

Une  erreur  peut-être  plus  grave  de  M.  Gladstone  est  sa  façon 
particulière  d'envisager  la  question  des  dépenses.  Il  l'a  prise  sous 
un  point  de  vue  quelque  peu  étroit,  et  avec  la  ténacité  propre  à 
son  caractère,  il  n'a  cessé  de  développer  et  de  commenter  cette 
façon  de  voir,  avec  beaucoup  de  force  assurément,  mais  sans 
parvenir  à  y  rallier  tous  les  gens  compétents.  On  n'a  point  dit 
toute  ia  vérité  sur  les  dépenses  publiques  quand  on  les  a  pré- 
sentées comme  un  mal  absolu ,  contre  lequel  les  iinanciers 
doivent  se  liguer  avec  tous  les  auxiliaires  qu'ils  peuvent  recruter 
de  ci  et  de  là.  De  plus,  la  comparaison  d'une  époque  avec  une 
autre  ne  saurait  fournir  une  mesure  certaine  de  ces  dépenses. 
Après  avoir  signalé,  d'une  façon  générale,  l'importance  pour  un 
pays  de  limiter  ses  dépenses  et  de  toujours  comparer  le  poids  de 
sa  taxation  avec  le  bénéfice  qu'il  en  retire,  M.  Gladstone  n'au- 
rait pas  mal  fait  d'examiner  directement  les  services  auxquels 
l'argent  du  public  s'applique.  L'exposé  topique  d'une  foule  de 
prodigalités  inutiles  aurait  valu  bien  des  discours  un  peu 
vagues,  qui  laissaient  dans  l'esprit  un  certain  doute  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si,  somme  toute,  les  partisans  des  gros  budgets 
n'avaient  pas,  en  dépit  de  leurs  inconvénients  avérés,  quelques 
raisons  de  les  soutenir.  11  serait,  en  vérité,  grand  temps  que  les 
hommes  les  plus  autorisés  prissent  la  peine  d'édifier  directement 
le  public  sur  le  chapitre  des  dépenses  militaires  ou  maritimes,  et 
l'exemple  de  M.  Gladstone  prouverait,  si  l'on  en  croit  certains 
critiques,  que  toutes  les  réformes  opérées  agiraient  pu  l'être  à 
moins  de  frais,  et  même  d'une  façon  plus  efficace. 

Quelque  imparfait  que  soit  cet  exposé,  il  n'est  pas  impossible 
cependant  d'en  tirer  quelques  indications  sur  l'avenir.  Evidem- 
ment les  traits  généraux  de  la  situation  n'ont  pas  changé  au  fond. 
Si  nous  n'avons  plus  à  nous  préoccuper  du  développement  du 
libre-échange,  nos  recettes  ne  s'alimentant  à  aucun  droit  protec- 
teur et  notre  tarif  étant  combiné  de  façon  à  rapporter  le  plus 
possible  tout  en  causant  au  trafic  le  moindre  tort  et  la  moindre 
vexation  au  contribuable,  nous  restons  toujours  en  face  du  plus 
important  élément  du  problème,  à  savoir  le  rapide  accroissement 
ue  ia  richesse  publique  et  l'élasticité  de  l'impôt.  Le  temps  d'arrêt 
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momentané  qui  se  manifeste  dans  cette  prospérité,  si  tant  est  qu'il 
y  ait  un  temps  d'arrêt  véritable,  ne  change  pas  le  courant  géné- 
ral, et  ce  courant  recommence  à  couler  dans  sa  vieille  direction. 
Nous  pouvons  maintenant  être  sûrs  que  cette  prospérité  reparaîtra, 
un  jour  ou  l'autre,  tout  entière,  précisément  parce  que  de  jour  en 
jour  Ja  main-d'œuvre  devient  plus  intelligente  et  plus  productive, 
tandis  que  les  agences  mécaniques  se  multiplient,  et  le  financier 
peut  se  lier  au  retour  de  l'ancienne  plus-value  d'environ  1,740,000 
livres  sterling  dans  le  rendement  annuel  des  impôts.  Cette  cir- 
constance fournira  des  occasions  toujours  nouvelles  de  dresser  de 
nouveaux  budgets  typiques,  et  cette  occasion  se  serait  déjà  offerte, 
il  y  a  deux  ans,  s'il  y  avait  eu  alors  quelqu'un  pour  la  saisir  et  si 
le  pays  n'eût  été  alors  livré  à  d'autres  soucis.  Mais  sans  faire 
aucun  grand  effort,  en  maintenant  tout  simplement  ce  qui  est  ou 
en  réduisant  un  peu  Timpôt,  tout  gouvernement  a  les  moyens  de 
continuer  l'œuvre  commencée.  La  question  est  celle  de  savoir  si 
elle  mérite  de  l'être,  ou  bien  s'il  y  a  quelques  raisons  de  renou- 
veler entièrement  ce  système  pendant  la  période  qui  va  s'ouvrir. 

A  regarder  le  passé,  le  doute  est  à  peine  possible  quant  à  la 
conduite  que  les  financiers  devraient  suivre,  ou  quant  à  celle  que 
M.  Gladstone  recommanderait  lui-même.  Il  est  encore  au  pouvoir 
de  ces  financiers  de  beaucoup  faire  pour  l'amélioration  du  lot  des 
masses.  Les  droits  sur  le  blé,  les  taxes  sur  la  locomotion,  plu- 
sieurs des  droits  de  timbre,  la  taxe  sur  les  assurances  contre  l'in- 
cendie, les  droits  sur  le  thé  et  le  sucre,  voilà  autant  de  fardeaux 
dont  l'abolition  bénéficierait  au  pays,  et  laisserait  de  l'argent  dans 
la  bourse  des  plus  pauvres.  Aussi  longtemps  qu'ils  subsisteront 
et  que  la  prospérité  du  pays  ira  croissant,  comme  elle  croît  actuel- 
lement, les  financiers  n'auront  pas  le  droit  de  se  croiser  les  bras; 
et  la  diminution  graduelle  des  impôts  devra  guider  leur  action. 
On  pourrait  objecter  que  le  peuple  gagnerait  davantage  à  ce  qu'on 
dépensât  plus  pour  son  instruction  ou  pour  quelques  autres  objets 
actuellement  en  souffrance.  Mais  une  dépense  soudaine  et  large, 
même  dans  le  but  le  meilleur,  n'annonce  pas  devoir  être  produc- 
tive et  a  peu  de  chances  d'être  tentée  dans  notre  pays,  de  sorte 
que  cette  éventualité  n'est  pas  de  celles  qui  doiventpréoccuper  un  mi- 
nistre des  finances.  Les  calculs  les  plus  exagérés  ne  peuvent 
porter  à  plus  de  2,000,000  de  livres  sterling  par  an  le  coût  des 
nouveaux  besoins  à  satisfaire,  et  tel  est  à  peu  près,  on  l'a  vu, 
l'accroissement  annuel  du  revenu. 

D'autresdirontque.  pour  longtemps  encore,  toute  l'attention  des 
ministres  des  finances  devrait  se  concentrer  sur  l'extinction  de 
la  dette.  Mais  ce  dessein  peut  se  concilier  avec  une  forte  diminu- 
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tion  des  charges  publiques,  et  de  fait,  les  deux  choses  ont  marché 
de  front  dans  la  dernière  gestion  de  M.  Gladstone.  Appliquer  une 
somme  égale  à  la  réduction  des  impôts  et  à  la  diminution  de  la  dette, 
ce  serait  une  combinaison  très  acceptable,  et  elle  offrirait  cet  avan- 
tage que  toute  diminution  de  la  dette  abaisse  d'autant  les  dépen- 
ses et  augmente  les  surplus  que  les  futurs  chanceliers  de  l'Échiquier 
peuvent  abandonner.  Tout  ce  qu'on  peut  faire  en  ce  sens  n'est  pas 
bien  compris  peut-être;  mais  deux  faits  suffiront  à  le  mettre  bien 
en  relief.  Le  premier  est  la  réduction  du  capital  de  la  dette  de 
100, 000,000  liv.  st.  dans  lecours  de  ces  cinquante  dernières  années. 
Pendant  les  cinquante  années  à  venir,  nous  pourrions,  ne  dussions- 
nous  jouir  que  d'une  paix  interrompue  par  intervalles,  arriver, 
en  faisant  aussi  bien  que  nos  prédécesseurs,  à  en  diminuer  le  mon- 
tant jusqu'à  concurrence  de  300,000,000  de  liv.  st.  Notre  matière 
imposable  étant  triple  de  ce  qu"el]e  était  en  1815,  nous  devons  être 
capables  d'un  effort  triple  également.  Le  second  fait  est  le  gain 
qu'on  aurait  pu  faire  si, pendant  ces  treize  dernières  années,  on  eût 
refréné  l'accroissement  de  la  dépense  d'une  main  plus  ferme;  nous 
serions  plus  près  de  jouir  de  cette  table  chargée  de  produits  francs 
de  tous  droits  que  rêve  M.  Gladstone,  et  le  capital  de  notre  dette 
aurait  été  réduit  davantage. 

Si  nous  savons  rester  tranquilles  et  employer  nos  excédants  de 
recettes  et  nos  économies  à  l'extinction  de  notre  dette,  nous  pour- 
rions accomplir  en  dix  années  ce  qui  auparavant  en  a  nécessité 
cinquante.  Naturellement  tout  cela  suppose  qu'il  ne  surviendra 
point  d'accidents;  mais  cela  donne  la  mesure  de  ce  que  le  pays  est 
capable  de  faire,  et  tout  en  prévoyant  des  contre-temps  et  en  leur 
faisant  la  part  la  plus  large  possible,  il  serait  peu  sage  de  perdre  en- 
tièrement de  vue  un  noble  but,  en  prévision  d'obstacles  et  de  dif- 
ficultés qui  ne  se  dresseront  point  peut-être.  Les  fails  démontrent 
cependant  qu'un  grand  désastre,  tel  qu'une  guerre  sur  une  vaste 
échelle,  pourrait  survenir  sans  arrêter  pour  bien  longtemps  l'œuvre 
de  notre  réforme  financière.  En  tant  qu'il  dépend  de  l'État,  il  est 
donc  permis  d'espérer  pour  nos  masses  un  avenir  meilleur  et  de 
meilleures  conditions  d'existence  que  par  le  passé.  Il  serait  possible 
non  seulement  d'afï'ranchir  la  table  du  citoyen  anglais,  mais  encore 
de  faire  de  l'Angleterre,  dans  un  temps  voisin  de  nous,  un  port 
ranc  pour  toute  les  denrées,  les  tabacs  et  les  spiritueux  exceptés, 
sans  avoir  besoin  de  recouvrir  pour  cela  à  l'emploi  des  impôts 
directs.  Naturellement,  cela  ne  pourrait  se  faire  sans  aborder  la 
question  d'égaliser  le  poids  des  taxes  entre  les  diverses  classes  de 
contribuables;  mais  s'il  est  possible  d'y  réussir,  le  plus  difficile 
sera  résolu.  Avec  VIncome  Tax  réduite  à  sa  plus  simple  exprès- 
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sion,  sinon  tout  à  fait  abolie,  les  classes  les  plus  riches  n'auraient 
guère  le  droit  de  se  plaindre  de  ce  que  la  réduction  de  taxes,  qu'une 
prospérité  commune  a  rendue  possible,  bénéficiât  d'une  façon  par- 
ticulière à  leurs  concitoyens  les  plus  maltraités  de  la  fortune. 

Il  va  sans  dire  que  l'œuvre  financière  de  ces  prochaînes  années 
devra  dépasser  ce  programme.  Le  droit  de  succession  doit  être 
étendu  à  de  nouvelles  catégories  de  biens,  les  donations  charitables 
taxées,  divers  autres  expédients  essayés.  Les  points  sur  les- 
quels l'ingéniosité  du  réformateur  trouve  à  s'exercer  sont  pour 
ainsi  dire  innombrables  et,  sous  un  gouvernement  qui  est  sien, 
M.  Gladstone  ne  peut  que  prêter  à  une  pareille  tâche  le  concours 
de  sa  haute  expérience  et  de  ses  longues  études.  Par-dessus  tout, 
il  s'agit  d'étendre  l'application  du  principe  en  vertu  duquel  les 
télégraphes  privés  ont  été  rachetés.  Ici  encore,  il  y  aurait  beaucoup 
à  dire  sur  le  penchant  de  M.  Gladstone  à  pousser  plus  avant 
dans  cette  voie,  en  acquérant  le  monopole  des  voies  ferrées  et  en 
l'exploitant  pour  le  plus  grand  avantage  de  la  communauté  entière. 
Cette  mesure  constitueraitune  sorte  d'innovation  financière,  attendu 
que  l'Etat  peut  aussi  bien  perdre  que  gagner  à  l'expérience,  bien 
que  la  communauté  ne  pourrait  elle  qu'y  trouver  son  compte. 
Mais  elle  ne  saurait  sérieusement  affecter  la  perspective  qu'on  a 
d'obtenir  un  excellent  résultat  en  continuant  l'œuvre  de  la  ré- 
forme financière. 

Robert  Giffen. 


ÉTUDE 

SUR  LA  MESURE  D'UTILITÉ  DES  VOIES 

DE  COMMUNICATION 


Le  numéro  de  novembre  dernier  du  Journal  des  Economistes  con- 
tenait,surla  mesure  d'utilité  des  chemins  de  fer,  un  article  signé  S. 
dont  les  conclusions  tendent  à  contester  l'utilité  de  l'établissement 
du  réseau  complémentaire  voté  au  cours  de  l'année  1876  par  les 
deux  Chambres. 
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Ces  conclusions  ne  nous  paraissent  pas  fondées,  et  pour  mieux 
appuyer  notre  opinion,  nous  reproduisons  ici  dans  ses  principales 
parties  un  mémoire  rédigé  il  y  a  plus  de  cinq  ans,  dont  nous  avons 
eu  seulement  à  modilier  quelques  chiffres  pour  tenir  compte  des 
faits  accomplis  depuis  lors  et  de  la  situation  actuelle. 

Le  problème  de  la  mesure  d'utilité  des  travaux  publics  posé  par 
la  Société  d'économie  politique  a  été  discuté  dans  une  de  ses 
réunions  mensuelles,  en  octobre  1875;  mais  soit  que  M.  S.  n'ait 
pas  eu  connaissance  de  c<itte  discussion  ,  soit  qu'il  n'ait  pas  voulu 
admettre  les  conclusions  de  la  plupart  des  orateurs  qui  ont  traité 
le  sujet,  son  mémoire  est  une  négation  presque  absolue  de  ces  con- 
clusions. Il  nous  a  donc  paru  utile  de  revenir  sur  le  sujet  qui, 
d'ailleurs,  est  loin  d'avoir  pu  être  épuisé  par  une  discussion  de 
quelques  heures,  et  nous  donnons  ici  des  développements  et  des 
calculs  que  ne  comportait  par  la  discussion  orale. 

On  ne  sera  donc  pas  surpris  de  voir  reproduire  la  plupart  des 
arguments  déjà  émis  et  dans  des  termes  à  peu  près  identiques. 
L'importance  du  sujet  sera  notre  excuse  pour  ces  répétitions. 

Le  problème  de  l'utilité  générale  des  travaux  publics  est  insolu- 
ble, parce  qu'il  y  a  un  grand  nombre  de  travaux  qui  produisent 
des  effets  moraux,  hygiéniques,  ou  donnent  satisfaction  à  des 
besoins  sociaux,  et  ces  divers  genres  d'utilités,  bien  que  très  réels, 
ne  sont  pas  susceptibles  d'évaluations  numériques.  Tels  sont,  par 
exemple,  les  églises,  les  presbytères,  les  maisons  d'éducation,  les 
musées,  l'aération,  l'assainissement  des  villes,  bourgs  et  villages, 
les  hôpitaux,  les  palais  de  justice,  etc. 

Mais  pour  ce  qui  concerne  seulement  les  voies  de  communica- 
tionS;il  nous  semble  qu'il  y  aune  mesure  possible  du  minimum 
d'utilité  qui  peut  leur  être  attribué.  C'est  cette  partie  restreinte  du 
problème  que  nous  allons  tâcher  de  résoudre. 


II 


Les  voies  de  communication  se  divisent  en  trois  ordres,  savoir  : 
les  voies  de  terre,  les  voies  d'eau,  les  voies  ferrées.  Chacune  d'elles 
se  subdivise  ensuite  de  la  manière  suivante  : 

Voies  de  terre  : 
Routes  nationales. 
Routes  départementales. 
Chemins  vicmaux. 
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Voies  navigables  : 
Rivières  naturelles, 
Rivières  canalisées. 
Canaux  artificiels. 

Voies  ferrées  : 

Lignes  d'intérêt  général. 
Lignes  d'intérêt  local. 
Lignes  d'intérêt  particulier. 

La  prodigieuse  richesse  de  la  France,  qui  s'est  relevée  à  la  suite 
de  désastres  inouïs,  a  surpris  le  monde  entier  et  les  Français  eux- 
mêmes.  Chacun  de  nous  en  jouissait  sans  songer  à  la  mesurer. 

Quand  on  compare  la  facilité  avec  laquelle  la  France  a  payé 
5  milliards  d'indemnité  de  guerre,  après  une  dépense  au  moins 
égale  pendant  la  lutte,  avec  la  difficulté  qu'ont  eue  nos  pères  à 
payer  moins  de  un  millard  à  la  chute  du  premier  empire  ;  quand 
on  voit  l'élasticité  des  budgets,  l'accroissement  continu  des  recet- 
tes, malgré  des  réductions  de  taxes,  ime  crise  industrielle  et  des 
fléaux  atmosphériques,  on  se  demande  quelle  peut  être  la  cause 
principale  de  cet  heureux  phénomène  social  ? 

D'un  autre  côté,  quand  on  compare  l'état  imparfait  des  voies  de 
communication  en  1814-15,  avec  leur  multiplicité  et  leur  perfec- 
tion à  notre  époque,  on  ne  peut  refuser  d'attribuer  à  ces  voies 
une  large  part  dans  l'accroissement  de  la  fortune  publique.  C'est  la 
recherche  numérique  de  cette  utilité  que  nous  allons  tâcher  de 
trouver,  ou  du  moins  une  valeur  approchée. 

m 

Etant  données  les  voies  de  terre,  sur  lesquelles  les  circulations, 
en  personnes  et  en  choses,  sont  à  peu  près  connues,  combien  coûte 
actuellement  cette  circulation  et  combien  coûterait-elle  si  ces  voies 
n'existaient  pas,  c'est-à-dire  si  l3S  transports  devaient  s'effectuer 
par  bêtes  de  somme,  dans  des  chemins  de  traverse? 

Etant  données  les  voies  navigables  et  leur  circulation,  les  che- 
mins de  fer  et  la  leur,  combien  coûtent  les  transports  qu'ils  effec- 
tuent, et  combien  coûteraient- il  s  s'ils  ne  devaient  s'effectuer  que 
par  les  voies  de  terre  ? 

Telle  sera  la  base  de  notre  travail. 

A  ce  mode  d'opérer  on  objectera  de  suite  que  le  calcul  repose  sur 
une  base  fausse,  en  ce  sens  que  si  les  voies  de  terre,  de  fer  et 
d'eau  n'existaient  pas,  la  circulation  serait  inférieure  à  ce  qu'elle 
est  réellement. 
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Nous  admettons  robjection;  mais  elle  se  traduit  par  un  a  for- 
tiori. En  effet,  elle  repose  sur  ce  fait  que  la  création  de  voies  de 
communication  a  donné  lieu  à  la  production  d'une  plus  grande 
quantité  d'objets  propres  à  la  consommation. 

Il  faudrait  donc  pour  avoir  la  mesure  exacte  cherchée,  ajouter  à 
la  différence  de  coût  des  transports  de  matières  préexistantes,  la 
valeur  nette  des  produits  dus  au  développement  des  voies. 

Supposons  pour  plus  de  clarté  que  dans  une  région  il  se  produi- 
sait avant  l'ouverture  d'une  route  une  tonne  de  marchandise,  blé, 
vin,  etc.,  et  qu'après  l'ouverture  delà  route  il  s'en  produise  deux,  il 
faudrait,  pour  apprécier  exactement  l'influence  de  la  route,  appli- 
quer à  la  première  tonne  la  différence  des  prix  de  transports  et 
augmenter  ce  chiffre  de  la  valeur  nette  de  la  seconde  tonne  dont  la 
production  est  due  à  l'influence  de  la  route.  Cette  valeur  nette  étant 
notablement  supérieure  à  la  différence  des  prix  de  transport  dans 
les  deux  états  comparés  des  voies  de  communication,  on  arrivera 
certainement  à  un  minimum  en  ne  comptant  comme  effet  utile 
que  la  différence  des  prix  de  transport  appliquée  aux  deux  termes. 

Prenons  un  exemple  pour  mieux  faire  ressortir  cette  théorie. 

Avant  l'ouverture  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Marseille  une 
partie  notable  des  vins  du  Languedoc  et  de  la  Provence  était  con- 
sacrée à  la  confection  des  eaux-de-vie.  L'hectolitre  de  vin  se  ven- 
dait alors  pour  la  chaudière  de  5  à  10  fr.,  grâce  au  chemin  de  fer  et 
à  quelques  transformations  dans  la  culture  et  la  fabrication,  ce  vin 
est  venu  alimenter  la  consommation  comme  vin  de  table  dans  le 
nord  et  le  centre,  et  son  prix  s'est  élevé  de  5  ou  10  fr.  à30ou  60  fr. 
suivant  la  qualité  et  le  plus  ou  moins  d'abondance  de  la  récolte. 
De  plus,  sous  l'excitant  de  ces  bénéfices  des  terrains  incultes  ont 
été  plantés  et  la  production  totale  s'est  accrue  dans  les  proportions 
de  50,  60  et  même  100  p.  0/0.  Un  hectolitre  de  vin  transporté  de 
Nîmes,  ou  d'Avignon  à  Paris  coûtera  6  fr.  de  fret,  il  eût  coûté 
24  fr.  par  la  route  ;  d'où  suivant  la  méthode  que  nous  appliquons, 
une  économie  de  18  fr.  Mais  cet  hectolitre  vaut  au  moins  40  fr.  et 
n'en  valait  que  5,  soit  donc  un  profit  réel  de  35  fr.  Il  en  serait  de 
même  pour  le  blé,  les  bestiaux,  etc. 

On  objectera  peut-être  encore  que  les  progrès  de  la  science, 
l'emploi  judicieux  des  capitaux,  de  bonnes  lois  économiques  ont 
contribué  et  contribuent  aussi  puissamment  à  la  création  de  ces 
produits,  dont  la  valeur  nette  ne  saurait  être  attribuée  aux  seules 
voies  de  communication. 

Cela  est  très  vrai,  parce  que  dans  l'exploitation  par  l'homme  des 
lois  de  la  nature  toutes  les  forces  concourent  et  doivent  concourir 
au  même  but.  Faire  le  départ  exact  de  chacune   d'elles  est  impos- 
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sible;  mais  les  facilités  de  communications  en  rapprochant  les 
hommes  de  tous  les  pays  n'ont-elles  pas  une  très  grande  part  dans 
les  progrès  des  sciences? 

Il  nous  suffit  d'avoir  démontré  qu'en  ne  tenant  pas  compte  de 
la  valeur  nette  des  produits  créés,  mais  seulement  de  la  diffé- 
rence des  prix  de  transport,  nous  restons  au-dessous  du  profit 
réel.  Or  le  calcul  établi  sur  ces  bases  réduites  conduit  à  des  résul- 
tats si  prodigieux,  et  les  conséquences  que  l'on  est  en  droit  d'en 
tirer  sont  si  considérables  que  l'on  peut  se  contenter  provisoire- 
ment de  ce  minimum. 

Entrons  donc  dans  l'application  numérique  de  la  méthode. 


IV 


VOIES  DE   TERRE. 

Le  transport  d'une  tonne  kilométrique  de  marchandises  par  une 
bonne  route  coûte  de  25  centimes  à  30  centimes.  Le  même  trans- 
port par  une  bête  de  somme  reviendra  à  1  franc  au  moins. 

Le  transport  kilométrique  d'un  voyageur  par  voiture  publique 
ou  privée  s'évalue  en  moyenne  à  10  centimes.  Un  cheval  attelé 
traînant  en  moyenne  4  voyageurs,  tandis  que  le  cheval  monté  ne 
peut  porter  qu'une  seule  personne.  Le  prix  de  transport  à  cheval 
ressort  en  moyenne  à  30  centimes,  soit  pour  les  voyageurs  1  fr.  20. 

L'économie  réalisée  est  donc  pour  la  marchandise  : 

Par  tonne  kilométrique 1  fr.       —     0  fr.30  à    0  fr.  70 

Et  pour  4  voyageurs 1  fr.  20  —     0  fr.  40  à    0  fr.  80 

Adoptons  pour  simplifier  les  calculs  et  n'être  pas  taxé  d'exagération 
les  plus  faible  de  ces  chiffres,  70  centimes.  Le  tableau  ci-après 
donnera  le  résultat  cherché  en  ce  qui  concerne  ce  mode  de  trans- 
port. 
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D'après  les  calculs  qui  précèdent,  les  voies  de  terre  représentant 
un  capital  (y  compris  les  frais  d'entretien)  de  7,240,000,000  don- 
nent un  bénéfice  net  annuel  de  5,432,000,000  et  représentent  par 
conséquent  un  intérêt  de  74  0/0. 

Avant  de  passer  aux  voies  navigables  et  aux  chemins  de  fer, 
nous  allons  faire  quelques  observations  sur  les  chifïres  du  tableau 
ci-dessus. 

P  Les  fonds  consacrés  aux  routes  nationales  paraissent  être  un 
moins  bon  placement  que  ceux  employés  aux  routes  départemen- 
tales et  en  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt 
commun.  Cela  devait  être  :  en  effet  les  grandes  routes,  qui  ont  été 
les  premières  construites,  ont  dû  coûter  plus  cher,  parce  qu'elles 
traversent  les  grands  fleuves,  franchissent  les  montagnes,  pénè- 
trent dans  les  villes  et  les  bourgs  au  moyen  de  travaux  d'ordre 
supérieur,  dont  profitent  les  voies  inférieures  qui  viennent  s'y  rat- 
tacher après  ou  avant  les  obstacles,  bénéficiant  ainsi,  sans  y  avoir 
contribué,  des  dépenses  que  ces  obstacles  ont  nécessitées. 

Si  ces  voies  principales  n'existaient  pas,  les  inférieures  auraient 
dû  supporter  des  frais  de  construction  bien  plus  considérables. 

Le  même  fait  se  produit  dans  la  construction  des  chemins  de 
fer;  car  tandis  que  les  grandes  artères  ont  coulé  de  5  à  600,000  fr. 
par  kilomètre,  les  lignes  que  l'on  construit  aujourd'hui  ne  coûtent 
que  150  à  200,000  fr. 

2°  Lorsque,  sous  l'empire  de  nécessités  absolues,  comme  nous 
ne  l'avons  que  trop  éprouvé  pendant  la  fatale  guerre  de  1870-71, 
l'autorité  militaire  croit  nécessaire  de  détruire  des  ponts,  de  creu- 
ser des  tranchées,  en  un  mot  de  paralyser  une  voie  de  communica- 
tion, elle  cause  à  la  société  un  préjudice  beaucoup  plus  grand  que 
les  frais  de  construction  des  ouvrages  qu'elle  détruit. 

3°  Les  lois  qui  en  1868  et  1879  ont  donné  une  vive  impulsion 
aux  travaux  des  chemins  vicinaux  en  imposant  à  l'Etat  des  sacri- 
fices qui  s'élèvent  à  plusieurs  centaines  de  millions  sont,  par  le 
fait,  une  excellente  opération  financière,  puisque  cet  argent  rap- 
porte un  très  gros  intérêt,  qui  varie  de  97  à  62  0/0. 

4°  L'ouverture  de  nouvelles  voies  de  communication  n'a  pas, 
jusqu'ici  du  moins,  diminué  l'utilité  des  voies  antérieurement 
construites,  car  la  comparaison  des  relevés  de  fréquentation  opérés 
tous  les  cinq  ans  sur  les  voies  d'ordre  supérieur,  prouve  que  ni 
l'ouverture  des  voies  ferrées,  ni  même  la  création  d'un  immense 
réseau  de  chemins  vicinaux  de  tout  ordre  n'a  diminué  la  circula- 
tion sur  l'ensemble  des  routes  nationales  et  départementales. 

Cette  observation  confirme  ce  que  nous  disions  plus  haut  de  la 
création  de  richesses  par  le  fait  de  l'ouverture  de  nouvelles  voies. 
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5°  La  parcimonie  dans  les  allocations  d'entretien  des  voies  de 
terre  est  un  très  faux  calcul.  Cette  parcimonie,  prolongée  pendant 
plusieurs  années,  a  réduit  les  épaisseurs  des  chaussées  à  un  mini- 
mum fort  compromettant  pour  la  viabilité.  Pour  quelques  mil- 
lions que  l'on  croit  avoir  économisés,  on  a  appauvri  la  société  de 
plusieurs  centaines  de  millions. 

Quand  une  route  est  défoncée  elle  ne  rend  pas  plus  de  services 
que  si  elle  n'était  qu'un  chemin  rural,  et  la  reconstitution  des 
chaussées  nécessite  des  dépenses  considérables. 

6<*  Les  administrations  municipales,  maires  et  conseillers,  au- 
raient encore  bien  besoin  d'êLre  éclairés  sur  les  avantages  des  che- 
mins vicinaux.  Trop  souvent,  hélas  I  de  petites  passions  locales, 
des  jalousies  de  clochers,  des  inimitiés  privées  paralysent  les  efforts 
de  l'administration  pour  la  construction  et  l'entretien  de  ces  voies 
si  utiles. 

Jusqu'en  1836  il  n'existait  qu'un  peu  moins  de  un  kilomètre  de 
chemin  vicinal  à  l'état  d'entretien  par  commune.  La  loi  du  21  mai 
1836,  en  plaçant  les  chemins  de  grande  communication  sous  la 
direction  exclusive  des  préfets  et  en  armant  ces  magistrats  d'un 
pouvoir  coercitif  à  l'égard  des  deux  autres  natures  de  chemins, 
avait  déjà  dès  1868  sextuplé  la  longueur. 

Les  effets  des  lois  de  1868  et  1879  seront  de  porter  le  réseau  à 
quinze  fois  la  longueur  reconnue  en  1836,  et  cela  ne  suffira  pas, 
car  les  chemins  ruraux  sont  encore  impraticables  pendant  la  plus 
grande  partie  de  l'année,  et  le  moment  est  venu  de  s'occuper  de 
ces  modestes  vaisseaux  de  la  circulation  agricole;  leur  mise  en  état 
de  viabilité  serait  le  meilleur  service  à  rendre  à  l'agriculture,  infi- 
niment plus,  assurément,  que  le  relèvement  des  droits  de  douane 
sur  les  grains  et  sur  les  bestiaux. 

VOIES  NAVIGABLES. 

Le  tableau  ci-après  a  été  dressé  d'après  les  mêmes  bases  que 
celui  précédent  relatif  aux  voies  de  terre;  seulement,  au  lieu  de 
comparer  les  frais  de  circulation  sur  les  rivières  et  les  canaux  aux 
frais  afférents  aux  sentiers,  nous  comparerons  les  coûts  de  circu- 
lation entre  les  rivières  et  les  canaux  d'une  part  et  les  routes 
d'autre  part,  atlendu  que  s'il  n'est  pas  absolument  vrai,  histori- 
quement, que  les  routes  aient  précédé  les  voies  navigables,  cepen- 
dant en  l'état  actuel  quand  un  canal  ou  une  rivière  vient  à  ne  pou- 
voir pas  remplir  son  office,  il  se  trouve  toujours  une  route  voisine 
et  parallèle  pour  le  suppléer  dans  la  mesure  du  possible  ;  en  un 
mot  la  voie  navigable  est  la  route  perfectionnée,  le  chemin  qui 
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marche,  comme  dit  Pascal,  et  c'est  l'économie  des  frais  de  trans- 
port qu'elle  procure  par  rapport  à  la  route  qui  motive  les  dépenses 
faites  et  à  faire  pour  les  créer,  les  perfectionner  et  les  entretenir. 

Sur  une  voie  de  terre  la  dépense  de  transport  étant,  comme 
nous  l'avons  admis  ci-dessus  de  30  centimes  par  tonne  kilomé- 
trique, elle  n'est  plus  en  moyenne,  sur  les  voies  navigables,  que  de 
15  millimes.  Gonséquemment  l'économie  réalisée  par  l'emploi 
d'une  voie  navigable  de  préférence  à  une  route  est  de  285  millimes 
par  tonne  kilométrique.  (Voyez  tableau,  p.  357.) 

Nous  pouvons  tirer  quelques  conséquences  de  ce  tableau  : 

P  Les  fonds  placés  en  travaux  de  canalisation  et  d'amélioration 
des  rivières  rapportent  à  la  société  un  intérêt  de  38  0/0,  bien 
que  les  péages  perçus  soient  presque  nuls  et  très  inférieurs 
aux  frais  d'entretien.  Si  cet  intérêt  est  moindre  que  celui  afférent 
aux  voies  de  terre,  il  ne  faudrait  pas  en  conclure  qu'il  faut  préférer 
les  routes  aux  canaux,  car  ici  nous  avons  comparé  les  frais  de 
transport  des  voies  navigables  à  ceux  des  voies  de  terre  et  non 
plus  à  ceux  des  sentiers.  De  plus  les  rivières  et  les  canaux  rendent, 
pour  la  circulation  des  matières  lourdes  et  encombrantes,  des  ser- 
vices que  les  routes  rendraient  difficilement  et  à  des  conditions 
beaucoup  plus  onéreuses. 

Il  est  fort  rare  que  l'on  puisse  effectuer  tous  les  transports  par 
voie  d'eau.  Gela  se  voit  cependant  dans  quelques  contrées  privilé- 
giées, comme  la  Hollande  et  certaines  parties  de  la  Chine.  Les 
routes  sont  nécessaires  aux  canaux,  qui  sans  elles  manqueraient 
de  clientèle;  mais  ceux-ci  ajoutent  38,6  0/0  du  capital  dépensé 
pour  les  créer  ou  les  améliorer  aux  avantages  déjà  constatés  pour 
les  routes. 

Malheureusement  les  voies  navigables  ne  peuvent  être  ouvertes 
partout.  La  nature,  surtout  en  France,  se  prête  difficilement  à  leur 
établissement;  mais  il  y  a  encore  beaucoup  à  faire  pour  réaliser  ce 
qui  est  possible,  et  le  crédit  de  1  milliard  demandé  pour  les  grands 
projets  du  ministère  des  travaux  publics  produira  un  résultat 
sinon  aussi  fructueux  que  les  voies  actuellement  existantes,  du 
moins  une  très  large  rémunération  des  fonds  qui  seront  alloués. 

2"  Pendant  la  fatale  guerre  de  1870-71  plusieurs  ouvrages  im- 
portants sur  les  canaux  et  les  rivières  ont  été  détruits  pour  entra- 
ver l'apport  du  matériel  de  l'ennemi.  G'était  sans  doute  une  néces- 
sité, mais  le  préjudice  que  ces  destructions  ont  causé  à  la  société 
a  été  bien  supérieur  aux  frais  de  reconstruction. 

3»  Non-seulement  il  n'est  pas  possible  de  créer  partout  des  voies 
nîivigables,  mais  celles  que  l'on  reconnaîtra  la  nécessité  et  la  pos- 
sibilité de  construire  coûteront  probablement  beaucoup  plus  cher 
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que  celles  existantes.  C'est  qu'à  l'inverse  des  routes  et  des  chemins 
de  fer,  les  premières  voies  navigables  ont  été  les  plus  faciles; 
beaucoup  d'entre  elles  existaient  à  l'état  naturel  et  n'ont  nécessité 
que  des  travaux  de  régularisation  et  de  perfectionnement. 

Les  voies  navigables  actuelles  n'ont  coûté  en  moyenne  que 
98,000  fr.  par  kilomètre.  On  évalue  avec  raison  à  près  de  300,000 
francs  celles  restant  à  créer. 

CHEMINS  DE  FER. 

Nous  procéderons  pour  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer 
comme  nous  avons  lait  pour  les  voies  navigables,  en  prenant  éga- 
lement comme  terme  de  comparaison  les  routes. 

Sur  les  chemins  de  fer  les  frais  de  transport,  qui  sont  en 
moyenne  de  6  centimes  par  tonne  kilométrique,  comprennent  l'in- 
térêt et  l'amortissement  des  frais  de  construction,  en  même  temps 
que  les  frais  de  traction,  d'exploitation,  d'entretien  et  une  somme 
considérable  attribuée  aux  actionnaires  à  titre  de  dividendes. 

Bien  qu'il  existe  deux  sortes  de  chemins  de  fer,  ceux  dits  d'in- 
térêt général  et  ceux  d'intérêt  local,  nous  ne  nous  occuperons  pas 
de  ces  derniers,  dont  le  réseau  est  encore  peu  étendu  et  qui  sont 
de  création  encore  trop  récente  pour  avoir  pu  créer  leur  clientèle. 

Le  tableau  ci-dessous  ne  s'appliquera  donc  qu'aux  chemins  de 
fer  d'intérêt  général,  dont  le  développement  en  exploitation  était 
en  1877  de  21,019  kil. 

Pour  que  ce  tableau  soit  comparable  aux  deux  précédents  nous 
avons  été  obligé  de  déduire  des  péages  perçus  les  frais  d'intérêts, 
d'amortissement  et  les  dividendes  distribués  aux  actionnaires,  con- 
formément aux  détails  donnés  dans  la  note  insérée  à  la  fin  de  ce 
mémoire. 
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Longueurs  kilométriques ^ 21 . 019 

Tonnage  annuel , • 404 . 667 

Economie  réalisée  par  tonne  et  par  kilomètre 0.272 

Produit  des  colonnes  2,  3  et  4  en  milliers  de  francs 2.313.549 

Dépenses  de  construction  en  milliers  de  francs 9.458.550 

Dépenses  annuelles  d'entretien  en  milliers  de  francs 147.133 

Capitalisation  des  dépenses  d'entretien   au  taux  de  5  0/0  en 

milliers  de  francs 2.942.660 

Somme  des  colonnes  6  et  8  ou  capital  de  construction  et  d'en- 
tretien en  milliers  de  francs 12 .  401 .  210 


MESURE  D  UTILITE  DES  VOIES  DE  COMMUNICATION.  359 

Intérêts  à  5  0/0  de  la  somme  précédente 620.060 

Bénéfices  annuels  résultant  de  la  différence  des  colonnes  10 

et  5  en  milliers  de  francs 1.693.489 

Bénéûce  net  calculé  au  denier  20  en  milliers  de  francs 33.869.780 

Taux  de  placement  des  capitaux  ou  quotient  des  colonnes  11 

et  9 13  0/0 

Sans  compter  les  avantages  dus  à  la  vitesse  et  à  la  régularité. 

Observations  sur  le  tableau  précédent. 

1°  Il  semblerait,  en  considérant  le  taux  de  placement  des  capi- 
taux employés  à  la  construction  des  chemins  de  fer  tel  au'il  résulte 
de  la  dernière  colonne  du  tableau,  que  les  chemins  de  ter  sont 
beaucoup  moins  productifs  d'utilité  publique  que  les  canaux  et  les 
voies  de  terre.  Il  n'en  est  pourtant  pas  réellement  ainsi,  parce  que 
les  chemins  de  fer  ont  sur  les  canaux  et  les  voies  de  terre  deux 
avantages  considérables  qu'il  n'a  pas  été  possible  de  faire  entrer 
numériquement  dans  les  calculs,  savoir  la  vitesse  et  la  régularité, 
or,  suivant  l'expression  très  juste  des  Anglais,  limes  is  money. 

2°  Des  chemins  de  fer  peuvent  être  construits  presque  partout. 
Il  n'en  est  pas  de  même  des  canaux.  Ils  ne  redoutent  ni  les  séche- 
resses ni  les  fortes  gelées,  tout  au  plus  peut-on  craindre  quelques 
interruptions  temporaires  par  le  fait  d'accumulations  de  neiges. 

3"  Si  les  chemins  de  fer  ont  coûté  jusqu'ici  en  moyenne  450,000 
francs  par  kilomètre,  ce  prix  est  un  maximum  qui  ne  peut  que 
s'abaisser  par  les  mêmes  motifs  que  nous  avons  développés  en 
comparant  les  frais  de  construction  des  routes  nationales  avec  ceux 
des  routes  départementales  et  des  chemins  vicinaux;  aussi  les 
chemins  de  fer  à  construire  pour  compléter  le  réseau,  suivant  les 
lois  récemment  votées,  ne  sont-ils  plus  évalués  qu'à  200,000  fr. 
par  kilomètre,  chiffre  qui  sera  certainement  fort  atténué  dans  la 
pratique.  Nous  connaissons  plusieurs  lignes  importantes  qui  ne 
coulent  que  150,000  fr. 

4°  Lorsque  l'on  considère  l'accroissement  de  valeur  acquis  par 
les  propriétés  susceptibles  d'être  desservies  par  les  chemins  de  fer, 
on  ne  peut  être  surpris  de  l'ardeur  avec  laquelle  on  sollicite  de 
tous  côtés  la  création  de  ces  voies  et  les  sacrifices  considérables  que 
les  conseils  généraux  et  les  conseils  municipaux  s'imposent  pour 
arriver  à  la  réalisation. 

On  a  peut-être  à  tort  demandé  aux  chemins  de  fer  ce  qu'on 
n'exige  pas  des  voies  de  terre  et  des  canaux,  de  couvrir  par  leurs 
recettes  avec  les  frais  d'exploitation,  ceux  d'entretien,  l'amortisse- 
ment du  capital  de  construction  et  la  distribution  aux  actionnaires 
de  dividendes  importants. 
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Le  jour  où  les  chemins  de  fer  reviendront  à  l'Etat  dégagés  de 
toutes  charges,  l'abaissement  des  tarifs  aux  simples  dépenses  de 
traction,  d'administration  et  d'entretien  multipliera  dans  une  pro- 
portion extrêmement  considérable  leur  utilité  et  les  avantages 
sociaux  qu'ils  procurent. 

Pour  ne  citer  qu'un  exemple,  M.  Isaac  Perei^e  constate,  dans 
un  brochure  récente  [la  Conversion  et  l'Amortissement),  que  le 
transport  d'un  voyageur  de  Paris  à  Bordeaux  pourrait  ne  coûter 
que  10  fr.  i 

5°  La  question  de  productivité  directe  aux  guichets  des  gares 
est  bien  secondaire  en  présence  de  l'accroissement  de  la  fortune 
publique  que  procurent  ces  voies  perfectionnées. 

6°  Enfin  les  chemins  de  fer  sont  évidemment  créateurs  de 
richesses  publiques  puisque  le  trafic  énorme  qu'ils  desservent  n'a 
pas  diminué  la  circulation  sur  les  voies  de  terre  et  d'eau. 

RÉSUMÉ. 

Nous  allons  résumer  en  quelques  lignes  les  considérations  qui 
précèdent. 

Si  l'on  additionne  les  longueurs  des  voies  de  comjmunication  des 
trois  ordres,  on  obtient  le  chiffre  de  508,971  kil.  qui,  rapproché  de 
la  superficie  totale  (52,857,199  hect.),  donne  9  kil.  6  par  1,000 
hectares. 

La  somme  des  utilités  brutes  annuelles,  qui  ne  représente  qu'un 
minimum,  est  de  8,760,087,000  fr. 

La  somme  des  utilités  nettes  (colonne  9)  est  de  7,638,390,000  fr. 

La  somme  des  dépenses  capitalisée  étant  de  21,000,390,000  fr., 
si  on  divise  la  somme  des  utilités  par  la  dépense,  on  aura  le  taux 
moyen  général  de  placement,  qui  ressort  à  36  0/0. 

Ne  trouve-t-on  pas  dans  ce  fait  l'explication  de  la  prospérité  des 
nations  civilisées  et  de  la  France  en  particulier? 

Si  donc  le  fléau  des  guerres  ne  venait  détruire  en  quelques  mois 
les  richesses  acquises,  à  quel  degré  de  prospérité  n'arriverait-on 
pas? 

Si  les  voies  de  communication  n'ont  pas  été  le  seul  agent  de  la 
transformation  des  sociétés,  elles  en  sont  certainement  le  principal 
instrument;  aussi  ne  peut-on  qu'applaudir  aux  efforts  que  fait  le 
gouvernement  actuel  pour  développer  ces  voies,  et  les  critiques 
partielles  sur  tel  ou  tel  détail  ne  prévaudront  pas  contre  le  résultat 
final  et  général. 

*  La  brochure  dit  1  fr,,  mais  il  doit  y  avoir  une  faute  d'impression. 
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Il  peut  être  facile  de  jeter  des  doutes  sur  la  productivité  proba- 
ble d'une  voie  qui  n'est  pas  encore  construite  ;  mais  c'est  l'ensemble 
qu'il  faut  envisager  et  non  quelques  détails.  Les  voies  secondaires 
et  tertiaires  ne  sont-elles  pas  comme  les  affluents  d'un  fleuve.  Tel 
petit  cours  d'eau  qui  seul  ne  pourrait  pas  faire  tourner  une  meule, 
réuni  à  plusieurs  autres  semblables  à  lui  constituera  un  grand 
fleuve,  et  comme  le  dit  un  vieux  proverbe  :  Les  petits  ruisseaux 
font  les  grandes  rivières. 

L.  Marchal, 

Ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  en  retraite. 

Voici  comment  nous  avons  pu,  d'après  les  documents  officiels  qui 
nous  ont  été  communiqués,  établir  dans  le  tableau  relatif  aux  chemins 
de  fer  la  distinction  entre  les  frais  detraction  et  d'exploitation  d'une  part 
et  ceux  d'entretien  des  voies,  d'intérêts,  d'amortissement  du  capital  et  les 
dividendes  d'autre  part. 

Recettes  brutes  par  kilomètres 40.400  fr. 

I  Mouvement  et  trafic.  6.300  fr.> 
Traction  et  matériel..  6.700  ) 
Frais  généraux  d'ad-  (     15.000 

j     ministration  ....  1.000         / 
/Dépenses    d'ordre    et  \ 

I     diverses 1.000        J 

Entretien  et  réparation  des  voies 5.000 

Intérêts,  amortissement  et  dividendes 20.400 

En  divisant  les  frais  d'exploitation:  15,000  fr.  par  le  produit  des  re- 
cettes brutes  :  40,400  fr.,  on  obtient  le  rapport  des  frais  aux  recettes, 
soit  0  fr.  37  c. 

Le  produit  du  péage  par  tonne  kilométrique  étant  en  moyenne  de 
0  fr.  06  c. 

La  part  de  ce  péage  afférente  aux  frais  d'exploitation  est  donnée  par 
0,06  X  0,37  =  0,022  et  la  différence  entre  0,30,  prix  de  transport  sur  les 
routes,  et  0,023,  prix  de  transport  sur  les  chemins  de  fer,  donne  l'éco- 
nomie réalisée.  Soit:  0,272,  chiffre  porté  à  la  colonne  4  du  tableau. 


4"  SÉRIE,  T.  X.  —  15  juin  1880.  24 
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MM.  Desseaux  et  Richard  Waddington,  de  la  Seine-Inférieure, 
des  Retours,  du  Nord  ,  et  Villiers,  du  Finistère,  ont  présenté  au 
cours  de  la  discussion  du  projet  de  loi  du  tarif  général  des 
douanes  (tableau  E)  l'important  amendement  qui  suit  : 

a  Remplacer  l'art.  3  du  projet  par  les  dispositions  suivantes  : 

«  Les  droits  établis  par  le  tarif  général  sont  applicables  aux  produits 
naturels  et  fabriqués  d'origine  étrangère  importés  dans  les  colonies  et 
possessions  françaises. 

«  Ces  droits  ne  sont  pas  applicables  aux  produits  français  importés 
dans  nos  colonies  ni  aux  produits  de  nos  colonies  importés  en  France. 

«  Les  tarifs  d'octroi  de  mer  ne  pourront  être  maintenus  ou  établis 
aux  colonies  qn'en  vertu  d'une  loi. 

«  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires.  » 

Cet  amendement  est  très  bien  rédigé.  Mais  il  constitue  une 
énormité;  je  dirais  même  une  indélicatesse  n'était  la  très  haute 
honorabilité  de  ceux  qui  en  ont  pris  l'initiative.  Le  lecteur  va  en 
juger.  Mais  un  peu  d'histoire  est  nécessaire,  et  cette  histoire, 
qu'ils  n'ont  probablement  pas  eu  le  temps  d'étudier,  — sans  doute 
parce  qu'elle  est  trop  récente,  —  fera  certainement  naître  des 
scrupules  de  conscience  chez  les  honorables  députés  dont  je  me 
permets  de  prendre  l'œuvre  à  partie*. 

Et  d'abord,  on  peut  dire  que  le  tarif  général  de  la  métropole  n'a 
jamais  été  que  très  passagèrement  (de  1861  à  1866)  appliqué  aux 
colonies.  Sans  vouloir  remonter  au  déluge,  et  en  prenant  seule- 
ment pour  point  de  départ  la  loi  organique  d'avril  1833, longtemps 
appelée  Charte  coloniale^  on  verra  que  les  colonies  étaient  autre- 
fois dotées  d'un  régime  commercial  d'une  heureuse  élasticité.  Ce 
régime  était  bien  à  la  vérité  du   domaine  législatif,   m;iis  le  roi 

*  Cette  supposition  ne  paraîtra  pas  trop  téméraire  si  l'on  veut  bien  prendre 
garde  qu'après  avoir  longuement  développé  l'amendement  (séance  du  4  juin), 
M.  Villiers,  l'un  de  ses  auteurs,  a  déclaré  «  le  retirer  provisoirement,  sauf  à  le 
reprendre  sous  une  autre  forme  après  la  discussion  du  tarif  ».  Ce  qui,  pour  le 
dire  en  passant,  explique  comment  suite  a  été  donnée  à  la  présente  étude  en 
cours  d'impression  lorsque  s'est  produit  le  débat. 
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avait  le  droit  de  le  modifier  par  ordonnance  dans  l'intervalle  des 
sessions,  sauf  à  demander  ensuite  la  sanction  du  Parlement.  La 
tolérance  quant  à  cette  régularisation  était  grande,  car  l'ordon- 
nance du  18  octobre  1846  dont  les  nomenclatures  étaient  fort  lar- 
ges, qui  a  réglé  jusqu'en  1861  l'importation  dans  notre  colonie  de 
la  Réunion,  alors  île  Bourbon,  n'a  jamais  été  convertie  en  loi. 
Etant  donné  l'esprit  protectionniste  dominant  alors,  on  voit  qu'il 
y  avait  pour  les  colonies  certains  avantages  dans  ce  système  qui 
permettait  au  pouvoir  purement  administratif  de  venir  en  aide, 
suivant  les  circonstances/aux  besoins  de  leurs  populations;  mais  ce 
régime  devenait  insuffisant  en  présence  de  la  transformation  que 
subit  leur  industrie  vers  1860,  en  présence  surtout  du  vif  mouve- 
ment imprimé  aux  esprits  par  le  programme  économique  du  15 
janvier.  C'est  alors  qu'intervint  la  loi  du  3  juillet  1861  qu'avaient 
précédée  :  un  rapport  à  l'Empereur  de  M.  de  Ghasseloup-Laubat, 
le  grand  réformateur  colonial,  un  exposé  des  motifs  étendus  dé- 
libéré en  Conseil  d'Etat  et  une  discussion  parlementaire  appro- 
fondie. 

C'est  cette  législation  qui  fit  décidément  brèche  au  vieux  con- 
trat bilatéral  existant  entre  les  colonies  et  la  métropole  sous  le 
nom  de  pacte  colonial.  Elle  peut  se  résumer  en  un  mot  :  applica- 
tion aux  colonies  de  notre  tarif  général  à  l'entrée  des  marchandi- 
ses étrangères.  Ce  régime  comparativement  libéral,  dont  nos  com- 
patriotes d'outre-mer  étaient  satisfaits,  aurait  certainement  pu  se 
prolonger  et  durerait  sans  doute  encore  si  des  idées  d'un  autre  or- 
dre n'avaient  prévalu.  Nous  voulons  parler  de  la  thèse  des  écono- 
mies budgétaires  qui  s'agitait  souvent  à  l'occasion  du  budget  de  la 
marine,  chapitre  des  Colonies.  M.  de  Chasseloup-Laubat  avait  beau- 
coup étudié  et  fait  étudier  autour  de  lui  les  idées  anglaises  sur 
l'émancipation  économique  et  administrative  de  leurs  colonies; 
idées  se  résumant  dans  la  phrase  souvent  reproduite  de  lord  John 
Russell  :  «  Les  colons  ont  dit  qu'il  serait  juste  de  faire  cesser  la 
protection  qui  existe  contre  eux  en  l'aisant  cesser  celle  qui  existe  en 
leur  faveur.  Nous  avons  admis  ce  principe...»  Tout  le  sénatus- 
consulte  de  1866  est  là. 

Et  le  sénatus-consulte  organique  du  14  juillet  1866  est  une  véri- 
table Charte,  une  Constitution  coloniale.  «  Nous  ne  sommes  pas  en 
présence  d'une  loi  d'attribution,  a  dit  M.  Hubert-Delisle,  àlu  tribune 
du  Sénat,  mais  d'une  loi  d'organisation  financière...  »  Cette  dis- 
tinction était  la  vérité  même.  Qu'on  lise  l'exposé  des  motifs  et  le 
rapport  du  sénateur  procureur  général  Delangle,  qui  est  de- 
venu comme  le  préambule  de  cet  acte  important;  qu'on  lise  la  dis- 
cussion qui  a  été  longue  et  approfondie,    et  on  reconnaîtra  qu'il  y 
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eut  là  comme  un  nouveau  pacte  colonial,  un  moderne  contrat  bi- 
latéral entre  la  métropole  et  ses  départements  d'outre-mer  i.  L'ex- 
posé des  motifs  disait  : 

a  II  s'agit  d'accorder  aux  conseils  généraux  de  nos  colonies  des  attri- 
butions importantes;  de  les  appeler  à  prononcer  sur  des  matières  qui 
étaient  réservées  à  la  décision  d'autorités  supérieures.  Mais  le  gouver- 
nement considère  ces  modifications  nécessaires  :  tout  à  la  fois  pour 
donner  satisfaction  aux  désirs  de  nos  possessions  d'outre-mer  de  ré- 
gler selon  leurs  besoins  légitimes  leurs  affaires  locales,  et  en  même 
temps  pour  affranchir  le  budget  de  VEtat  des  charges  qu'il  ne  lui  paraît 
pas  juste  défaire  toujours  supporter  par  la  métropole.  » 

Après  avoir  rappelé  l'économie  générale  du  sénatus-consulte  de 
1854  qu'il  s'agissait  de  transformer,  en  ce  qu'il  laissait  à  la  charge 
de  la  métropole  la  plus  grande  partie  des  dépenses  coloniales,  le 
sénateur  rapporteur  ajoutait  : 

«  Il  n'en  sera  plus  de  même  avec  le  nouveau  sénatus-consulte;  les 
colonies,  appelées  à  une  sorte  d'autonomie,  sont,  comme  tous  les 
pays  qui  vivent  de  leur  vie  propre,  obligées  de  satisfaire  aux  dépenses 
qiC  elle  peut  entraîner.  Toutes  les  recettes  leur  sont  abandonnées;  la  fixa- 
tion des  tarifs  de  douane  peut  augmenter  leurs  ressources  :  c'est  à  elles 
de  payer  et  de  supporter  les  charges  qui  forment  la  compensation  de 
tous  ces  avantages...  » 

Est-ce  assez  catégorique? 

Tout  l'important  document  est  parsemé  de  constatations  sem- 
blables. 

La  discussion  oîi  l'on  entendit  quatre  orateurs  (MM.  Hubert- 
Delisle,  baron  Dupin,  amiral  Bouët-Willaumez  et  Michel  Cheva- 
lier) se  poursuivit  dans  cet  ordre  d'idées  que  M.  Michel  Chevalier 
n'était  certainement  pas  homme  à  laisser  dans  la  pénombre.  Le 
sénatus-consulte  fut  voté  à  l'unanimité  des  membres  présents. 
Le  résultat  fut  que  la  métropole  mit  à  la  charge  des  colonies  toutes 
les  dépenses  budgétaires  autres  que  celles  relatives  : 

1°  Au  traitement  du  gouverneur  ; 

2°  Au  personnel  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

3o  Au  service  du  trésorier-payeur  ; 

4°  Aux  services  militaires. 

Par  contre,  il  fallait  bien  fournir  la  matière  imposable  aux  con- 
seils généraux  dont  les  attributions  se  trouvaient  élargies  pour  un 

*  La  discussion  se  trouve  dans  les    Ann,  du  Sénat  et   du  Corps  législatifs 
t.  VIII,  p.  212  (session  de  1866). 
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but  déterminé.  C'est  ainsi  que  prit  naissance  ce  fameux  article  2 
qui  a  causé  et  cause  encore  tant  d'insomnie  aux  protectionnistes  : 

1;^  «  Le  conseil  général  vote  des  tarifs  d'octroi  de  mer  sur  les  objets  de 
toute  provenance  ainsi  que  les  tarifs  de  douane  sur  les  produits  étran- 
gersnaturels  ou  fabriqués  importés  dans  la  colonie. 

«  Les  tarifs  de  douane  votés  par  le  Conseil  général  sont  rendus  exécu- 
toires par  décrets  de  l'Empereur,  le  Conseil  d'Etat  entendu.  » 

On  saisit  la  distinction  :  les  tarifs  de  douane  ne  peuvent  devenir 
exécutoires  que  par  décrets  rendus  en  forme  de  règlement  d'admi- 
nistration publique,  tandis  que  ceux  des  octrois  de  mer  se  trouvent 
classés  (par  l'article  précédent)  parmi  les  matières  où  les  déci- 
sions des  conseils  généraux  deviennent  définitives  si  le  gouver- 
neur n'en  demande  pas  l'annulation  dans  le  délai  d'un  mois. 

On  voit  par  ce  coup  d'œil  rétrospectif  quel  est  l'esprit,  quelle 
est  la  pensée,  quelle  est  enfin  l'économie  générale  de  la  grande  ré- 
forme accomplie  en  1866  dans  l'organisation  coloniale  par  le  seul 
pouvoir  alors  compétent. 

De  quoi  s'agit-il  aujourd'hui  ?  Veut-on  ouvrir  à  nouveau  cet 
important  débat  devant  le  pouvoir  compétent  différemment  consti- 
tué? Veut-on  remettre  sur  le  tapis  avec  la  gravité,  la  solennité 
voulues,  la  thèse  de  l'émancipation  économique  des  colonies?  On 
en  aurait  certainement  le  droit  en  vertu  de  l'initiative  parlemen- 
taire désormiais  reconquise.  Telle  n'est  cependant  pas  la  visée  de 
l'amendement  :  il  procède  plus  modestement,  mais  aussi  plus 
sûrement;  il  laisse  de  côté  les  thèses,  les  questions  de  principe  et 
se  contente  de  glisser  dans  le  tarif  général  de  la  métropole  une 
disposition  par  laquelle  se  trouve  frappée  de  piano  de  caducité  la 
partie  du  sénatus-consulte  qui  ouvre  aux  colonies  les  voies  et 
moyens  destinés  à  faire  face  aux  charges  budgétaires  mises  à  leur 
compte  ;  mais  il  laisse  subsister  ces  charges!  Voilà  oti  il  y  a  comme 
une  indélicatesse  inconsciente  de  la  part  de  ses  signataires.  On  est 
tenté  de  leur  crier  :  Rendez  au  moins  l'argent  ! 

C'est  honorer  certainement  les  auteurs  de  l'amendement  que 
penser  qu'ils  n'ont  pas,  comme  il  est  dit  plus  haut,  envisagé 
la  question  historiquement. 

On  est  toutefois  jusqu'à  un  certain  point  fondé  à  le  leur  repro- 
cher. L'affaire  n'a  pas,  en  effet,  un  caractère  étroitement  colonial 
et  en  quelque  sorte  épisodique.  Elle  se  rattache  au  mouvement 
protectionniste  qui,  expirant  en  1870,  s'est  réveillé  avec  l'intensité 
que  nous  savons  presque  aussitôt  après  la  chute  de  l'Empire. 

Voici  les  faits  et  je  vais  tâcher  de  les  établir  avec  une  précision 
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exemplaire,  afin,  s'il  est  possible,  de  mettre  fin  une  fois  pour 
toutes  aux  appréciations  d'amateur.  J'appelle  ainsi  les  dires  de 
ceux  qui,  sans  s'être  donné  la  peine  de  creuser  la  question  s'en 
vont  répétant  qu'il  y  a  malentendu,  équivoque;  que  les  conseils 
généraux  ont  outrepassé  la  pensée  du  législateur  de  1866,  en  sup- 
primant uniformément  les  douanes  locales,  et  en  les  remplaçant 
non  moins  uniformément  par  l'octroi  de  mer  ;  que  le  droit  d'établir, 
de  a  voter  »  des  tarifs  de  douane  concédé  aux  législations  colo- 
niales par  l'article  2  du  sénatus-consulte,  n'impliquait  nullement  le 
droit  de  ne  pas  en  voter  du  tout;  que  le  Conseil  d'Etat,  consulté 
à  ce  sujet,  n'a  jamais  émis  que  des  avis;  avis  non  obligatoires 
pour  le  gouvernement  et  ne  formant  pas  jurisprudence^. 

Voyons  donc,  encore  une  fois,  les  faits.  —  Le  régime  inauguré 
par  le  sénatus-consulte  de  1866  n'était  applicable  qu'aux  trois 
principales  colonies  (Martinique,  Guadeloupe  et  Réunion),  les 
seules  qui  eussent  alors  des  législatures  locales.  Les  autres  étaient 
restées  placées  sous  le  régime  des  simples  décrets.  Or,  h  la  fin  de 
1864,  sur  le  rapport  des  deux  ministres  de  la  marine  et  du  com- 
merce, il  avait  été  pris  un  décret,  portant  la  date  du  24  décembre, 
qui  avait  non  pas  modifié,  mais  supprimé  tous  droits  de  douane, 
pour  la  colonie  de  la  Guyane  ;  une  taxe  unique  et  uniforme  de 
3  0/0  était  appliquée  aux  marchandises  de  «  toute  provenance  ».  Le 
pouvoir  métropolitain  avait  agi  là  ipso  jure,  on  peut  dire  ;  mais 
Yipso  jure  existait  aussi  bien  pour  les  législatures  locales  de  nos 
trois  îles,  puisque  le  nouveau  sénatus-consulte  leur  conférait  une 
délégation  particulière  en  matière  de  douanes.  Elles  firent  donc 
pour  elles,  en  vertu  du  pouvoir  qui  leur  était  concédé,  ce  que  la 
métropole  avait  fait  pour  la  Guyane  en  vertu  du  pouvoir  qu'elle 
avait  retenu  ;  elles  supprimèrent  les  douanes,  et  suivant  l'exemple 
jusqu'au  bout  elles  les  remplacèrent  par  un  droit  modéré,  soit 
spécifique,  soit  à  la  valeur,  sous  la  dénomination  d'octroi  de  mer. 

Que  se  passa-t-il  alors  ?  La  chose  est  fort  curieuse  à  étudier. 
Les  trois  colonies  ne  s'étaient  pas  entendues  pour  porter  la  main 
sur  l'arche  sacro-sainte  de  la  douane  qui  est,  comme  on  sait,  la 
plus  belle  institution  des  temps  modernes.  Non,  ce  fut  l'audacieuse 
Martinique  qui  commença.  Elle  ne  fit  pas  les  choses  implicitement, 
indirectement,  comme  on  le  dit  communément  ;  elle  eut  le  courage 
de  son  opinion.  Son  conseil  général  prit  deux  votes,  l'un  qui  sup- 

^  Tout  le  monde  connaît  la  différence  qui  existe  entre  un  simple  avis  consul- 
tatif demandé  par  le  gouvernement  au  Conseil  d'Etat  sur  une  question  douteuse 
et  le  règlement  d'administration  publique  où  cette  assemblée  internent  comme 
législateur  de  second  degré. 
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primait  la  douane,  l'autre  qui  établissait  l'octroi  de  mer  général. 
De  cette  manière  on  abordait  résolument  et  de  front  la  difficulté, 
si  difficullé  il  y  avait,  car  illalîait  bien  aux  termes  de  l'article  2 
du  sénatus-consulte  tout  à  l'heure  reproduit  que  le  vote  relatif  à 
la  suppression  de  la  douane  vînt  aboutir  au  Conseil  d'Etat.  Il  y 
aboutit  en  effet  sur  l'initiative  du  département  de  la  marine,  seul 
compétent.  Le  Conseil  d'Etat  approuva,  et  ce  premier  vote  de  la 
Martinique  fit  l'objet  non  pas  d'un  avis,  comme  l'a  dit  à  la  tribune 
le  ministre  du  commerce  d'alors,  M.  de  Forcade,  en  découvrant 
son  collègue  de  la  marine,  mais  d'un  règlement  d'administration 
publique  portant  la  date  du  6  novembre  1867. 

Admettons  que  tout  ce  que  l'on  a  dit  à  ce  sujet  soit  vrai.  Admet- 
tons que  dans  son  fanatisme  co/on?5^e  le  département  de  la  marine  ait 
intentionnellement  omis  d'en  référer  à  celai  du  commerce  avant 
d'en  référer  au  Conseil  d'Etat;  admettons  qu'il  n'ait  pas  placé  sous 
les  yeux  de  cette  assemblée  tous  les  éléments  de  l'affairt?,;  admet- 
tons en  un  mot  qu'il  ait  fait  preuve  du  machiavélisme  le  plus  ac- 
compli. Très  bien;  mais  plus  tard,  mais  pour  les  votes  suivants 
des  conseils  généraux,  le  Conseil  d'Etat  a-t-il  pu  encore  en  déli- 
bérer à  la  façon  du  Conseil  des  Dix?  C'est  l'année  suivante,  en  1868, 
que  l'assemblée  de  la  Guadeloupe  imita  l'exemple  donné  par  celle 
de  l'île  voisine  et  entra  dans  la  même  voie  de  suppression  des 
douanes.  Elle  prit  deux  votes  qui  durent  être  comme  le  précédent 
soumis  au  Conseil  d'Etat.  Le  ministère  du  commerce  ne  fut  pas 
alors  laissé  à  l'écart.  Il  fut  mis  en  demeure  de  s'expliquer  et  son 
secrétaire  général,  M.  Ozenne,  qui  personnifiait  le  protectionnisme 
dans  l'administration  libre-échangiste  de  l'Empire,  ne  manqua  pas 
de  formuler  les  observations  qu'il  avait  élevées  en  manière  de  ré- 
criminations lors  de  l'émission  du  premier  décret.  Mais  dans  une 
dépêche  qu'il  adressa  au  président  du  Conseil  d'Etat,  le  ministre 
de  la  marine  les  réfuta  d'une  manière  absolument  péremptoire. 
Il  disait  : 

«  M.  de  Forcade  se  demande  si  la  faculté  de  voter  les  tarifs  de  douane 
concédée  par  le  sénatus-consulte  du  4  janvier  1866  peut  aller  jusqu'à 
les  supprimer?  Je  n'hésite  pas  à  répondre  affirmativement.  En  effet,  en 
principe  l'article  2  du  sénatus-consulte  a  fait  passer,  sans  réserve,  du  ré- 
gime de  la  loi  au  régime  du  règlement  d'administration  publique, 
tout  ce  qui  concerne  le  traitement  applicable  à  l'importation  des  matières 
étrangères.  Or  la  loi  avait  incontestablement  le  droit  de  supprimer  les 
tarifs,  comme  elle  avait  celui  de  les  augmenter  ou  de  les  diminuer.  Le 
règlement  d'administration  publique  est,  sous  ce  rapport,  aussi  forte- 
ment armé  que  la  loi..... 
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«  En  fait,  en  admettant  l'impossibilité  légale  de  la  suppression  des 
tarifs,  je  me  demande  où  l'on  devrait  s'arrêter  dans  la  voie  de  leur  di- 
minution. Il  faudrait  une  limite,  et  je  n'aperçois  pas  comment  on  la 
lixerait  a  prioiH.La.  restriction  ne  pouvant  se  chiffrer,  les  conseils  géné- 
raux l'éluderaient  en  votant  des  droits  insignifiants,  et  l'on  arriverait 
ainsi,  sans  avantage  pour  la  production  métropolitaine,  à  créer  une  si- 
tuation embarrassante  pour  le  gouvernement,  gênante  pour  les  rapports 
des  colonies  avec  l'étranger,  compromettante  pour  les  budgets  locaux.  » 

Quoi  de  plus  topique  que  cette  fin  !  Aussi,  mis  ainsi  en  présence 
du  pour  et  du  contre, le  conseil  d'Etat  n'hésita  pas  et  deux  nou- 
veaux décrets,  toujours  en  forme  de  règlement  d'administration 
publique,  portant  les  dates  des  25  avril  1868  et  2  avril  1870,  sanc- 
tionnèrent les  votes  de  l'assemblée  de  la  Guadeloupe. 

Ce  n'est  pas  tout.  Pendant  que  l'on  travaillait  le  Conseil  d'Etat, 
par  l'intermédiaire  du  ministère  du  commerce,  et  aussi  naturelle- 
ment par  les  suggestions  privées,  on  s'efforça  d'agir  sur  lui  par 
l'influecce  parlementaire.  En  1868,  à  l'occasion  du  vote  du  conseil 
général  de  la  Guadeloupe,  la  question  fut  soulevée  dans  le  cours 
de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  douanes  (comme  au- 
jourd'hui...). Ce  fut  M.  Ancel,  député  du  Havre,  rapporteur,  qui 
attacha  le  grelot.  M,  Pouyer-Querlier  lui  vint  à  la  rescousse  et 
formula  pour  la  première  fois  sa  thèse  de  Véquivoque,  qu'il  n'a  cessé 
de  reproduire  depuis  sous  toutes  les  formes  et  à  toute  occasion.  Le 
ministre  du  commerce,  M.  de  Forcade,  fit  une  réponse  de  nature 
à  encourager  plutôt  qu'à  décourager  la  sainte  ligue  normande  dès 
lors  en  voie  de  formation.  Le  débat  demeura  sans  solution,  le  mi- 
nistre ayant  annoncé  que  l'assemblée  véritablement  compétente, 
le  Sénat,  se  trouvait  saisi  par  voie  de  pétition  i. 

II  était  exact  que  des  pétitions  avaient  été  présentées  au  Sénat 
(seul  apte,  comme  on  sait,  à  les  recevoir  alors)  par  des  négociants 
de  Saint-Malo,  Saint-Servant  et  Granville  se  plaignant  des  taxa- 
tions de  l'octroi  de  mer.  Mais  comme  elles  tardaient  à  être  rappor- 
tées, M.  Pouyer-Quertier,  revenant  à  la  charge  dans  la  session 
de  1869,  pendant  le  cours  de  la  discussion  du  budget  ordinaire  de 
l'exercice  1870,  réédita  presque  mot  pour  mot  son  discours  de  l'année 
précédente  sur  l'équivoque  qu'auraient  commise  les  assemblées 
coloniales  en  confondant  la  douane  avec  l'octroi.  Seulement  cette 
fois  il  eut  pour  contradicteur,  non  plus  M.  de  Forcade  soufflé  par 
M.  Ozenne,  mais  celui  qu'on  ne  soufflait  pas,  M.  Rouher  en  per- 

*  Voir  cette  première  discussiondaus  les  Ann.  du  Sériât  et  du  Corps  législa- 
tif, t.  VIII,  de  la  session  de  1868,  p.  94.  C'est  là  que  M.  de  Forcade  a  employé 
l'expression  impropre  à\ivis  du  Conseil  d'Etat. 
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sonne.  La  réfutation  du  ministre  d'Etat  fut,  on  peut  dire,  souve- 
raine. L'orateur  du  gouvernement  déclara  avec  l'autorité  qui  lui 
appartenait  que  les  colonies  avaient  sainement  appliqué  le  sénatus- 
consulte  *. 

Enfin  furent  rapportées  au  Sénat,  dans  la  session  de  1870,  les 
fameuses  pétitions  de  Saint-Malo,  Saint-Servan  et  Granville.  La 
discussion  eut  lieu  entre  M.  de  Sartiges,  rapporteur,  M.  Michel 
Chevalier  et  M.  de  Chasseloup-Laubat.  Le  rapporteur  proposait 
le  renvoi  des  pétitions  aux  ministres  du  commerce  et  de  la  marine, 
ce  qui  aurait  eu  une  signification.  M.  Michel  Chevalier,  rappelant 
les  idées  et  les  principes  invoqués  en  1866  à  l'appui  du  sénatus- 
consulte,  s'opposa  vivement  au  renvoi  ;  et  M.  de  Chasseloup,  l'an- 
cien ministre  promoteur  du  sénatus-consulte,  prononça  les  pa- 
roles^suivantes. 

«  Il  ne  s'agit  pas  dans  cette  affaire  de  questions  douanières.  Lorsque 
les  conseils  généraux  des  colonies  votent  les  tarifs  des  douanes,  ce 
vote  n'est  valable  que  lorsqu'il  est  approuvé  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique,  par  conséquent  par  un  décret  rendu  en  Conseil 
d'Etat;  mais  ce  dont  il  s'agit,  c'est  de  ce  qu'on  a  appelé  l'octroi  de  mer. 
Ainsi,  par  les  droits  de  douanes,  les  colonies  ne  peuvent  imposer  que 
les  objets  étrangers  et  non  des  objets  fabriqués  en  France;  mais  l'octroi 
de  mer,  c'est-à-dire  les  droits  d'octroi  communal  qui  sont  perçus  à  l'en- 
trée de  la  colonie  au  lieu  de  l'être  à  l'entrée  de  chaque  commune,  mais 
dont  le  produit  est  divisé  entre  les  communes  en  proportion  de  leur  po- 
pulation, peut  frapper  les  marchandises,  les  produits  de  toute  prove- 
nance. 

«  J'ai  donc  été  étonné  d'entendre  M.  le  comte  de  Sartiges  nous  dire 
qu'il  y  avait  là  une  question  de  libre-échange  ou  de  protection.  Cette 
question  n'est  nullement  engagée  par  la  pétition  qui  avait  été  adressée 
au  Sénat  lorsqu'on  demandait  l'interprétation  constitutionnelle  du  sé- 
natus-consulte de  1866.  Aujourd'hui  on  ne  demande  plus  l'interprétation, 
mais  on  voudrait  que  l'Etat  intervînt  lorsque  les  colonies  fixent  leurs 
tarifs  d'octroi. 

«  Eh  bien,  cela  est  contraire  aux  prescriptions  du  sénatus-consulte 
que  vous  avez  voté  avec  l'excellent  rapport  de  notre  regretté  collègue 
M.  Delangle.  Vous  avez  laissé  pleins  pouvoirs  aux  colonies  pour  fixer 
les  tarifs  d'octroi  ;  mais,  je  le  répète,  cela  ne  touche  nullement  aux 
droits  de  douane.  Il  n'y  a  qu'une  réserve  à  cette  faculté  laissée  aux  co- 
lonies en  matière  d'octroi,   c'est  le  cas  où  les  colonies  viendraient,  en 

*  Voir  cette  discussion  tout  à  fait  approfondie  au  même  Recueil,  [t.  II  de  la 
session  de  1869,  p.  474. 
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déterminant  les  tarifs  qui  s'y  rapportent,  à  violer'quelques  dipositions 
fondamentales  de  nos  lois,  et  méconnaîtraient  quelques  prescriptions 
constitutionnelles.  Alors  d'après  un  principe  général  qui  domine  toute 
notre  législation,  les  gouverneurs  peuvent  se  pourvoir  devant  l'Empe- 
reur, en  son  Conseil  d'Etat,  pour  faire  annuler  l'acte.  C'est  là  le  prin- 
cipe écrit  dans  la  loi  du  14  octobre  1790  et  répété  dans  le  sénatus-con- 
sulte  de  1866  et  qui  n'avait  pas  besoin  même  d'y  être  rappelé. 

«  Je  demande  donc  au  Sénat,  avec  l'honorable  M.  Michel  Chevalier, 
de  vouloir  bien  passer  à  Tordre  du  jour. 

«  Le  gouvernement,  lorsqu'il  voudra  modifier  le  sénatus-consulte, 
aura  à  examiner  toutes  les  questions  qui  pourront  être  soulevées;  mais, 
selon  moi,  ce  serait  jeter  un  certain  doute  dans  l'esprit  des  colons,  ce 
serait  faire  une  chose  certainement  contraire  à  l'intention  du  Sénat, 
qui  ne  peut  vouloir  se  déjuger  lui-même,  puisque,  en  1866,  il  a  voté  à 
la  presque  unanimité  le  sénatus-consulte  ^  » 

Très  bien!  très  bien!  ditla  noble  assemblée,  et  l'ordre  du  jour, 
mis  aux  voix  contrairement  aux  conclusions  de  la  commission,  est 
voté  à  une  grande  majorité. 

Ce  n'est  pas  encore  tout.  La  colonie  de  la  Réunion  en  général  si 
progressive  n'avait  pas  suivi  tout  d'abord  l'exemple  des  Antilles  : 
pour  des  raisons  inutiles  à  indiquer,  elle  conserva  les  anciens  er- 
rements jusqu'en  1871. 

Ce  fut  seulement  après  la  chute  de  l'Empire  qu'elle  supprima 
également  sa  douane,  et  ce  qui  est  à  remarquer,  c'est  que  le  décret 
confirmatif,  «le  règlement  d'administration  publique)^,  ne  fut 
émis  que  le  4  juillet  1873.  L'affaire  avait  donc  été  portée  devant 
un  Conseil  d'Etat  déjà  en  partie  modifié  dans  son  personnel;  on 
était  sous  la  présidence  de  M.  Thiers,  protectionniste  avéré 
(l'homme  n'est  pas  parfait!);  enfin  M.  Pouyer-Quertier  exerçait 
dans  le  monde  politique  l'influence  que  lui  méritaient  ses  récents 
services  pour  la  délivrance  du  territoire.  Eh  bien,  la  cause  était 
déjà  si  bien  entendue  que  toutes  les  influences  employées  ne  purent 
amener  le  Conseil  d'Etat  à  revenir  sur  sa  jurisprudence.  —  On  voit 
ce  qu'il  faut  penser  de  ces  simples  avis  facilement  modifiables. 

On  pourrait  croire,  après  cette  dernière  épreuve,  que  la  série  des 
révisions  élaboratrices  s'est  trouvée  finalement  clause.  Eh  bien, 
non!  Trois  jours  de  discussions  parlementaires  nous  le  révèlent 
chaque  semaine  :  le  protectionnisme  est  comme  l'avare  Achéron  : 


*  C'est  à  Vunaaimitc  que  M.  de  Cliasseloup  aurait  dû  dire  :  il  y  avait  97  mem- 
bres présents,  il  y  a  eu  97  oui. 
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il  ne  lâche  pas  facilement  sa  proie,  et  la  proie  ici  c'est  le  monopole 
colonial.  Battu  devant  l'une  et  l'autre  Chambre,  battu  devant  le 
Conseil  d'Etat,  on  tenta  le  recours  devant  le  Conseil  supérieur  du 
commerce.  Déjà,  dans  la  période  écoulée  entre  le  vote  du  conseil 
général  de  la  Réuuion  et  celui  du  Conseil  d'Etat,  le  ministère  du 
commerce,  ou  plutôt  M.  Ozenne,  avait  tenté  de  faire  aboutir  la 
question  devant  cet  aréopage,  et  c'est  même  là  ce  qui  explique  en 
partie  le  long  temps  écoulé  entre  la  délibération  et  sa  sanction. 
L'énergique  attitude  du  ministère  de  la  marine  avait  neutralisé 
cette  tentative.  Mais  il  n'y  avait  pas  moyen  de  se  refuser  à  ce  que 
le  Conseil  supérieur  s'occupât  de  la  matière  à  titre  seulement  con- 
sultatif, alors  surtout  qu'il  s'en  trouvait  directement  saisi  par  une 
pétition  des  fabricants  de  Rouen.  C'est  ce  qui  eut  lieu  en  1875.  Le 
résultat  ne  répondit  pas  à  l'attente  des  promoteurs  de  cette  inter- 
vention. J'ai  sous  les  yeux  un  document  peu  répandu,  mais  fort 
intéressant.  C'est  une  Déposition  de  la  chambre  syndicale  du  com- 
merce d'ex'portation  et  de  commission  de  Paris,  devant  le  Conseil  su- 
périeur chargé  d'élaborer  la  matière.  Ici,  ce  ne  sont  plus  les  colons 
ou  leurs  défenseurs  attitrés  qui  parlent  :  le  débat  a  lieu  en  quelque 
sorte  de  commerce  à  commerce,  et  la  chambre  syndicale  parisienne 
ne  mâche  pas,  comme  on  dit,  les  mots.  Prenant  résolument  à 
partie  la  fabrique  rouennaise,  la  chambre  syndicale  s'exprime 
ainsi  ^  : 

«  11  est  évident  que  le  commerce  de  Rouen  avec  nos  colonies  a  dimi- 
nué; il  est  certain  que  Rouen  ne  demanderait  pas  mieux  que  de  recon- 
quérir la  position  privilégiée  que  lui  avait  faite  le  pacte  colonial.  Mais 
est-ce  possible  ?  Nous  répondons  avec  assurance  oui,  mais  cela  dépend 
plus  de  Rouen  que  de  nous  :  que  Rouen  améliore  sa  fabrication,  qu'au 
lieu  de  vouloir  nous  imposer  ses  genres,  ses  qualités  et  ses  hauts  prix, 
que  Rouen  fasse  quelques  efforts  pour  étudier  le  goût  des  consomma- 
teurs, que  Rouen  soit  plus  libéral  dans  ses  crédits  et  donne  aux 
colonies  dont  les  malheurs  ont  été  si  grands  et  si  nombreux,  des  facili- 
tés financières  égales  à  celles  que  leur  offrent  les  maisons  de  commis- 
sion ou  les  maisons  étrangères. 

«  Nous  affirmons  qu'alors  les  colons  redeviendront  grands  acheteurs 
de  rouennerie,  parce  qu'avant  tout  nos  compatriotes  sont  Français, 
qu'ils  aiment  et  veulent  ramener  à  la  mère  patrie  tous  les  avantages 
dont  ils  diposent. 

«  Mais  aujourd'hui  les  marchandises  que  produit  la  fabrication  rouen- 
naise sont  d'un  ordre  inférieur;  le  coton  n'y  existera  bientôt  qu'à  l'état 

*  Le  document  est  signé  Person,  Levois  et  Jouin,  notables  commerçants,  pré- 
sident et  délégués  de  la  cliambre  syndicale. 
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nominal  et  cela  malgré  des  prix  relativement  élevés.  La  question""  des 
prix  n'est  pourtant  que  secondaire.  Il  faut  avant  tout  une  marchandise 
qui  réponde  à  la  convenance  de  la  consommation  coloniale  tant  au 
point  de  vue  de  la  diversité  des  dessins  que  de  la  qualité  des  tissus,  etc., 
ce  que  Rouen  ne  possède  pas,  et  c'est  ce  qui  oblige  les  négociants  com- 
missionnaires à  faire  des  demandes  en  Angleterre  où  ils  trouvent  ce 
qui  correspond  au  goût  et  aux  usages  de  leurs  correspondants  d'outre- 
mer. »  ^^'&M 

Cette  appréciation  du  commerce  d'exportation  se  trouve  con- 
forme à  celle  qu'exprimèrent  'MM.  Schœlcher,'"de'^Mahy°êt~Lâ 
Serve,  députés  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion.  Représentants 
des  populations  d'outre-mer  au  Parlement,  ces  messieurs  firent 
comprendre  que  le  temps  était  désormais  passé  où  l'industrie  de 
la  métropole  pouvait  dire  en  parlant  de  certains  de  ses  produits  : 
bon  pour  les  colonies.... 

Dans  ses  plaintes  grossissantes,  le  commerce  de  Rouen  évaluait 
à  un  chiffre  fort  élevé  la  perte  qui  résultait  pour  la  seule  industrie 
du  vêtement,  de  la  fausse  interprétation  donnée  au  sénatus-consulte 
par  les  colonies.  Il  s'agissait  d'une  perte  annuelle  de  a  plus  de 
20  millions...  »  La  chambre  syndicale  a  eu  recours  aux  statisti- 
ques, et  elle  ramène  ce  chiffre  ridicule  d'exagération  à  l,603,630fr. 
Disons  qu'elle  est  d'accord  en  ceci  avec  la  Direction  des  colonies, 
qui,  après  un  dépouillement  analogue,  arrive  au  même  résultat'. 

C'est  parce  que  cette  dernière  tentative  a  échoué,— misérablement 
échoué.  —  que  deux  députés  de  Rouen  (car  ce  sont  eux  qui  doivent 
être  les  véritables  promoteurs)  ont  pris  l'initiative  de  la  manifes- 
tation qui  nous  occupe.  Rebutés  de  tant  d'échecs  successifs  sur  le 
terrain  des  principes,  Rouen  essaie  de  l'empirisme.  C'est  par  une 
disposition  incidemment  introduite  au  tarif  général  des  douanes 
de  la  métropole  qu'elle  voudrait  avoir  raison  de  cet  affranchisse- 
ment commercial  des  colonies  auquel  semble  appendue  sa  des- 
tinée. 

Il  nous  reste  à  apprécier  l'amendement  dans  sa  portée  écono- 
mique. Mais  il  faut  d'abord  un  mot  justificatif  de  la  conduite  des 
législatures  locales  en  cette  affaire.  Cette  conduite  me  paraît  pleine 


1  Tout  l'ensemble  de  la  question  se  ti-ouve  lumineusement  présenté  dans  une 
note,  60US  forme  de  rapport  au  ministre  de  la  marine,  datée  de  mars  1875  et 
signée  de  M.  Benoît  d'Azy,  alors  directeur  des  colonies. — Je  crois  inutile  de  faire 
état  dans  cet  historique  du  premier  retour  offensif  tenté  par  M.  R.  "Waddington 
lors  de  la  fameuse  enquête  politico-commerciale  ouverte  devant  le  Sénat  en  1877. 
On  sait  que  cette  mesure  n'aboutit  à  aucun  résultat. 
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d'intelligente  initiative,  et  faite  pour  Jeur  assurer  le  sympa- 
thique appui  de  tous  les  esprits  libéraux.  Là,  comme  en  matière 
de  crédit  agricole  qu'elles  pratiquent  couramment  pendant  que 
leur  métropole  en  cherche  encore  la  formule,  elles  ont  devancé 
leurs  aînés  dans  la  carrière,  elles  ont  pratiqué  ce  qu'ils  ne  font 
encore  que  maximer.  Le  système  qu'elles  ont  résolument  mis  en 
vigueur  n'est  autre,  en  réalité,  que  celui  développé  par  M.  Rou- 
vier,  aux  applaudissements  de  l'Assemblée,  dans  le  cours  de  la 
discussion  générale  du  tarif.  Pour  elles  «  le  droit  à  la  libre  con- 
sommation est  apparu  comme  la  formule  économique  du  suffrage 
universel...  Le  tarif  français  doit  tendre,  comme  le  tarif  anglais,  à 
devenir  un  instrument  purement  liscal  atteignant  seulement  huit 
ou  dix  articles  de  grosses  perceptions...  »  Qu'est-ce  que  les  colons 
ont  fait?  Ils  ont  procédé  par  une  voie  autre,  à  la  vérité,  mais  con- 
duisant au  même  résultat.  Au  lieu  des  huit  ou  dix  articles  h 
grosses  perceptions  (ce  que  ne  comportait  pas  l'exiguïté  de  leur 
population),  ils  ont  tout  courbé  sous  le  niveau  d'un  droit  très 
modéré,  assurant  leur  recette  budgétaire  en  même  temps  qu'ils 
mettaient  la  consommation  à  la  portée  de  tous.  Maîtres  de  leurs 
tarifs  d'octroi,  tout  en  se  montrant  très  sobres  de  remaniements, 
ils  peuvent  les  maintenir,  les  abaisser  ou  les  élever  suivant  les  né- 
cessités de  leurs  dépenses  budgétaires. 

Quant  au  caractère  d'innovation  qu'on  reproche  à  ce  genre  de 
perception,  là  encore  on  méconnaît  les  faits.  L'octroi  de  mer  ne 
date  pas  du  sénatus-consulte  de  1866.  C'est  une  vieille  invention 
coloniale  née  de  la  configuration  insulaire  de  nos  trois  principales 
colonies,  et  on  en  voit  l'application  régularisée  en  1825  avec  la 
mention  formelle  que  la  perception  portera  sur  la  provenance  non 
pas  seulement  étrangère  et  métropolitaine,  mais  encore  sur  celle 
de  colonie  française  à  colonie  française  *. 

Etudions  maintenant  l'économie  de  l'amendement.  —  Nous  ve- 
nons de  voir  tout  ce  que  renferme  son  premier  paragraphe  qui, 
détruisant  lapartie  essentielle  du  sénatus-consulte  de  1866,  rend  le 
tarif  général  des  douanes  de  la  métropole  applicable  aux  colonies 
«  et  possessions  françaises  »,  derniers  mots  qui  sont  à  noter,  puis- 
qu'ils s'emploient  dans  le  langage  administratif  pour  désigner  les 
établissements  les  plus  embryonnaires.  —  Voyons  maintenant  le 
second  paragraphe. 

Le  second  paragraphe,  c'est  le  miel  au  bord  du  vase  ;  il  repré- 

•  y.  pour  tout  ce  qui  touche  à  l'octroi  de  mer  colonial  l'excellente  étude  de 
M.  le  conseiller  d'Etat  Delarbre  :  La  liberté  du  comraerce  aux  colonies.  Paris, 
1879,  Berger-Levrault. 
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sente,  ou  il  a  la  prétention  de  représenter  la  réciprocité  dans  le 
nouveau  pacte  proposé  :  «  Le  tarif  général  de  la  métropole  sera 
appliqué  aux  colonies,  c'est  vrai,  mais,  par  contre,  elles  seront  con- 
sidérées comme  territoire  absolument  français  ;  par  ainsi,  leurs 
produits  à  l'entrée  en  France  seront  affranchis  des  droits  du  tarif 
général.  » 

11  y  a  là  quelque  chose  de  séduisant  à  première  vue.  Mais,  cau- 
sons un  peu.  Que  devient  le  sucre  en  cette  affaire?  Le  véritable 
produit  colonial,  c'est  le  sucre.  Est-il  compris  dans  cette  bien- 
heureuse immunité  ?  L'amendement  légiférant  en  termes  généraux 
ne  spécifie  pas;  mais  je  me  permets  de  spécifier  pour  ses  rédac- 
teurs et  de  dire  que  le  sucre  ne  saurait  être  compris  dans  l'immn- 
nité,  non  pas  seulement  à  cause  de  l'importance  capitale  de  sa 
perception  fiscale,  à  laquelle  l'Etat  ne  paraît  pas  disposé  à  renoncer, 
mais,  ce  qui  rentre  dans  le  même  ordre  d'idées,  à  cause  de  l'impôt 
similaire  dont  se  trouve  frappé  le  sucre  indigène.  Il  importe  peu 
en  effet  que  l'une  des  perceptions  s'effectue  par  le  service  de  la 
douane  et  l'autre  par  le  service  des  contributions  :  la  réalité,  qui 
est  représentée  par  le  joli  chiffre  de  près  de  200  millions  de  francs, 
n'en  existe  pas  moins,  et  il  n'y  a  aucune  chance  pour  que  l'Etat 
y  renonce,  au  moins  en  totalité  K  M.  des  Rotours,  qui  est  comme 
moi  un  des  poursuivants  du  dégrèvement  doit  le  savoir...  Donc, 
voici  le  sucre  forcément  excepté,  le  sucre,  et  naturellement  ses 
dérivés  :  confitures  et  liqueurs  fines,  et  naturellement  aussi  les  al- 
cools. Alors,  que  reste -t-il  donc  en  fait  de  «produits  naturels  ou 
fabriqués  »  véritablement  dignes  de  ce  nom  ?  On  trouve  le  café,  le 
cacao,  la  vanille,  la  gomme,  le  sésame  et  autres  oléagineux,  les 
arachides  àa  Sénégal,  l'or  natif  de  la  Guyanne,  le  coton.... 

Mais  la  récolte  en  café  de  toutes  nos  colonies  réunies  atteint 
environ  1  million  de  kilogrammes. 

Mais  celle  du  cacao  aUeint  environ  1  demi-million. 

Mais  celle  de  la  vanille,  spécidle  à  la  Réunion,  donne  environ 
50,000  kilogr. 

Mais  les  oléagineux,  la  gomme,  l'or  natif,  le  coton,  matières 
premières  ou  considérées  comme  telles,  entrent  déjà  en  franchise 
de  droit  2.  Alors,  encore  une  fois,  que  reste-t-il?  Il  reste  ces  arti- 

^  La  recette  de  1879  a  été  de  196,861,000  fr.  V.  Journ.  des  fahr.  d",  sucre  du 
21  janvier  1880.  V.  également  sur  l'ensemble  du  sujet  le  remarquable  rapport 
de  M.  de  Mahy  chargé  de  l'article  sucre  dans  la  commission  du  tarif  général, 
et  mon  volume  Le  questionnaire  de  la  question  des  sucres,  Paris,  1877,  Guil- 
laumin. 

-  V.  Sur  les  produits  et  les  perceptions  fiscales  du  Sénégal  la  récente  publica- 
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des  bibelots  innommés,  et  dans  tous  les  cas  «  non  dénommés  »  au 
tarif  devant  lesquels  s'arrêtent  un  moment  les  curieux  qui  parcou- 
rent l'exposition  des  colonies  au  palais  des  Champs-Elysées.  Je 
me  trompe  :  il  y  a  encore  le  beau  trigonocéphale  au  ventre  orangé 
qui  fait  la  gloire  de  la  devanture  des  pharmacies  ;  mais  c'est  là  un 
produit  dont  la  nature  a  jalousement  réservé  le  monopole  à  ma 
chère  Martinique... 

On  le  voit  donc,  cette  apparente  nationalisation  des  produits 
coloniaux  n'est  que  viande  creuse.  Il  y  a  mieux,  ;  et  la  décevance 
est  plus  forte  que  ne  l'imaginaient  certainement  les  trompeurs 
sans  le  vouloir  que  j'ai  l'honneur  de  combattre.  En  effet,  pour  que 
rindigénat  concédé  à  nos  producteurs  colons  fût  effectif,  il  faudrait 
qu'ils  fussent  admis  à  s'asseoir  au  fortuné  banquet  de  la  protect... 
non  :  de  la  compensation.  Donc,  je  somme  M.  Gasconi  de  sous- 
amender  l'amendement  en  demandant  que  les  oléagineux  français 
du  Sénégal,  par  exemple,  soient  protégés  par  un  droit  quelconque 
contre  ceux  de  l'Inde  anglaise.  Et  ainsi  du  reste.... 

Quant  au  troisième  paragraphe,  qui  veut  que  «  les  tarifs  d'octroi 
de  mer  ne  puissent  être  maintenus  ou  établis  dans  les  colonies 
qu'en  vertu  d'une  loi  »,  il  est  logique,  mais  n'en  constitue  pas 
moins  une  énormité  gouvernementale;  il  y  a  anomalie  entre  le 
caractère  municipal  de  l'octroi  et  le  régime  de  la  loi.  Gela  a  été 
énergiquement  rappelé  par  les  orateurs  du  gouvernement  dans 
la  discussion  de  1868  précédemment  citée. 

Rien  encore  de  plus  logique  que  les  derniers  mots  de  l'amen- 
dement :  «  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires...  »  Gela 
est  de  style  :  qui  veut  la  fin  veut  les  moyens.  Mais  quelle  gravité 
n'emprunte  pas  cette  formule  courante  à  la  pensée  qu'il  s'agit  de 
frapper  comme  en  passant  dans  ses  œuvres  vives  cette  Gonstitution 
coloniale  de  1866,  qu'on  paraît  cependant  respecter  dans  son  en- 
semble ! 

Les  colonies  ont  maintenant  des  représentants  dans  le  Parle- 
ment :  reste  à  voir  comment  ils  prendront  ce  mouvement  tour- 
nant de  ((  la  sainte  ligue  normande  pour  le  renchérissement  des 
choses  de  la  vie  ». 

Le  Pelletier  de  Saint-Remy. 


tion  du  nouveau  député  de  cette  colonie,  M.  Alfred  Gasconi  :  Le  droit  de  sortie 
seul  régime  possible  au  Séné ff al. 
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TARIFS  ACTUELS  DES  CHEMINS  DE  FER 

EN  ALLEMAGNE  ET  LEUR  ORIGINE 


I.  Introduction.  —  II.  Système  de  tarif  d'Alsace-Lorraine.  Avantages  et  inconvé- 
nients du  système.  —  III.  Tarif  allemand  actuel.  —  IV.  Analyse  critique  du 
système  des  tarifs  allemands.  —  V.  Conclusion. 

I 

Parmi  les  systèmes  de  tarifs  de  chemins  de  fer  dont  il  a  été  fait 
le  plus  souvent  mention,  dans  ces  derniers  temps,  on  peut  citer 
sans  contredit  le  système  belge,  le  système  dAlsace-Lorraine  et  les 
tarifs  des  chemins  allemands. 

Les  uns  et  les  autres  de  ces  tarifs  ont  trouvé  des  défenseurs  et 
des  détracteurs  dans  les  discussions  et  les  enquêtes  auxquelles  a 
donné  lieu  le  régime  de  nos  chemins  de  fer  et  de  nos  tarifs. 

Il  ne  sera  question  ici  que  du  système  allemand  actuel  et  des 
tarifs  dAlsace-Lorraine  dont  le  système  allemand  est  issu  dans 
une  grande  partie  de  ses  dispositions.  On  a  beaucoup  parlé  du  ta- 
rif allemand,  et  on  ne  s'est  pas  toujours  rendu  bien  exactement 
compte  du  principe  et  de  la  portée  de  ce  tarif. 

Le  nouveau  tarif  uniforme  adopté  dans  toute  lAlIemagne,  de- 
puis 1877,  est  une  sorte  de  compromis  entre  le  système  des  tarifs 
dAlsace-Lorraine  et  celui  des  tarifs  en  vigueur  dans  ;le  reste  de 
lAllemagne  avant  1877.  Son  application  amena  l'uniformité  des 
tarifs  en  Allemagne  et  mit  fin,  en  partie,  aux  complications  ré- 
sultant des  anciens  tarifs,  en  usage  depuis  l'origine  des  chemins 
de  fer. 

Les  bases  de  ces  tarifs  primitifs  ont  été  les  mêmes  sur  tous  les 
chemins  allemands,  et  elles  étaient  identiques  à  celles  des  tarifs  de 
tous  les  réseaux  de  l'Europe.  Les  éléments  essentiels  mis  en  ligne 
de  compte  dans  la  fixation  des  taxes  ont  consisté  partout,  dans  la 
rapidité  du  transport,  dans  le  poids  de  la  marchandise,  son  vo- 
lume, sa  valeur^  son  conditionnement  et  dans  les  obligations  qui 
résultent  de  ce  conditionnement  pour  les  administrations  de  j  che- 
mins de  fer.  Les  premiers  actes  de  concession  ou  les  cahiers  des 
charges  ne  contenaient,  en  général,  qu'un  petit  nombre  de  classes 


TARIFS  ACTUELS  DES  CHEMINS  DE  FER  EN  ALLEMAGNE.    377 

de  marchandises,  et  les  taxes  perçues  étaient  élevées.  La  classifica- 
tion des  marchandises  fut  donc  d'une  grande  simplicité  dans  les 
premiers  temps  de  l'exploitation  des  chemins  de  iér.  Mais,  peu  à 
peu,  le  développement  du  trafic,  les  besoins  et  les  exigences  crois- 
santes du  commerce  et  de  l'industrie,  l'impossibilité  de  transporter 
par  chemins  de  fer  certains  produits  aussi  longtemps  que  les  taxes 
à  percevoir  seraient  élevées,  firent  ressortir  les  imperfections  de 
cette  classification.  Dans  leur  propre  intérêt,  et  afin  d'attirer  sur 
leurs  lignes  toute  une  catégorie  nouvelle  de  produits,  les  adminis- 
trations de  chemins  de  fer  introduisirent  des  modifications  dans 
leurs  tarifs,  consentirent  des  déclassifîcations  d'articles,  et  éta- 
blirent des  tarifs  ditférentiels  et  des  tarifs  spéciaux. 

Mais  en  faisant  subir  ces  changements  à  ses  tarifs,  chaque  com- 
pagnie de  chemins  de  fer  se  laissait  guider  par  ses  intérêts  parti- 
culiers, par  les  besoins  et  les  exigences  exclusives  du  trafic  de  ses 
lignes.  Or,  la  nature  et  les  conditions  du  trafic  variant  d'une  ligne 
ferrée  à  l'autre,  on  arriva  bientôt  à  cette  conséquence,  qu'il  n'y  eut 
pas  deux  chemins  ayant  les  mêmes  tarifs,  la  même  classification. 
Si  l'on  ajoute  à  cela,  que  le  morcellement  du   réseau  allemand 
était  très  considérable,  en  partie  par  suite  de  l'ancien  état  politique 
de  la  Confédération  allemande,  que  le  parcours  reliant  deux  grands 
centres  était  constitué  presque  toujours  par  les  lignes  de  plusieurs 
administrations,    il  devait  en  résulter   une  grande  complication 
dans  l'étude  et  l'application  des  tarifs  lorsqu'une   marchandise 
avait  à  franchir  plusieurs  réseaux.  Le  négociant  se  trouvait  très 
souvent  dans  l'impossibilité  de  déterminer  lui-même  le  prix  du 
transport  de  sa  marchandise,  et  ignorait  par  conséquent    un  des 
éléments  les  plus  influents  sur  la  marche  de  ses  affaires.  Cette  si- 
tuation devait  amener  le  commerçant  à  remettre  ses  produits  à  des 
entrepreneurs  de  transports,   à  des  camionneurs  qui,   mieux  au 
courant  que  lui  des  tarifs  en  vigueur  sur  les  réseaux  que  devait 
parcourir  la  marchandise,    connaissaient  et  possédaient  presque 
toujours  les  tarifs  à  appliquer.  Aussi  le  rôle  des  entrepreneurs  de 
transports  et  des  camionneurs  devint-il  très  important  en  Alle- 
megne,  pour  tout  ce  qui  concernait  les  transports  par  chemins  de 
fer,  la  majeure  partie  des  transports,   dans  certains   trafics,  pas- 
sait entre  lea-  mains  de  ces  commissionnaires  de  transports. 

Malgré  de  sérieux  efforts  faits  par  les  administrations  des  che- 
mins de  fer  allemands  pour  arriver  à  plus  d'unité  et  de  simplicité 
dans  les  tarifs  de  petite  vitesse,  malgré  divers  essais  faits  dans  le 
but  d'introduire  une  classification  unique  des  marchandises,  on 
n'avait  pas  atteint  le  but  que  l'on  s'était  proposé.  Le  commerce  et 
l'industrie  continuaient  à  réclamer  la  simplification  des  tarifs. 
4«  SÉRIE,  T.  X.  —  15  juin  1880.  25 
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Telle  était  la  situation  en  Allemagne  lorsque  éclata  la  guerre  de 
1870. 

II 

Après  la  conclusion  de  la  paix  de  Francfort ,  l'unité  politique  de 
l'AlleHiagne  était  faite.  Le  chancelier  du  nouvel  empire  s'appliqua 
dès  lors  à  poursuivre  l'unification  des  mesures  de  longueur,  de 
poids,  des  monnaies,  du  système  postal  et  surtout  des  tarifs  de 
chemins  de  fer.  L'article  45  de  la  Constitution  de  l'empire  posait 
le  principe  de  cette  unité  des  tarifs  de  chemins  de  fer. 

Les  lignes  d'Alsace-Lorraine  venaient  de  passer  entre  les  mains 
de  l'Allemagne,  et  étaient  devenues  un  réseau  d'empire.  Le  gou- 
vernement impérial  mit  immédiatement  en  vigueur,  sur  ces  lignes, 
un  nouveau  système  de  tarifs  reposant  sur  des  bases  essentielle- 
ment différentes  de  celles  adoptées  jusqu'alors,  et  qui  n'avait  eu 
d'application  que  sur  les  chemins  de  Nassau.  On  avait,  en  effet, 
toujours  admis  que  la  marchandise  transportée  devait  payer  un 
prix  de  transport  en  raison  de  son  poids,  de  sa  valeur^  du  par- 
cours qu'elle  franchissait  et  de  la  vitesse  du  transport.  Ces  bases 
n'avaient  pas  été  attaquées  par  le  commerce  et  par  l'industrie  ; 
elles  étaient  considérées  comme  justes  et  équitables  ;  tout  ce  qu'on 
réclamait  c'était  plus  d'unité  dans  les  tarifs,  plus  de  simplicité 
dans  les  classifications  des  marchandises.  Aussi  les  efforts  des  che- 
mins de  fer  allemands  dans  les  modifications  introduites  à  leurs 
tarifs  avaient  eu  surtout  pour  objectif,  le  développement  et  l'a- 
mélioration du  système  en  vigueur,  et  non  la  recherche  d'un  nou- 
veau principe,  d'un  nouveau  système  de  tarifs. 

Le  gouvernement  allemand  suivit  un  tout  autre  chemin  ;  il  mit 
en  vigueur,  sur  les  lignes  d'Alsace-Lorraine,  le  nouveau  système 
de  tarifs,  le  système  de  son  choix,  qui  devait,  dans  sa  pensée,  et 
dans  un  avenir  peu  éloigné,  recevoir  une  application  générale  dans 
toute  l'Allemagne.  Ce  système  de  tarifs  est  appelé  indistinctement 
ou  système  naturel  {ûs&vqM  diflicile  de  dire  pourquoi],  ou  encore 
système  du  wagon  (Raumtarif),  ou  système  de  tarifs  cV Alsace-Lorraine. 
Dans  la  suite,  on  désignera,  pour  abréger,  le  système  des  tarifs 
dont  la  classification  des  marchandises  est  basée  surla  valeur  com- 
merciale des  articles^  sous  la  dénomination  de  système  delà  classifica- 
tion^ ou  de  systèmes  de  tarifs  à  la  valeur  (Werthtarii),  ou  encore  ta- 
rifs de  classification  et  tarifs  à  la  valeur. 

Les  éléments  dont  on  avait  tenu  compte  dans  l'établissement  des 
tarifs  des  chemins  de  fer  d'Alsace-Lorraine  se  réduisaient  aux 
suivants  : 

La  rapidité  du  transport; 
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Le  poids  de  la  marchandise  ; 

Le  type  du  wagon  qui  effectue  le  transport  (wagon  couvert  ou 
wagon  découvert)  ; 

La  tonne  de  marchandises  d'étoffes  de  soie  ou  d'ivoire  n'était  pas 
soumise  h  une  taxe  de  transport  plus  élevée  que  la  tonne  de  toile 
très  ordinaire  ou  de  papier  d'emballage.  Toute  classilication  des 
marchandises  avait  disparu. 

Taxes  par  tonne  et  kilomètre.  —  Quant  aux  taxes  perçues  par 
tonne  et  par  kilomètre,  dans  le  nouveau  système  de  tarifs  i,  elles 
étaient,  dans  le  tarif  de  1872: 

I.  Messagerie fr.    0.2636 

II.  Marchandises  à  petite  vitesse  et  au  colis  (e^spé- 

ditions  partielles) 0.10544 

III.  Marchandises  à  petite  vitesse  et  au  wagon 

Classe  A.)  Si  le  wagon  est  couvert,  si  l'expédition  est  d'au 

moins  5  tonnes 0.07908 

Par  tonne  supplémentaire 0.05222 

Classse  B.)  Si  le  wagon  est  découvert,  et  si  l'expéditioc  est 

d'au  moins  5  tonnes 0.05222 

Par  tonne  supplémentaire 0 . 02611 

Classe  C.)  Matières  premières  en  charge  complète  de  wagon 

(10  tonnes) 0 .  02611 

Les  réductions  de  taxes  sont  très  considérables  pour  les  mar- 

*  La  taxe  totale  perçue  pour  le  transport  d'une  marchandise  se  compose, 
outre  le  prix  de  transport  proprement  dit,  par  tonne  et  kilomètre,  fixé  ci- 
dessus,  d'une  taxe  fondamentale  (Grundtaxe),  d'une  espèce  de  préciput,  qu'on 
appelle  aussi  taxe  (l'expédition,  et  qui  est  fixée  d'après  le  poids.  Elle  est  indé- 
pendante du  parcours.  Le  tarif  alsacien  de  petite  vitesse  est  donc  établi  comme 
il  suit  : 

Préciput  ou  taxe  Taxe  de  transport 
d'expédition  par  tonne 

Marchandises  de  petite  vitesse.  par  tonne.  et  kilomètre. 

fr.  fr. 

Expéditions  partielles 2.00  0.10544 

Expédition  en  charge  de  wagon  couvert,  si  l'ex- 
pédition est  d'au  moins  5  tonnes 1.50  0.07908 

Expédition  en  charge  de  wagon  couvert,  par  tonne 
supplémentaire  (au  delà  de  5  tonnes) 0.60  0.05222 

Expédition   en  charge    de  wagon   découvert,  si 

'expédition  est  d'au  moins  5  tonnes 1.50  0.05222 

Expédition  en  charge  de  wagon  découvert,  par 
tonne  supplémentaire  (au  delà  de  5  tonnes). . . .        0.60  0.02611 

Tarif  spécial 1.00  0.02611 
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chandises  remises  en  charge  de  wagon  et  dont  le  poids  atteint  au 
moins  5  tonnes  ;  on  a  un  tarif  au  wagon  à  bas  prix  quelles  que 
soient  la  nature  et  la  valeur  de  la  marchandise  transportée;  il  con- 
stitue, puisque  le  groupage  était  autorisé,  un  tarif  à  primes,  et  à 
très  fortes  primes,  pour  les  groupeurs,  camionneurs  et  commis- 
sionnaires de  transports  et  de  roulage.  L'expéditeur  peut,  à  son 
gré,  faire  charger  sa  marchandise  dans  un  wagon  couvert  ou  dans 
un  wagon  découvert;  il  peut  encore,  lorsqu'il  se  sert  de  wagons 
découverts,  exiger  qu'on  couvre  ses  produits  avec  une  bâche  pour 
laquelle  il  est  obligé  de  payer  un  prix  de  location  (2  francs). 

Un  certain  nombre  d'articles  encombrants,  désignés  nomina- 
tivement, paient  une  fois  et  demie  le  prix  du  transport  correspon- 
dant à  leur  poids  effectif,  que  l'expédition  se  fasse  en  grande  ou 
en  petite  vitesse. 

Le  chargement  et  le  déchargement  de  la  messagerie  et  des  ex- 
péditions partielles  de  la  petite  vitesse  a  lieu  par  les  soins  de  l'ad- 
ministration du  chemin  de  fer.  Les  expéditions  des  classes  A  et  B 
et  du  tarif  spécial  sont  à  charger  par  l'expéditeur  et  à  décharger 
par  le  destinataire. 

Le  système  des  tarifs  introduit  sur  les  lignes  d'Alsace-Lorraine, 
après  que  ces  lignes  furent  devenues  la  propriété  de  l'empire  alle- 
mand, a  trouvé  depuis  sa  mise  en  vigueur  des  partisans  tellement 
convaincus  et  des  contradicteurs  tellement  acharnés,  qu'il  nous  a 
paru  utile  de  consacrer  à  l'étude  critique  de  ce  système  un  chapitre 
spécial.  Il  constituait,  en  effet,  en  matière  de  tarifs  de  chemins  de 
fer,  une  révolution  entière,  et  renversait  les  principes  appliqués 
depuis  l'origine  des  chemins  de  1er  à  la  taxation  des  marchandises. 
Il  mettait  de  côté  les  classes  de  marchandises  basées,  en  majeure 
partie,  sur  la  valeur  des  produits  à  transporter,  et  consacrait  l'éga- 
lité parfaite,  en  matière  do  transport  par  chemin  de  fer,  de  toutes 
les  marchandises,  quelles  que  fussent  leurs  valeurs  commerciales. 
En  même  temps  que  le  tarif  naturel  décrétait  cette  égalité,  il  ac- 
cordait une  taxe  très  réduite  aux  transports  d'expéditions  de  5  ou 
de  10  tonnes.  Enfin,  il  faisait,  au  point  de  vue  de  la  taxation,  une 
différence  radicale  entre  les  wagons  couverts  et  les  wagons  décou- 
verts. Tels  sont  les  trois  points  essentiels  et  caractéristiques  du 
système  d'Alsace- Lorraine. 

L'élude  de  tout  système  de  tarifs  présente  deux  faces;  car  toute 
question  de  tarifs  touche  à  deux  intérêts  différents,  l'intérêt  du 
commerce,  de  l'industrie,  en  un  mot,  du  public,  et  l'intérêt  des 
administrations  de  chemins  de  fer  (Compagnies  ou  États).  Quels 
avantages  et  quels  inconvénients  le  système  naturel  oïïre-i'û  ?iM  pu- 
blic et  aux  compagnies  ?  Donne-t-il  satisfaction  aux  exigences  lé- 
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gitimes  du  commerce  et  de  l'industrie  sans  léser  les  intérêts  des 
administrations  de  chemins  de  fer?  Constitue-t-il  un  progrès  sur  le 
système  de  la  classification  d'après  la  valeur,  en  accordant  à  tous 
les  intéressés  des  avantages  supérieurs,  au  prix  de  moins  d'incon- 
vénients? Son  adoption  générale  par  tous  les  chemins  de  1er  doit- 
elle  être  recommandée?  C'est  ce  qu'il  y  a  à  examiner  au  double 
point  de  vue  du  public  et  de  l'administration  du  chemin  de  fer. 

Avantages  et  inconvénients  pour  le  publie.  —  Les  avantages  in- 
contestables du  système  naturel  pour  le  public  sont  :  sa  grande 
simplicité,  et  les  taxes  peu  élevées  qu'il  fixe  pour  toutes  les  catégo- 
ries de  marchandises.  11  n'y  a  plus  de  classification  compliquée 
basée  sur  la  valeur  et  la  nature  de  la  marchandise,  plus  de  tarifs 
spéciaux,  plus  de  tarifs  réduits i.  La  simplicité  du  système  permet 
à  tout  commerçant  de  se  rendre  immédiatement  compte  du  prix 
de  transport  de  ses  produits.  C'est  là  un  progrès  sérieux. 

L'abaissement  des  taxes  [introduit  par  le  nouveau  système  est 
considérable.  Ce  tarif  favorise  les  expéditions  d'objets  ou  de  mar- 
chandises de  prix,  puisque  la  taxe  perçue  est  indépendante  de  la 
marchandise,  et  que  la  rapidité  du  transport  et  la  catégorie  du 
wagon  employé  servent  de  base  à  la  taxation. 

Cet  abaissement  des  taxes  devient  surtout  très  notable  lorque 
les  marchandises  sont  remises  en  charge  de  wagon  de  5  ou  de  10 
tonnes,  en  d'autres  termes,  lorsqu'on  applique  le  tarif  au  wagon, 
au  lieu  du  tarif  au  colis.  Entre  la  taxe  perçue  par  colis  isolé  (0,106 
par  tonne  et  par  kilomètre)  dans  le  système  naturel,  et  les  taxes 
moyennes  des  tarifs  de  l'ancienne  classification  des  marchandises 
d'après  leur  valeur  commerciale,  la  différence,  quoique  sensible, 
n'était  pas  exagérée.  Il  est  inutile  d'ajouter  que  tous  ces  abaisse- 
ments de  tarifs  étaient  fort  bien  accueillis  par  le  public. 

La  faible  taxe  du  tarif  au  wagon  n'était  accordée  qu'aux  expédi- 
tions de  5  tonnes  au  moins;  elle  descendait  pour  certains  produits, 
remis  en  chargement  complet  de  wagon,  à  0  fr.  026  par  tonne  et 
par  kilomètre  ;  plus  le  poids  de  la  marchandise  était  considérable, 
plus  la  taxe  payée  était  faible.  Or  il  était  facile  aux  grands  indus- 
triels, aux  grands  négociants  d'expédier  leurs  produits  en  poids  de 
5  ou  de  10  tonnes  et  de  bénéficier  de  l'application  des  taxes  faibles 
du  tarif  au  wagon  2. 


*  Ce  système  contient  cependant  un  tarif  spécial  s'appliquant  aux  matières 
premières.  En  1875,  on  mit  en  outre  en  vigueur  un  tarit  spécial  pour  houille 
et  minerai. 

-  En  France,  certaines  industries  spécifiées  jouissent  de  tarifs  spéciaux,  à 
taxes  réiuites,  lorsque  leurs  transports  satisfont  aux  conditions  de  tonnage  ou 
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Mais  la  petite  industrie,  le  petit  commerçant  ne  pouvait  pas  en 
profiter  ;  ses  expéditions  quotidiennes  ne  se  composent  que  de 
quelques  colis,  et  n'atteignent  que  rarement  le  poids  d'une  tonne. 
Il  lui  eût  fallu  garder  ses  marchandises  pendant  quelques  jours  et 
les  accumuler  dans  ses  magasins,  aûn  d'atteindre  la  charge  fixée 
pour  l'application  du  tarif  au  wagon.  Ce  système  de  tarifs  le  force 
à  recourir  à  un  intermédiaire  qui  réunit  et  qui  groupe  les  expédi- 
tions du  petit  commerce,  de  la  petite  industrie.  Le  petit  produc- 
teur n'a  plus  guère  de  relation  directe  avec  le  chemin  de  fer.  Il  y  a 
là  une  complication  vis-à-vis  du  système  antérieur,  il  y  a  un 
rouage  de  plus,  le  groupeur ,  et  un  travail  nouveau  (celui  du 
groupeur)  qui  doit  être  rémunéré  au  détriment  (eu  égard  à  la 
grande  industrie)  de  la  petite  industrie,  du  petit  producteur. 

Le  système  des  tarifs  d'Alsace-Lorraine  créait  aussi  une  sorte 
d'inégalité  entre  les  grandes  villes,  les  grands  centres  industriels 
et  commerciaux,  et  les  petites  villes,  les  stations  peu  importantes 
dépourvues  de  tout  commerce  notable  et  de  toute  industrie  impor- 
tante. Car  si  les  groupeurs,  qui  sont  toujours  établis  dans  les  gran- 
des villes,  trouvent  facilement  des  marchandises  en  charge  de 
wagon  et  en  destination  d'une  autre  grande  ville,  ou  d'un  grand 
centre  industriel,  il  n'en  est  point  de  même  en  ce  qui  concerne  les 
expéditions  de  la  grande  ville  sur  une  station  de  troisième  et  qua- 
trième ordre,  et  a  fortiori,  en  ce  qui  concerne  le  trafic  des  stations 
de  troisième  et  quatrième  ordre,  entre  elles.  Les  grands  centres 
jouiront,  par  suite,  de  la  taxe  réduite  des  classes  en  charge  de 
wagon,  les  petites  villes  et  bourgs  paieront  la  taxe  de  la  classe 
des  expéditions  partielles. 

Le  système  naturel  accorde  à  la  grande  industrie,  aux  grandes 
villes,  aux  grands  centres  industriels,  un  avantage  réel,  dont  la 
petite  industrie  et  les  petites  gares  sont  privées*.  La  qualité  de 


de  parcours  exigée  par  ces  tarifs.  Mais  il  y  a  loin  de  tels  tarifs  spéciaux,  ne 
s'appliquant  qu'à  des  produits  dénommés  et  sur  des  parcours  ou  des  sections 
très  souvent  fixés  par  le  tarif,  au  système  d'Alsace-Lorraine  avec  ses  classes 
générales  de  marchandises  en  charge  de  wagon  qu'elles  que  soient  les  mar- 
chandises et  les  parcours.  On  peut  faire  une  remarque  à  peu  près  analogue  en 
ce  qui  concerne  les  classes  réduites  des  tarifs  austro-hongrois,  dont  les  taxes  ne 
sont  perçues  que  pour  le  transport  de  produits  spécifiés  et  similaires,  et  non 
de  produits  quelconques,  expédiés  dans  les  conditions  de  tonnage  indiquées  au 
tarif. 

*  Une  inégalité  en  matière  de  prix  de  transports  a,  croyons-nous,  existé  de 
tout  temps  entre  la  grande  et  la  petite  industrie,  entre  les  grands  et  les  petits 
centres  de  production  et  de  consommation.  Le  système  d'Alsace-Lorraine,  en 
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grand  ou  de  petit  producteur  et  le  domicile  du  producteur  décide- 
ront de  son  droit  à  profiter  du  tarif  au  wagon  ou  du  tarif  au  colis. 
Il  y  a  là  quelque  chose  de  contraire  au  principe  d'égale  répartition 
des  charges  et  des  avantages,  appliqué  aujourd'hui  dans  presque 
toutes  les  sphères  de  l'activité  humaine. 

Les  agences  de  transports,  ou  les  grouppurs,  sont  devenus  les 
intermédiaires  entre  le  producteur  et  le  négociant  d'une  part  et 
l'administration  du  chemin  de  fer  d'autre  part.  Le  groupeur  fait 
un  triage  soigneux  des  marchandises  que  la  petite  industrie  lui  re- 
met ;  il  réunit  les  colis  qui  sont  de  nature  à  être  chargés  en  poids 
de  10  tonnes  dans  un  même  wagon,  il  utilisera  entièrement  la 
puissance  de  chargement  du  wagon,  et  obtiendra  ainsi  l'application 
du  tarif  le  plus  bas.  Quant  aux  marchandises  encombrantes,  volu- 
mineuses, ou  d'un  arrimage  difficile,  il  refusera  de  se  charger  de 
leur  expédition,  ou  les  remettra  isolément  au  chemin  de  fer  et  à  la 
taxe  du  tarif  au  colis. 

Mais,  pour  obtenir  ces  chargements  complets  de  wagon  en  des- 
tination d'une  seule  et  même  gare,  les  groupeurs  sont  obligés, 
très  souvent,  délaisser  séjourner  les  marchandises  que  le  public 
leur  a  amenées,  pendant  quelque  temps,  d^ans  leurs  magasins  ou 
dans  ceux  que  le  chemin  de  fer  leur  a  loués  à  la  gare  même.  Si  la 
marchandise  reste  un  ou  deux  jours,  quelquefois  même  trois 
jours,  dans  les  magasins  du  groupeur,  une  grande  partie  du  béné- 
fice de  l'expédition  et  du  transport  rapide  par  le  chemin  de  fer  est 
perdue;  il  ne  peut  plus  être  question,  pour  Je  petit  producteur,  de 
délais  de  livraison.  Sans  doute,  il  est  arrivé  que  des  compagnies 
de  chemins  de  fer  ont  dépassé  les  délais  de  livraison  pour  le  trans- 
port des  marchandises.  En  temps  normal,  les  délais  de  livraison 
dépassés  ne  sont  qu'une  rare  exception,  l'expédition  et  le  transport 
réguliers  sont  la  règle  ;  il  faut  des  encombrements  produits  par  des 
transports  exceptionnels  de  marchandises  à  certaines  époques  de 
l'année  et  par  le  manque  de  matériel,  pour  que  les  délais  de  livrai- 
son dépassés  atteignent  une  certaine  importance. 

Ainsi,  en  résumé,  si  le  système  de  tarif  au  wagon  présente  pour 
le  public  des  avantages  très  réels  de  simplicité  et  de  modicité  des 
taxes  de  transport,  il  offre  aussi  des  inconvénients  ;  il  ne  serait  pas 
exact  de  le  considérer  au  point  de  vue  exclusif  du  public  comme  un 
système  parfait  et  rationnel.  Il  ne  tient  pas  compte  de  la  valeur 
de  la  marchandise.  Dans  un  tarif  de  marchandises,  la  valeur  du 
produit  à  transporter  doit  être  un  des  éléments  de  la  constitution 

introduisant  les  classes   générales  de  marchandises  en  charge  de  wagon,  sans 
distinction  de  produits,  a  accentué  cette  inégalité  et  en  a  exagéré  les  effets. 
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du  tarif.  Appliquer  la  même  taxe,  quelle  que  soitla  valeur,  revient 
à  favoriser  les  objets  de  prix  au  détriment  des  produits  de  moindre 
valeur  dont  l'expédition  et  même  la  production  dépendent  souvent 
du  prix  de  transport,  et  pour  lesquels  les  frais  de  transport  con- 
stituent la  partie  principale  du  prix  d'achat  au  lieu  d'emploi.  On 
verra  plus  loin  à  quelles  inconséquences  conduit,  à  ce  point  de  vue, 
Tapplication  du  système  d'Alsace-Lorraine.  Nous  ajouterons  que 
si  le  public  a  accueilli  le  système  naturel  avec  empressement,  ce 
n'est  pas  parce  qu'il  était  fondé  sur  des  bases  économiques  nou- 
velles, ce  n'est  pas  parce  qu'il  ne  tenait  pas  compte  de  la  valeur  des 
produits  à  transporter.  Le  tarif  bas,  les  taxes  moins  élevées  que 
celles  des  systèmes  antérieurs  de  tarifs  sont  le  seul  aimant  qui  ait 
attiré  le  public.  Ce  que  le  public  désire,  c'est  de  pouvoir  effectuer 
ses  transports  en  payant  le  moins  possible,  et  tout  système,  soit 
naturel,  soit  autre,  qui  lui  permettra  de  réaliser  des  économies  sur 
le  prix  des  transports  sera  pour  lui  le  bienvenu.  L'industrie  en  Al- 
sace-Lorraine a  été  très  favorable  au  système  naturel,  non  pas  tant, 
croyons-nous,  parce  qu'il  mettait  de  côté  toute  espèce  de  classifi- 
cation, mais  surtout  parce  qu'il  venait  offrir  aux  industriels  et  aux 
comraerçants  des  taxes,  par  tonne  et  kilomètre,  inférieures  aux 
taxes  perçues  antérieurement. 

Prenons  deux  exemples  de  transports  :  le  coton  brut  en  balles 
et  la  houille;  cherchons  les  prix  de  transports  sur  un  parcours  de 
200  kilomètres  en  appliquant,  d'une  part,  les  taxes  du  tarif  natu- 
rel, d'autre  part,  celles  de  la  Compagnie  de  l'Est  français. 

Le  prix  de  transport  de  10  tonnes  de  houille  à  200  kilomètres 
s'élèvera,  d'après  le  tarif  d'Alsace-Lorraine  de  1872,  à 

52  +  10  r=  62  francs  i, 

Sur  les  lignes  de  l'Est  (5*  série)  à 

100  -f  4  ==  104  francs. 

La  Compagnie  de  l'Est  dans  son  tarif  spécial  P.  V  .No  1 1,  applique 
à  la  houille  la  taxe  de  0  fr.  03  par  tonne  et  par  kilomètre  entre 
des  gares  dénommées,  lorsque  le  parcours  est  considérable,  on  a 
alors  la  taxe  de  : 

60  +  4  =1  64  francs. 

*  Si  l'on  calcule  le  prix  du  transport  de  10  tonnes  de  houille  à  200  kilomè- 
tres, d'après  le  tarif  naturel  de  1875,  on  a  un  chiffre  un  peu  plus  élevé  : 

55,50  +  10  =  65  fr.  50 
au  lieu  de  62  francs. 
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Le  prix  de  transport  de  10  tonnes  de  balles  de  coton  à  200  kilo- 
mètres atteindra  d'après  le  tarif  naturel  de  1872  : 
Si  le  transport  a  lieu  en  wagon  couvert, 

79  +  52  +  7,5  +  3  =  141  fr.  50  1. 

Si  le  transport  a  lieu  en  wagon  découvert  et  bâché, 

52  +  26  +  7,5  -f  3  +  2  =  90  fr.  50  2. 

Sur  le  réseau  de  l'Est  (trafic  local),  la  taxe  minima  appliquée,  par 
tonne  et  kilomètre,  entre  des  gares  dénommées  est  de  0,08  (tarif 
spécial  P.  V.  W  51),  soit  par  wagon  de  10  tonnes  à  200  kilomè- 
tres. 

160  +  4  =:r  164  fr. 

y  compris  les  frais  de  gare,  et  non  compris  ceux  de  chargement  et 
de  déchargement,  afin  d'avoir  des  conditions  analogues  à  celles  des 
classes  des  marchandises  en  charge  de  wagon  du  tarif  d'Alsace- 
Lorraine.  Le  prix  de  transport  d'après  le  système  d'Alsace-Lorraine 
est  toujours  plus  bas  que  celui  calculé  d'après  les  tarifs  de  l'Est,  et 
les  différences,  toutes  en  faveur  de  la  grande  industrie  d'Alsace,  sont 
assez  considérables  pour  que  cette  industrie  tienne  à  garder  un 
système  de  tarifs  dont  les  taxes  lui  sont  si  favorables  et  ait  protesté 
hautement,  en  1876  et  en  1877,  contre  l'abrogation  du  système  na- 
turel. 

Avantagea  et  inconvénients  pour  les  administrations  de  chemins  de 
fer.  Il  reste  à  examiner  si  le  système  naturel  réalise,  au  point  ds 
vue  des  administrations  de  chemins  de  fer,  des  avantages  militant 
en  faveur  de  son  adoption,  ou  si  les  inconvénients  qu'il  présente 
doivent  le  faire  rejeter. 

*  Le  tarif  de  1875  pour  le  pris  de  transport  de  10  tonnes  de  balles  de  coton  à 
une  distance  de  200  kilomètres  donne  la  valeur  suivante  : 

66,25  X  2  +  15  =  148  fr.  50. 

L'ancienne  taxe  de  1872  était  de  141  fr.  50. 

'  Lorsque  le  transport  des  10  tonnes  de  balles  de  coton  s'effectuera  dans  un 
wagon  découvert  et  à  une  distance  de  200  kilomètres,  le  tarif  de  1875  conduit 
au  prix  de  transport  de 

50  X  2  -I-  15  4-  3,75  =  118  fr.  75 
au  lieu  du  chiffre  de  90,50  que  donne  le  tarif  de  1872. 

Le  tarif  de  1875  fixait  la  taxe  de  location  des  bâches  à  raison  de  3  fr.  75  par 
bâche  et  par  fraction  indivisible  de  200  kilomètres  de  parcours  de  la  mar- 
chandise. 
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Les  éléments  qui  influent  le  plus  sur  les  dépenses  de  l'exploita- 
tion proprement  dite  d'une  ligne  ferrée  sont  dénature  très  diverse; 
on  peut  citer  parmi  eux  :  le  prix  des  matières  consommées  par  les 
services  de  l'exploitation,  les  salaires,  le  prix  de  la  main-d'œuvre, 
la  plus  ou  moins  bonne  utilisation  du  matériel  roulant,  la  rapi- 
dité du  transport,  etc.  Le  système  du  tarif  au  wagon  exerce  de 
l'influence  sur  l'un  de  ces  éléments,  la  bonne  utilisation  de  là  puis- 
sance de  chargement  des  wagons .  Le  tarif  étant  d'autant  plus  bas 
que  cette  puissance  de  chargement  est  mieux  utilisée,  les  grands 
industriels  et  les  groupeurs  auront  soin  de  faire  tous  leurs  efforts 
pour  avoir  un  chargement  complet  de  wagon  ;  ils  s'appliqueront 
à  arrimer  leurs  marchandises  de  façon  à  charger  dans  un  seul  et 
même  wagon  un  poids  de  marchandises  de  10  tonnes  (ce  poids  de 
10  tonnes  est  en  général  celui  de  la  puissance  de  chargement  des 
wagons).  Dans  les  grandes  villes,  dans  les  centres  producteurs,  les 
wagons  doivent  être  mieux  utilisés  avec  le  système  naturel  qu'avec 
les  systèmes  antérieurs.  Dans  les  petites  gares,  l'amélioration  sera 
moindre.  Le  système  naturel  donne  lieu  à  une  meilleure  utilisation 
du  matériel  roulant,  c'est  là  un  avantage  réel  pour  le  chemin  de 
fer;  car  le  parc  étant  mieux  utilisé,  les  frais  de  traction,  d'entretien 
des  véhicules,  etc.,  diminuent. 

Voici  un  exemple  qui  fera  ressortir  tout  l'intérêt  qu'ont  les  grou- 
peurs à  utiliser  le  mieux  qu'ils  peuvent  les  wagons  mis  à  leur  dis- 
position. 

Un  groupeur  a  réuni,  un  jour  déterminé,  des  marchandises,  en 
poids  de  5,000  kilogrammes  et  en  destination  d'une  ville  donnée, 
située  à  100  kilomètres;  le  lendemain,  il  a  une  nouvelle  expédition 
de  5,000  kilogrammes  pour  la  même  destination.  Au  lieu  de  les  ex- 
pédier toutes  deux  isolément  dans  deux  wagons,  il  n'en  fait  qu'une 
seule  expédition  de  10  tonnes  qu'il  charge  dans  un  seul  wagon. 
L'utilisation  du  matériel  roulant  au  lieu  d'être  de  50  0/0  devient 
100  0/0. 

Quelles  seront  les  taxes  de  transport  dans  les  deux  cas?  Deux 
expéditions  de  5  tonnes,  en  wagon  couvert,  auraient  coûté  d'après 
le  tarif  de  1872  : 

79  +  15  =  94  fr. 

Une  seule  expédition  des  mêmes  marchandises,  en  un  seul  wa- 
gon couvert,  coûtera  : 

39,5  +  26  +  7,5  +  3  =  76  fr. 

Soit  une  économie  de  18  francs.  Calculons  aussi  le  prix  de  ces 
10  tonnes  de  marchandises  dans  l'hypothèse  de  l'expédition  faite 
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d'après  le  tarif  au  colis  (expéditions  partielles).  Le  prix  de  trans- 
port eût  été  dans  ce  cas  : 

105,45  +  20  =  125  fr.  45. 

Ainsi  si  l'expéditeur  n'a  pas  recours  au  groupage  pour  le  transport 
de  ses  10  tonnes,  il  paiera  au  moins  125  fr,  44  de  port;  s'il  groupe 
par  5  tonnes  de  chargement  dans  un  wagon,  les  frais  de  transport 
seront  de  94  fr.;  si,  au  contraire,  il  charge  les  10  tonnes  dans  un 
seul  wagon  couvert,  il  ne  paiera  que  76  fr.,  soit  une  économie  de 
31  fr.  45  ou  33  0/0  dans  un  cas,  et  de  49  fr.  45  ou  de  65  0/0  dans 
l'autre.  Le  groupeur  a  donc  des  motifs  très  sérieux  d'utiliser  entiè- 
rement le  matériel  roulant  dont  il  dispose.  Si  l'expédition  avait  été 
faite  en  wagon  découvert,  l'économie  réalisée  par  le  groupeur  en 
chargeant  ses  10  tonnes  sur  un  seul  wagon  bâché  au  lieu  de  deux 
wagons,  eût  été,  d'après  le  tarif  de  1872,  de  16  fr.  50  (le  prix  de 
transport  étant  respectivement  de  67  fr.  et  de  51  fr.  50). 

Citons  quelques  chiffres  relatifs  à  l'utilisation  du  parc  du  maté- 
riel roulant  en  Allemagne  et  en  Autriche-Hongrie  : 

Réseaux.  1872        1873        1874        1875 

p.  0/0      p.  0/0      p.  0/0      p.  0/0 

Chemins  d'Alsace-Lorraine 47.48  47.50  46.06  45.59 

Chemins  d'Etat  en  Allemagne 37.60  37.85  37.10  39.13 

Chemins  privés  exploités  par  l'Etat  en 

Allemagne 49.80  49.93  48.15  51.04 

Chemins  privés  en  Allemagne 41,60  41.88  39.47  40.58 

Chemins  d'Etat  en  Hongrie 46.00  36.73  36,00  44.05 

Chemins  privés  en  Autriche-Hongrie... .  40.70  44.77  41.36  42.12 
Moyenne  en  Allemagne  et  en  Autriche- 
Hongrie 40.60  41.01  40,09  41.61 

Ainsi,  si  l'on  fait  abstraction  du  groupe  des  chemins  de  fer  alle- 
mands appartenant  à  des  compagnies  et  exploités  par  l'État,  groupe 
qui  contient  les  principales  lignes  houillères  de  l'Allemagne,  che- 
min de  la  Marche  de  Berg  (Bergisch-Meerkische),  chemin  de  la 
Haute-Silésie  (Oberschlesische),  et  qui  par  ce  fait  doit  avoir  un  bon 
coefficient  d'utilisation  de  son  matériel  roulant,  le  groupe  des  che- 
mins de  fer  d'Alsace-Lorraine  est  celui  qui  a  le  meilleur  coefficient 
d'utilisation  des  wagons  i. 

*  Après  les  chemins  de  fer  d'Alsace-Lorraine,  ce  sont  les  chemins  de  fer  de 
l'Etat  hongrois  qui  ont,  en  1875,  le  meilleur  coefficient  d'utilisation  du  maté- 
riel roulant,  L'Etat  hongrois  avait  appliqué,  à  partir  de  juin  1874,  sur  ses  lignes 
ferrées,  le  système  des  tarifs  d'Alsace. 
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Dans  la  pensée  des  créateurs  du  système  d'Alsace-Lorraine  de 
sérieuses  économies  devaient  être  réalisées  dans  l'exploitation  des 
chemins  de  fer,  par  l'application  de  ce  système. 

Il  se  présente,  en  effet,  a  priori,  aux  administrations  de  chemins 
de  fer,  deux  systèmes  diamétralement  opposés  pour  l'exploitation  de 
leurs  lignes  : 

Ou  bien,  Tadministration  du  chemin  de  fer  peut  ne  mettre  à 
la  disposition  du  public  que  sa  voie  ferrée,  son  matériel  roulant  et 
la  force  de  traction  de  ses  machines,  sans  s'occuper  ni  du  charge- 
ment, ni  du  déchargement,  ni  du  magasinage  des  marchandises, 
sans  assumer  de  responsabilité  à  l'égard  de  la  marchandise  que  l'ex- 
péditeur a  chargé  lui-même  dans  un  wagon,  et  dont  le  destinataire 
etTectuera  le  déchargement.  Le  chemin  de  fer  loue  pour  ainsi  dire 
sa  voie,  ses  wagons  au  commerce  et  à  l'industrie,  il  n'est  quetrac- 
tionnaire;  il  n'a  pas  besoin  de  magasins  pour  les  marchandises,  il 
ne  lui  faut  pas  de  personnel  pour  la  manutention  des  colis  qui  lui 
sont  remis.  En  devenant  une  administration  de  louage  de  ses  véhi- 
cules, le  chemin  de  fer  ne  connaît  plus  que  le  tarif  au  loagon,  et 
n'admet  pas  de  tarif  au  cnlis;  peu  lui  importe  que  la  puissance  de 
chargement  du  wagon  soit  entièrement  utilisé  ou  non,  par  l'expé- 
diteur; il  est  perçu,  dans  tous  les  cas,  la  taxe  au  loagon;  le  wagon 
est  chargé  et  mis  sous  plomb  par  l'expéditeur,  et  le  chemin  de 
fer  n'a  d'autre  obligation  que  de  traîner  le  wagon  de  la  gare  expé- 
ditrice à  la  gare  destinataire.  Plus  de  manutention  des  colis,  plus 
de  garanties  pour  les  avaries  ;  l'administration  du  chemin  de  fer 
ignore  de  quoi  se  compose  le  chargement  du  wagon.  En  un  mot, 
le  mode  d'organisation  actuel  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
serait  profondément  modifié  ;  les  taxes  nouvelles  perçues  correspon- 
draient à  des  services  rendus  en  échange  par  le  chemin  de  fer, 
différents  de  ceux  reni^us  jusqu'à  présent;  le  rôle  des  chemins  de 
fer  dans  le  transport  des  marchandises  diminuerait,  et  les  taxes 
diminueraient  dans  la  même  proportion.  Les  taris  perçus  par  le 
chemin  de  fer  pourront,  dans  ce  cas,  être  faibles. 

Ou  bien,  l'administration  du  chemin  de  fer  exige,  pour  chaque 
colis  qui  lui  est  livré,  une  remise  et  une  réception;  dès  l'instant  de 
la  réception,  elle  est  responsable  de  toutes  les  avaries  que  peut 
subir  la  marchandise  dans  les  magasins  de  la  gare  d'expédition  ou 
delagared'arrivage,ou  encore  pendant  le  transport. La  remise  faite 
au  destinataire  par  les  agents  du  chemin  de  fer  dans  la  gare  d'ar- 
rivage libère  l'administration  du  chemin  de  fer  de  toute  garantie 
vis-à-vis  de  l'expéditeur.  Toutes  les  manutentions  des  marchandises 
dans  les  gares  d'expédition  et  de  destination  sont  faites  par  les  soins 
du  chemin  de  fer;  il  faut,  à  l'administration  de  la  ligne,  des  maga- 
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sins  pour  déposer  les  marchandises,  il  faut  un  nombreux  personnel 
d'agents  pour  le  service  de  la  réception,  de  la  manutention,  de  la 
surveillance  et  du  magasinage. 

Jusqu'au  moment  de  l'introduction  du  système  d'Alsace- Lorraine, 
toutes  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  toutes  les  lignes  de  l'État 
avaient  mis  en  vigueur  ce  second  système  dans  presque  toutes  ses 
parties  ;  elles  avaient  à  remplir  vis-à-vis  du  public  les  charges  et 
les  obligations  que  la  loi  imposait  à  un  voiturier  quelconque  dans 
les  pays  où  une  loi  spéciale,  comme  en  Allemagne,  ne  fixe  pas  les 
obligations  des  administrations  de  chemins  de  fer  en  matière  de 
transport,  de  garantie  et  de  responsabilité.  Le  système  naturel 
d'Alsace-Lorraine  est  un  type  bâtard,  intermédiaire  entre  les  deux 
systèmes  qui  viennent  d'être  définis;  il  présente  une  partie  des  im- 
perfections de  chacun  d'eux,  et  ne  réunit  pas  les  avantages  résul- 
tant de  l'application  isolée  de  chacun  de  ces  deux  systèmes 
types. 

Le  système  de  tarifs  d'Alsace,  en  admettant  le  tarif  au  wagon, 
conserve  le  tarif  au  colis;  il  force  l'administration  à  avoir,  comme 
avant  l'application  du  tarif  naturel,  des  magasins  pour  déposer  les 
marchandises  remises  au  colis  et  non  en  charge  de  wagon;  il  faut 
un  personnel  d'agents  et  d'ouvriers  pour  la  réception,  la  sarveil- 
lance,  le  chargement  et  le  déchargement  de  ces  mêmes  expéditions 
partielles.  Par  suite,  les  économies  qui  résulteraient  dans  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer  de  l'application  du  système  iwr  du  tarif 
au  ivagon  sont  perdues  en  bonne  partie. 

La  conséquence  de  ce  dernier  fait  doit  être  fatalement  que  les  dé- 
penses d'exploitation  avec  le  système  du  tarif  au  wagon  sont  à  peu 
près  les  mêmes  qu'avec  les  tarifs  appliqués  antérieurement.  Il  y  a 
lieu  toutefois  de  tenir  compte  de  la  diminution,  relativemt-ntfaible 
(quand  on  la  compare  aux  dépenses  tolalt^  d'exploitation),  de  ces 
dépenses  provenant  de  la  meilleure  utilisation  du  matériel  rou- 
lant. 

Quant  aux  recettes  de  l'exploitation  que  donne  l'application  des 
taxes  du  tarif  naturel,  elles  sont  plus  faibles  que  celles  obtenues 
avec  les  anciens  tarifs. 

Les  taxes  unitaires,  en  effet,  sont  moins  élevées  que  celles  du  sys- 
tème des  tarifs  de  la  classification.  Et  il  doit  en  être  ainsi  dans  tout 
système  de  tarifs  basé  sur  le  tarif  naturel.  Les  taxes  des  expéditions 
partielles,  ainsi  que  celles  des  expéditions  en  charge  de  wagon  de 
ce  système  sont  des  taxes  moyennes  que  l'administration  des  che- 
mins de  fer  d'Alsace  a  fixées  en  partant  du  principe  qu'elles  devaient 
s'appliquer  à  toute  espèce  de  marchandises,  qu'elle  ait  de  la  valeur 
ou  qu'elle  n'en  ait  pas.  Par  suite,  cette  taxe  moyenne  à  percevoir 
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pour  chaque  article  ne  pouvait  pas  être  très  élevée  ;  car  une  taxe 
élevée,  frappant  indistinctement  tous  les  articles  à  transporter, eût 
exclu  du  transport  par  chemin  de  fer  tous  les  produits  de  faible 
valeur,  pour  lesquels  le  prix  de  transport  atteint  et  dépasse  parfois 
le  prix  de  production,  et  qui,  pour  les  besoins  du  commerce  ou  de 
l'industrie,  ne  se  présentent  et  ne  sont  nécessaires  que  rarement  en 
expéditions  d'un  poids  d'au  moins  5  tonnes.  Il  fallait  donc,  puis- 
qu'on ne  voulait  qu'une  seule  taxe  moyenne,  ou  la  prendre  élevée, 
et  nuire  au  trafic  des  marchandises  de  moindre  valeur,ou  la  prendre 
peu  élevée,  et  se  résigner  à  transporter  les  marchandises  de  prix  à 
une  faible  taxe,  et  à  créer  encore,  dans  des  cas  nombreux  (comme 
on  le  verra  plus  loin),  de  graves  perturbations  dans  le  transport 
des  marchandises  de  faible  valeur,  non  contenues  dans  la  nomen- 
clature des  matières  premières  du  tarif  d'Alsace-Lorraine,  et  expé- 
diées en  poids  inférieur  à  5  ou  10  tonnes. 

Quelles  devaient  être  les  conséquences  de  l'application  de  tarifs  à 
taxe  moyenne  peu  élevée  ?  Elles  furent  de  deux  sortes  ; 

1°  Les  recettes  de  l'exploitation  plus  faibles',  en  face  de  dépenses 
restées  à  peu  près  les  mêmes,  amenèrent  un  produit  net  faible,  un 
tarif  moyen  bas,  et  un  coefficient  d'exploitation  élevé.  L'expérience 
est  venue  justifier  les  prévisions  faites  à  cet  égard.  Les  produits 
nets  réalisés  rapportés  au  capital  de  construction  se  sont  élevés  sur 
les  chemins  d'Alsace  : 

En  1872,  à  2.12  0/0  du  capital  de  construction. 

1873,  à  0.98  — 

1874,  à  1.91  — 

1875,  à  2.51  — 

1876,  à  2.83  — 

Nous  n'avons  pu  évaluer  qu'approximativement  le  revenu  des 
lignes  d'Alsace  pendant  qu'elles  étaient  exploitées  par  la  compa- 
gnie de  l'Est.  La  dernière  année  de  l'exploitation  par  la  compagnie 
française  (18G9)  avait  donné  un  taux  de  l'intérêt  du  capital  de  con- 
struction compris  entre  6  et  7  0/0  de  ce  capital;  ce  chiffre  s'ap- 
plique à  l'ensemble  des  lignes  d'Alsace -Lorraine,  tant  l'ancien 
réseau  (459  kilomètres),  que  le  nouveau  (376  kilomètres,  dont  250 
en  exploitation),  en  tout  835  kilomètres  cédés  à  l'Allemagne,  dont 
709  en  exploitation.  Il  y  a  donc  entre  les  résultats  financiers  obtenus 
par  la  compagnie  de  chemins  de  fer,  d'une  part,  et  par  l'adminis- 
tration des  chemins  d'empire  d'Alsace,  d'autre  part,  une  différence 
de  plus  du  simple  au  double  i,  en  faveur  des  résultats  atteints  par 
la  compagnie  privée. 

*  La  longueur  moyenne  exploitée  des  lignes  d'Alsace-Loiraine  pendant  l'an- 
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Le  tarif  moyen  perçu  par  tonne  de  marchandises  de  petite  vitesse,- 
transportée  à  un  kilomètre,  devait  être  sur  les  chemins  d'Alsace 
plus  bas  que  sur  les  autres  réseaux  qui  n'appliquaient  pas  le  tarif 
naturel.  Le  tableau  suivant  donne  la  valeur  des  tarifs  moyens  per- 
çus sur  divers  groupes  de  chemins  en  Allemagne  et  en  Autriche- 
Hongrie  : 

Réseaux.  1872         1873         1874         1875 

francs        francs        francs      francs 
Chemins  d'Alsace-Lorraine 0.0512    0.0493    0,0529    0.0561 

Chemins  d'Etat  de  Bade 0.0773  0.0725  0.0803  0.0743 

Id.            de  Bavière 0.0672  0.0649  0.0706  0.0725 

Id.           de  Wurtemberg....  0.0691  0.0693  0.0692  0.0749 

Id.           d'Allemagne 0.0605  0,0568  0.0586  0.0630 

Chemins  privés  allemands  exploités 

par  l'Etat 0.0512  0.0507  0.0515  0.0511 

Chemins  privés  allemands 0.0610  0.0587  0.0615  0.0631 

Chemins  privés  austro-hongrois.  ...  0.0835  0.0827  0.0793  0.0787 

Chemins  d'Etat  de  Hongrie 0.0590  0.0563  0.0598  0.0662 

Moyenne 0.0653  0.0634  0.0637  0.0655 

Ainsi,  le  tarif  moyen  perçu  sur  les  chemins  de  fer  d'Alsace  est 
le  plus  bas  de  tous  ceux  perçus  en  Allemagne  et  en  Autriche  ;  il 
faut  en  excepter  pourtant  celui  des  chemins  privés,  exploités  par 
l'État  en  Allemagne,  qui,  en  raison  de  la  nature  de  leurs  principaux 
transport  (houille),  doivent  avoir  un  tarif  moyen  peu  élevé.  Pour 
faire  la  conversion  des  tarifs  moyens,  on  a  supposé  que  le  florin 
autrichien  valait  2  fr.  50,  et  le  marc  allemand  1  fr.  25  i. 

née  1876  a  été  de  887  kilomètres.  Les  lignes  livrées  à  l'exploitation  dans  les 
dernières  années  n'ont  qu'un  trafic  assez  faible  en  général  et  exercent  une  in- 
fluence négative  sur  les  résultats  actuels  de  l'exploitation  de  tout  le  réseau 
d'Alsace-Lorraine. 

*  Le  tarif  moyen   perçu  par  tonne   et  par  kilomètre  sur   le    réseau  des  six 
grandes  compagnies  françaises  a  été  : 
Sur  l'ancien  réseau  : 

En  1872  de fr.     0.0575 

En  1873  de 0.0577 

En  1874  de 0.0581 

Sur  le  nouveau  réseau  : 

En  1874  de fr.    0.0583 

En  1873  de 0.0582 

En  1874  de 0.0592 

Le  tarif  moyen  perçu  en  France  est  sensiblement  inférieur  au  tarif  moyen 
perçu  sur  les  chemins  de  fer  allemands  et  austro-hongrois.  Ce  résultat  n'a  rien 
de  surprenant;  il  trouve  son  explication  dans  la  différence  entre  la  nature  du 
trafic  allemand  et  celle  du  trafic  français. 


1873 
p.  0/0 

88.72 

1874 
p.  0/0 

78.85 

1875 
p.  0/0 

75.90 

66.30 

70.17 

64.68 

58.21 

57.60 

51.29 

58.18 

59.15 

54.90 

49.83 

52.77 

52.43 

67.49 

78.17 

68.88 
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Les  coefficients  d'exploitation  sur  le  réseau  d'Alsace-Lorraine  et 
sur  ]e^  autres  réseaux  indiqués  ci-après  ont  atteint  les  chiffres 
suivants  : 

Réseaux.  1872 
p.  0/0 

Chemins  de  fer  d'Alsace-Lorraine 75 . 36 

Chemins  de  fer  d'Etat  en  Allemagne 63.25 

Chemins  privés  exploités  par  l'Etat  alle- 
mand   52.63 

Chemins  privés  en  Allemagne 52.25 

Chemins  privés  en  Autriche-Hongrie.. . .  49.26 

Chemins  de  l'Etat  en  Hongrie 69.86 

Moyenne  des  chemins  allemands  etaustrq- 

hongrois 54.83     57.99     60.69     56.58 

Le  coefficient  d'exploitation  des  chemins  de  fer  d'Alsace-Lorraine, 
tout  en  suivant  une  progression  décroissante  pendant  les  dernières 
années,  est  encore  plus  élevé  que  celui  des  autres  groupes  de  che- 
mins. Seul  le  coefficient  d'exploitation  des  chemins  de  l'Etat  hon- 
grois se  rapproche,  en  1874  et  en  1875,  de  celui  des  lignes  d'Al- 
sace-Lorraine. L'état  hongrois  avait,  en  1874  et  1875,  fait  égale- 
ment l'essai,  sur  ses  lignes,  du  tarif  naturel. 

En  juin  1875,  l'administration  des  chemins  de  fer  d'Alsace- 
Lorraine  mit  en  vigueur  un  tarifa  taxes  plus  élevées  i  que  celles  de 

*  Ce  deuxième  tarif  est  à.  peu  près  identique  au  premier  quant  aux  prescrip- 
tions réglementaires,  mais  différent  de  lui  quant  à  la  hauteur  des  taxes. 

Les  nouveaux  prix  d'application  étaient  d'environ  un  cinquième  supérieurs 
aux  anciens;  on  avait  remplacé  la  valeur  de  l'ancien  pfennig  qui,  exprimée  en 
francs,  était  de  0  fr.  010466,  par  le  nouveau  pfennig  en  valeur  de  marc  (Marck- 
pfennig),  valant  0  fr.  0125. 

Le  tarif  de  1875  était  calculé  en  valeur  de  marc.  Les  taxes  du  tarif  de  1875, 
par  tonne  et  par  kilomètre,  étaient  : 

Grande  vitesse» 

I.  Messageries fr.     0.2650 

Petite  vitesse. 

II.  Marchandises  au  colis  (expéditions  partielles) 0.1325 

III.  Marchandises  au  wagon  : 

a)  Si  le  wagon  est  couvert. 

Si  l'expédition  est  d'au  moins  5  tonnes 0.08875 

—  est  de  10  tonnes 0.06625 

b)  Si  le  wagon  est  découvert. 

Si  l'expédition  est  d'au  moins  5  tonnes 0.06875 

—  est  da  10  tonnes 0.0500 

C)  Matières  premières  en  charge  complète  de  wagon  (10  tonnes). . .     0.0320 
Il  a  été  mis  aussi  en  vigutur,  pendant  l'année  1875,  un  tarif  pour  houilles,  fer 
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l'ancien  tarif  de  1872,  et  c'est  là  qu'il  faut  chercher,  en  grande 
partie,  la  cause  des  améliorations  qu'indiquent,  dans  l'année  1875, 
le  produit  net,  le  tarif  moyen  perçu  et  le  coefficient  d'exploitation 
des  chemins  d'Alsace-Lorraine. 

2°  Le  fait  de  l'adoption  d'une  taxe  gènéi-ale  moyenne  peu  élevée 
s'appliquant  indistinctement  à  toute  marchandise,  cause,  comme 
il  est  facile  de  le  voir,  un  grave  préjudice  à  certains  produits  qui 
ne  peuvent  être  transportés  à  de  grandes  distances  que  s'ils  sont 
soumis  à  une  taxe  très  faible.  Dans  le  système  de  tarifs  de  la  clas- 
sification, les  taxes  élevées  perçues  pour  les  articles  ayant  une 
certaine  valeur,  permettaient  de  transporter  à  bas  prix  tous  les 
produits  pour  lesquels  le  bon  marché  de  transport  était  une  condi- 
tion sine  qua  non  de  la  circulation  ou  de  l'expédition  ;  il  y  avait  là 
une  sorte  de  compensation.  Dans  le  système  naturel  d'Alsace- 
Lorraine,  la  taxe  n'est  réellement  très  réduite  que  lorsque  les  expé- 
ditions sont  livrées  en  charge  complète  de  wagon  ;  mais  il  faut  au 
moins  5  tonnes  de  chargement  pour  avoir  droit  à  une  taxe  réduite. 
On  n'a  pas  toujours  5,000  kilogrammes  à  expédier,  même  lors- 
qu'il s'agit  d'objets  de  peu  de  valeur;  quelquefois  aussi  le  vo- 
lume ou  le  conditionnement  d'une  marchandise  s'oppose  à  son 
chargement  dans  un  wagon  en  poids  de  5  ou  de  10  tonnes,  et  dans 
ce  cas  le  tarif  d'Alsace-Lorraine  donne  un  prix  de  transport  plus 
fort  très  souvent  que  celui  qui  résulterait  de  l'application  des  taxes 
de  l'un  des  systèmes  de  tarifs  de  la  classification  en  Allemagne  i. 
Voici  deux  exemples  : 

a)  Une  expédition  de  2,500  kilogrammes  d'orge  mondé  est  faite 
de  Dresde  à  Luxembourg. 

bruts  et  minerais;  ce  tarif  fut  conservé,  depuis  lors,  afin  dediminuer  leseffets  de 
la  crise  de  l'industrie  minière  et  de  celle  de  l'industrie  du  fer.  La  taxe  par  tonne 
et  par  kilomètre  s'élève,  pour  le  transport  des  produit  de  ce  tarif,  àO  fr.  02775. 

Ce  nouveau  tarif  fixait,  pour  la  messagerie,  une  taxe  double  de  celle  de  la  pe- 
tite vitesse.  La  taxe  d'expédition  s'élève  à  2  fr.  50  par  tonne  pour  les  expédi- 
tions partielles,  et  à  Ifr.  50  par  tonne  pour  les  marchandises  des  classes  A  etB. 
Elle  varie  de  1  fr.  50  à  1  fr.  pour  les  articles  du  tarif  spécial. 

1  Un  fait  analogue  peut  être  constaté  lorsqu'on  compare,  pour  le  transport  de 
certains  produits,  les  taxes  de  la  Compagnie  de  l'Est  français  avec  celles  du 
chemin  d'Alsace-Lorraine,  on  a  vu  plushaut  que  le  prix  du  transport  de  10  ton- 
nes de  houille  à  200  kilomètres  s'élevait  entre  des  gares  dénommées  de  la 
Compagnie  de  l'Est  à  64  francs. 

Sur  le  réseau  de  l'Alsace-Lorraine,  ce  prix  de  transport  atteint  sur  une  sec- 
tion quelconque  de  200  kilomètres  de  longueur  : 

D'après  le  tarif  de  1872 62  fr. 

—  1875 65  fr.  50 

4e  SÉRIE,  T.  X.  —  15  juin  1880.  26 
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La  taxe  calculée  d'après  le  système  du  tarif  naturel  est  de 
280  fr. 

Avec  la  classification  à  la  valeur,  de  Dresde  à  Conz,  et  la  réin- 
scription à  Conz  pour  Luxembourg,  on  a  : 

Dresde-Conz  (classe  A) 175  fr.  00 

Conz-Luxembourg  (tarif  naturel).. . .      18      75 


193tr.  75 


C'est-à-dire  une  différence  de  86  fr.  25  en  faveur  du  système  de 
la  classification. 

b)  Une  expédition  de  5,600  kilogrammes  de  peaux,  ciiargées  dans 
deux  wagons,  est  faite  de  Kœnisberg  à  Baie.  Le  prix  de  transport 
calculé  d'après  le  tarif  Kœnisberg-Bàle  et  établi  avec  le  système 
d'Alsace-Lorraine  (expéditions  partielles)  est  de  1,250  fr.  38.  Si, 
au  contraire,  on  applique  la  classe  A  du  tarif  de  la  classification, 
de  Kœnigsberg  à  Heidelberg,  avec  réinscription  à  Heidelberg  pour 
Bâle,  la  taxe  de  transport  devient  : 

Kœnigsberg-Heidelberg  (classe  A). . .     669fr.  25 
Heidelberg-Bâle  (ttirif  naturel) 208      62 


Total 877tr.  87 

Soit  un  prix  de  transport  de  887  fr.  87,  au  lieu  de  1,250  fr.  38, 
ou  une  différence  de '372  fr.  51  en  faveur  du  système  de  la  classifi- 
cation. 

Choix  du  wagon  par  l'expéditew.  Parmi  les  conséquences  d'im- 
portance secondaire  qui  découlent  encore  de  l'application  du  sys- 
tème naturel  d'Alsace-Lorraine,  nous  n'en  citerons  qu'une. 

Dans  ce  système,  la  taxe  de  transport  varie  suivant  que  la  mar- 
chandise se  trouve  en  wagon  couvert  ou  en  wagon  découvert. 
L'expéditeur  a  le  choix  du  wagon.  La  taxe  relative  au  transport  en 
wagon  découvert  étant  la  plus  faible,  l'expéditeur  a  intérêt  à  se 
servir  de  wagons  découverts,  et  il  le  fera  chaque  fois  que  le  temps 
sera  favorable,  et  que  la  distance  à  parcourir  sera  courte;  au  be- 
soin, il  louera  une  bâche  pour  couvrir  sa  marchandise. 

La  différence  des  taxes  des  classes  de  marchandises  en  charge 
de  wagon,  suivant  qu'il  s'agissait  d'un  wagon  couvert  ou  d'un 
wagon  découvert,  était,  en  effet,  beaucoup  trop  élevée  et  ne  corres- 
pondait pas  aux  exigences  de  la  réalité.  Sans  doute  le  poids  mort  à 
traîner  par  tonne  nette  est  plus  grand  lorsqu'on  emploie  un  wagon 
couvert  que  lorsqu'on  se  sert  d'un  wagon  découvert,  les  frais  d'en- 
tretien sont  aussi  plus  considérables  dans  un  cas  que  dans  l'autre  ; 
mais  le  rapport  de  ce  poids  mort,  de  ces  frais  d'entretien  est  beau- 
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coup  plus  faible  que  la  proportion  existant  entre  les  taxes  perçues 
dans  le  système  naturel. 

Dans  le  tarif  d'Alsace-Lorraine  de  1872,  une  expédition  de  5  tonnes 
payait,  par  tonne  et  par  kilomètre,  suivant  qu'elle  était  chargée  : 

Dans  un  wagon  couvert.... fr.      0.07908 
Dans  un  wagon  |découvert. ...      0 .  05222 

Une  expédition  de  10  tonnes  (matières  premières  exclues)  était 
tarifée,  par  tonne  et  par  kilomètre  (tarif  moyen)  : 

Dans  un  wagon  couvert, . .  .fr.      0. 06565 
Dans  un  wagon  découvert.. ..      0.03916 

Dans  le  tarif  naturel  de  1875,  la  difïérence  est  devenue  plus  faible. 
La  taxe  par  tonne  et  kilomètre  des  produits  expédiés  en  charge  de 
5  tonnes  était  : 

Wagon  couvert fr.      G. 08875 

Wagon  découvert 0 .  06875 

Si  la  charge  par  wagon  est  de  10  tonnes  (matières  premières 
exclues)  on  a,  par  tonne  et  par  kilomètre  : 

Wagon  couvert fr.      0.06625 

Wagon  découvert 0 .  05000 

La  diminution  des  taxes  varie  par  suite  dans  le  tarif  de  1872,  de 
34  à  40  0/0,  et  dans  le  tarif  de  1872,  de  22  à  25  0/0,  suivant  qu'on 
emploie  un  wagon  découvert  au  lieu  d'un  wagon  couvert.  Le  rap- 
port des  poids  bruts  (poids  du  wagon  et  chargement)  à  traîner  et 
celui  des  dépenses  d'entretien  du  matériel,  pour  les  deux  catégo- 
ries de  wagons,  ne  dépasse  pas,  en  moyenne,  15  à  20  0/0. 

Il  résulte  de  la  faculté  du  choix  du  wagon  laissée  aux  expédi- 
teurs, une  grande  difficulté  pour  les  administrations  de  chemins 
de  fer  de  fixer,  d'une  façon  définitive  et  répondant  aux  besoins  du 
trafic,  le  nombre  de  wagons  couverts  et  découverts  qui  doivent 
composer  le  parc  du  matériel  roulant  du  chemin  de  fer.  La  réparti- 
tion du  matériel  roulant  entre  les  diverses  gares  devient  plus 
difficile;  l'expéditeur  ayant  le  choix  du  wagon,  il  y  aurait  cent 
•wagons  vides  couverts  en  gare  et  pas  de  wagon  découvert,  s'il 
désire  un  wagon  découvert,  l'administration  du  chemin  de  fer 
devra  en  faire  venir  un,  et  aura  ainsi  à  effectuer  des  parcours  à 
vide  de  son  matériel. 

En  résumant  ce  qui  vient  d'être  dit  sur  les  avantages  et  les  in- 
convénients qui  découlent  pour  les  administrations  de  chemins  de 
fer  de  l'application  du  système  de  tarifs  d'Alsace-Lorraine,   on 
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peut  affirmer  que,  à  part  l'avantage  d'une  utilisation  meilleure  du 
matériel  roulant,  il  ne  présenterait  que  des  inconvénients  :  dimi- 
nution des  recettes  par  suite  des  taxes  peu  élevées  ;  impossibilité 
de  payer  en  totalité  les  sommes  nécessaires  à  l'intérêt  et  à  l'amor- 
tissement du  capital  de  construction,  et  comme  conséquence  immé- 
diate de  cette  situation  financière  très  précaire,  arrêt  de  la  cons- 
truction de  nouveaux  chemins  de  fer  par  les  compagnies  auxquel- 
les un  pareil  système  serait  imposé;  enfin  difficultés  dans  la  fixa- 
tion du  parc  du  matériel  roulant. 

Le  système  de  tarifs  d'Alsace-Lorraine  a  cessé  d'être  appliqué 
en  Alsace,  depuis  la  mise  en  vigueur,  en  1877,  du  nouveau  tarif 
allemand  de  petite  vitesse. 

III 

Le  système  de  tarifs  uniformes,  adopté  en  Allemagne  par  tous 
les  chemins  de  fer,  est,  suivant  la  décision  du  Conseil  fédéral,  un 
compromis  entre  le  système  de  taiifs  d'Alsace-Lorraine  et  celui  de 
la  classification;  il  a  emprunté  au  système  naturel  la  classe  unique 
d'expéditions  partielles  et  ses  classes  de  marchandises  en  charge 
de  wagon  à  taxe  réduite  ;  il  a  abandonné  la  distinction  faite,  au 
point  de  vue  de  la  taxation,  par  le  tarif  d'Alsace-Lorraine,  entre 
wagons  couverts  et  les  wagons  découverts  ;,il  a  pris  au  système  de 
la  classification  le  principe  de  l'établissement  de  ses  trois  tarifs 
spéciaux. 

La  charpente  du  nouveau  tarif  allemand  est  esquissée  dans  ce 
qui  suit  : 

GRANDE  VITESSE. 

I)  Messagerie. 

PETITE  VITESSE, 

II)  Expéditions  partielles.  '. 

Expéditions  en  charge  de  wagon. 

III)  Classe  A,.  —  Si  l'expédition  est  d'au  moins  5  tonnes. 

IV)  Classe  B.  —  Si  l'expédition  est  de  10  tonnes. 

Tarifs  spéciaux. 

V)  Classe  A,.  —  Pour  des  expéditions  d'articles  des  tarifs  spéciaux  en 

poids  de  5  tonnes. 

VI)  Tarif  spécial  I        '        Expédition   des    articles    dénommés    dans 

VII)  Id.         II         l  chaque     tarif     spécial     en    poids     de 

VIII)  Id.        III        ;  10  tonnes. 

Grande  vitesse.  — Il  y  a  une  classe  pour  les  e.xpéditions  partielles 


I 


1 
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de  Ja  messagerie.  La  taxe  appliquée  est  double  de  celle  à  laquelle 
sont  tarifées  Its  expéditions  partielles  de  petite  vitesse. 

Si  des  expéditions  de  grande  vitesse  sont  faites  en  charge  de 
"wagon,  elles  sont  frappées  de  la  double  taxe  de  transport  des  clas- 
ses de  marchandises  en  charge  de  wagon  de  la  petite  vitesse. 

Le  tarif  contient  une  prescription  spéciale  relative  au  cas  oîi, 
sur  la  demande  de  l'expéditeur  et  avec  le  consentement  de  l'admi- 
nistration du  chemin  de  fer,  le  transport  de  la  messagerie  a  lieu 
par  train  express.  La  taxe  devient  dans  ce  cas  double  de  la  taxe  or- 
dinaire de  grande  vitesse,  c'est-à-dire  qu'elle  est  égale  à  quatre 
fois  la  taxe  de  la  petite  vitesse. 

Petite  vitesse.  —  Toute  expédition  qui  n'est  pas  remise  au  trans- 
port en  grande  vitesse,  ni  en  charge  de  wagon,  est  taxée  comme 
expédition  partielle. 

Les  marchandises  non  dénommées  dans  les  tarifs  spéciaux  et  re- 
mises en  charge  de  wagon,  sont  tarifées  à  la  classe  A,  si  l'expédi- 
tion est  en  poids  d'au  moins  5  tonnes  par  wagon,  et  à  la  classe  B 
si  l'expédition  est  de  10  tonnes. 

Les  taxes  des  tarifs  spéciaux  ne  sont  appliquées  aux  marchan- 
dises dénommées  dans  ces  tarifs  que  lorsque  les  articles  sont  re- 
mis en  poids  de  10  tonnes.  Si  ces  marchandises  sont  livrées  au 
chemin  de  fer  en  poids  inférieur  à  10  tonnes,  mais  supérieur  ou  au 
moins  égal  à  5  tonnes,  il  est  perçu  la  taxe  de  la  classe  A^. 

Quant  aux  taxes  à  percevoir  pour  chaque  classe,  par  tonne  et  par 
kilomètre,  le  ministre  prussien  s'est  réservé  le  droit  de  fixer  les 
taxes  maxima  pour  chaque  réseau  séparément  et  en  tenant  compte 
des  conditions  spéciales  d'exploitaiion  de  chaque  chemin  de  fer. 

Taxes  maxima.  —Voici  les  taxes  maxima  accordées  à  quelques 
chemins  de  l'Etat  et  à  quelques  chemins  de  fer  privés  i.  Le  pre- 
mier tableau  contient  les  taxes  maxima,  par  tonne  et  kilomètre, 
appliquées  sur  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  en  Saxe,  en  Bavière  et 
en  Prusse  : 

*  L'article  42  du  cahier  des  charges  des  grandes  compagnies  françaises  auto- 
rise la  perception  des  taxes  suivantes  par  tonne  et  par  kilomètre  : 

Grande  vitesse fr.     0 .  36 

Petite  vitesse,  Cl.  I(spiritueux,  denrées  coloniales,  objets  manufacturés,  etc.)    0.16 

II  (farines,  céréales,  vins,  fers,  etc.) 0.14 

III  (pierre  de  taille,  fonte  brute,  etc.) 0.10 

IV  (houille,    fumiers,  engrais,  minerai,   etc.)  parcours 

de  0  kil.  à  100  kil 0.08 

de  101  »    à  300  »     0.06 

au  delà  de  300  kilomètres 0.04 
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Etat             Etat  Etat 

Marchandises.                         de  Saxe,    de  Prusse,  de  Bavière, 

francs          francs  francs 

Grande  vitesse 0.28          0,275  0.2875 

Petite  vitesse.  —  Expéditions  partielles..     0.14          0.1375  0.14375 

Classe  Aj  (5  tonnes) 0.10          0.08125  0.085 

Classe  B  (10  tonnes) .. .     0.08337    0.075  0.075 

Classe  Aj  (5  tonnes  de 

naarchandise  des  tarifs 

spéciaux) 0.06875     0.06875  0.06875 

Tarif  spécial  1 0.0625       0.0556  0.05625 

»             II 0.05           0.04375  0.0425 

»             m 0.0375       0.03325  0.03375 

Tarif  d'exception  1 0.0625 

»  II 0.04375 

»  m...     0.0375 

Le  tableau  suivant  donne  les  taxes  maxima,  par  tonne  et  kilo- 
mètre, de  quelques  chemins  de  fer  privés;  on  verra  que  quelque- 
fois une  même  compagnie  a  des  taxes  maxima  différentes  sur  les 
deux  ou  plusieurs  lignes  de  son  réseau  : 


Chemin  de  Berlin      Chemin  deMagdebourg     Chemin  de 
à  Hambourg.  à  Halderstadt.  Berlin  à 

Marchandises.  Ancien  "Wittemberg     Hanovre-    MaRdebourg    Potsdam 

réseau.  àBuchholz.  Altenbecken.Halberstadt.        et  à 

Magdebourg 
francs  francs  francs  francs  francs 

Grande  vitesse 0.2750  0.30  0.275  0.275  0.30 

Petite  vitesse.  —  Expé- 
ditions partielles 0.1375  0.15  0.1375  0.1375  0.15 

Classe  A, 0.10  0.10  0.10  0.10  0.10 

T>       B 0.08337  0.08337  0.08  0.08  0.08337 

»       A, 0.06875  0.06875  0.06875  0.06875  0.0675 

Tarif  spécial  1 0,0566  0.0625  0.06  0.0566  0.0566 

»  II 0.0455  0.05  0.0475  0.0455  0.0455 

»  III 0.03337  0.03337  0  03375  0.03375  0.03375 

La  taxe  d'expédition  est  de  0  fr.  25  par  100  kilogrammes  pour 
les  expéditions  partielles  et  pour  la  classe  A.  Cette  taxe  s'élève  à 
G  fr.  15  par  100  kilogrammes  pour  les  autres  classes  et  les  tarifs 
spéciaux. 

Cette  taxe  d'expédition  remplace  les  frais  accessoires  des  tarifs 
français.  Elle  s'applique,  pour  les  expéditions  partielles,  à  la  ma- 
nutention et  aux  frais  de  gare  ;  tandis  que  pour  les  classes  de  mar- 
chandises en  charge  de  wagon,  les  tarifs  spéciaux,  elle  ne  peut 
rémunérer  l'administration  du  chemin  de  fer  que  des  frais  de 
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gare,  puisque  tous  les  articles  expédiés  en  charge  de  wagon  doi- 
vent être  chargés  par  l'expéditeur,  et  déchargés  par  le  destinataire. 
En  assimilant  ainsi  la  taxe  d'expédition  aux  frais  accessoires  des 
tarifs  français,  on  constate  que  le  nouveau  tarif  allemand  ûxe  à 
2  fr.  50  le  montant  de  ces  frais,  par  tonne  d'une  expédition  par- 
tielle, et  à  1  fr.  50,  par  tonne  d'une  expédition  en  charge  de  wagon. 
Ces  frais  sont  à  peu  près  doubles  de  ceux  perçus  en  France  pour 
la  petite  vitesse  K 

Les  taxes  fixées  ci-dessus  pour  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  en 
Prusse  peuvent  être  appliquées  telles  qu'elles  sont,  sans  diminu- 
tion, sur  les  nouvelles  sections  à  livrer  à  l'exploitation.  Quant  aux 
sections  déjà  exploitées,  les  mêmes  taxes  maxima  peuvent  être 
appliquées,  en  tant  que  les  taxes  des  tarifs  en  vigueur  jusqu'à  pré- 
sent ne  sont  pas  dépassées  par  les  nouvelles  taxes  maxima. 

Les  marchandises  volumineuses,  en  expéditions  partielles,  sont 
frappées  d'une  surtaxe  de  50  0/0,  que  l'expédition  ait  lieu  en 
grande  ou  en  petite  vitesse.  Le  tarif  énumère  les  articles  qui  sont 
à  tarifer  comme  marchandises  volumineuses. 

Chargement  et  déchargement.  Wagons  découverts.  —  L'administra- 
tion du  chemin  de  fer  fait  le  chargement  et  le  déchargement  des 
expéditions  partielles  de  grande  et  de  petite  vitesse. 

Toutes  les  marchandises  des  classes  Aj,  B,  A,  et  des  tarifs  spé- 
ciaux devront  être  chargées  par  l'expéditeur  et  déchargées  par 
le  destinataire. 

Tous  les  articles  des  tarifs  spéciaux  peuvent  être  transportés  en 
wagons  découverts,  à  moins  de  prescription  contraire  de  l'expédi- 
teur sur  la  lettre  de  voiture.  Si  l'expéditeur  désire  l'emploi  d'un 
wagon  couvert,  il  sera  perçu  une  surtaxe  de  10  0/0. 

Groupage.  —  Le  nouveau  tarif  allemand  autorise  explicitement 
le  groupage  des  marchandises;  mais  l'administration  du  chemin 

*  Cette  taxe  d'expédition  constitue  la  fraction  du   prix  de  transport   qui  est 

indépendante  du  parcours   de  la  marchandise.  En  raison  de  l'importance  de 

cette  taxe,  il  résultera,  pour  les  transports  effectués  à  de   petites  distances,  un 

tarif  moyen  assez  élevé  alors  même  que  le  prix  d'application  par  tonne  et  par 

kilomètre  d'après  le  tarif  est  faible.  Prenons  un  article  du  tarif  spécial   n»  III 

transporté,  d"une  part,  à  30  kilomètres,   et  d'autre  part  à   300  kilomètres.   Le 

tarif  moyen  par  tonne  kilométrique,  dans  le  premier  cas, 

,           30  X  0.03325  +  1.50        „  ,     ^„„„. 
sera  de  :     — — :i- =  Q  f  .  0S325 

dans  le  deuxième  cas,  il  s'élèvera  à  :    300  X  ^-^^^^^  +  ^-50  ^  q  fj._  Qgggg 

Le  prix  total  du  transport,  par  tonne  et  par  kilomètre,  peut  varier,  selon  la  dis- 
tance parcourue  par  un  article  du  tarif  spécial  n"  III,  du  simple  au  double. 
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de  fer  refuse  toute  garantie  en  ce  qui  concerne  les  avaries,  l'une 
par  l'autre,  des  marchandises  groupées,  lien  résulte  que  la  charge 
d'un  wagon  pourra  se  composer  d'articles  différents  classés  dans 
un  même  tarif  spécial,  ou  dans  divers  tarifs  spéciaux,  soit  encore 
d'articles  de  tarifs  spéciaux  et  d'autres  marchandises  non  compri- 
ses dans  les  tarifs  spéciaux.  On  applique  toujours  la  taxe  corres- 
pondant à  la  marchandise  rangée  dans  la  classe  la  plus  élevée  du 
tarif. 

En  autorisant  le  groupage,  le  nouveau  tarif  allemand  accorde 
une  prime  aux  groupeurs  de  mo.rchandises,  et  on  pourrait  répéter 
ici  tout  ce  qui  a  été  dit  au  sujet  du  groupage  et  de  ses  conséquen- 
ces dans  le  chapitre  relatif  au  système  d'Alsace-Lorraine,  Cette 
prime  est  même,  en  moyenne,  aussi  élevée  dans  le  nouveau  système 
que  dans  le  tarif  naturel.  Ainsi,  la  taxe  des  expéditions  partielles 
dans  le  tarif  d'Alsace-Lorraine  de  1875  s'est  élevée  à  0  fr.  1325  par 
tonne  et  kilomètre;  la  classe  A  est  taxée  à  0  fr.  08875,  soit  une 
différence  de  0  fr.  04375  au  bénéfice  du  groupeur,  par  tonne  et  par 
kilomètre,  si  l'expédition  a  lieu  en  charge  de  wagon  couvert  au 
lieu  d'être  effectuée  en  expédition  partielle. 

Dans  les  tarifs  nouveaux  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  de  Prusse, 
la  taxe  par  tonne  et  kilomètre  de  petite  vitesse,  en  expéditions  par- 
tielles, est  de 0  fr.  1375 

Classe  A, 0      08125 

Différence 0  fr.  05625 

Soit  un  bénéfice  de  0  fr.  05625,  par  tonne  et  par  kilomètre,  au 
profit  de  l'expéditeur  et  du  groupeur  qui  réunira  la  marchandise 
pour  l'expédier  en  poids  d'au  moins  5  tonnes. 

Sur  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  de  Saxe,  la  prime  du  groupeur 
s'élève  à  0  fr.  04.  Elle  varie  entre  0  fr.  04  et  0  fr.  056,  par  tonne  et 
kilomètre,  dans  les  nouveaux  tarifs  des  chemins  de  fer  privés  en 
Allemagne. 

Cette  prime  des  groupeurs  est  assez  belle  pour  que  l'institution 
de  ces  intermédiaires  forcés,  que  le  nouveau  tarif  allemand  place 
entre  le  producteur  et  le  chemin  de  fer,  puisse  se  développer  beau- 
coup et  qu'une  grande  partie  des  marchandises  à  expédier  par  che- 
mins de  fer  passent  entre  les  mains  des  sociétés  de  groupage.  Sans 
répéter  ici  ce  que  nous  avons  déjà  dit  plus  haut  au  sujet  de  l'in- 
ûuencedu  groupage  sur  la  grande  et  la  petite  industrie,  sur  les 
grands  et  les  petits  centres  de  population  et  d'industrie,  sur  l'uti- 
lisation du  matériel  roulant,  sur  les  dépenses  et  les  recettes  d, 
l'exploitation  des  chemins  de  fer,  nous  ajouterons  pourtant  quee 
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à  l'intensité  près,  des  causes  identiques  doivent  amener  des  effets 
analogues. 

Tarifs  d'exception.  —  Le  nouveau  système  de  tarifs  donne  le 
droit  aux  chemins  de  fer  allemands  de  mettre  en  vigueur,  avec 
l'approbation  de  l'administratlun,  des  tarifs  d'exception  s'appli- 
quant  à  des  articles  des  tarifs  spéciaux.  Ainsi  le  nouveau  tarif 
saxon  contient  trois  tarifs  d'exception:  le  premier  est  relatif  à  l'es- 
prit-de-vin;  le  deuxième  aux  bois  d'Europe,  boisd'œuvre,  etc.;  le 
troisième  à  la  chaux.  Aucun  tarif  d'exception  ne  peut  être  appliqué 
s'il  n'est  pas  approuvé  par  le  service  du  contrôle.  Au  contraire, 
chaque  compagnie  de  chemin  de  fer  est  autorisée  à  baisser  et  à 
relever  les  taxes  de  ses  tarifs,  sans  approbation  préalable,  tant  que 
ces  taxes  sont  intérieures  aux  maxima  fixés  individuellement  pour 
chaque  compagnie.  La  compagnie  devra  pourtant  se  conformer 
aux  règlem.ents  relatifs  à  la  publication  et  aux  délais  de  pubhca- 
tion. 

Le  nombre  des  tarifs  d'exception  de  chaque  administration  est 
variable  d'un  réseau  à  l'autre.  Le  chemin  delà  rive  droite  de  l'Oder 
en  a  sept,  celui  de  Berlin-Anhalt  en  a  cinq.  Nous  ne  parlons,  bien 
entendu,  que  des  tarifs  d'exception  approuvés  à  la  fin  de  1877  par 
le  ministère  prussien,  sans  préjudice  des  nouveaux  tarifs  d'excep- 
tion qui  ont  pu,  ultérieurement,  augmenter  le  nombre  de  ceux 
actuellement  en  vigueur.  Quant  aux  produits  classés  dans  ces  di- 
vers tarifs  d'exception,  ils  varient  presque  toujours  d'un  réseau  à 
l'autre  ;  ils  sont  déterminés  par  les  conditions  spéciales  et  parti- 
culières de  trafic  dans  lesquelles  se  trouve  une  ligne  de  chemin  de 
fer. 

Les  cinq  tarifs  d'exception  de  la  ligne  de  Berlin- Au  hait  sont  : 

I)  Légumes  frais  et  fruits; 
II)  Blé,  malt,  farines  ; 

III)  Chaux  calcinée  ; 

IV)  Foin,  paille,  joncs,   lignites,   minerais,  bois  de  chauffage,  tra- 

verses, charbons  de  bois  el  de  terre,  pierres,  spath,  0  fr.  02775, 
par  tonne  et  kilomètre. 
V)  Lignites,  briquettes  des  gares  de  Bitterfeld,  Wittemberg,  Wolf- 
fen,  Coswig  et  Dessau  en  destination  de  Berlin.  (Sur  les  par- 
cours inférieurs  à  50  kilomètres,  la  taxe  est  plus  élevée, 
0  fr.  05625  au  lieu  de  0  fr.  0265,  par  tonne  et  par  kilométra.) 

Les  taxes,  par  tonne  et  kilomètre,  que  les  nouveaux  tarifs  fixent 
pour  le  transport  des  produits  contenus  dans  les  tarifs  d'exception 
sont,  en  grande  partie,  restées  ce  qu'elles  étaient  avant  l'introduc- 
tion du  nouveau  système  de  tarifs.  Ainsi,  sur  les  sent  tarifs  d'ex- 
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ception  du  chemin  de  la  rive  droite  de  l'Oder,  six  ont  gardé  les 
taxes,  par  tonne  et  kilomètres,  appliquées  antérieurement  aux  pro- 
duits classés  aujourd'hui  dans  ces  six  tarifs  d'exception. 


IV 

Le  nouveau  système  de  tarifs  en  Allemagne  présente  un  carac- 
tère particulier,  celui  d'être  éditié  sur  une  base  toute  théorique, 
sans  autre  attache  avec  le  système  de  la  classification  qui  avait 
fonctionné  plus  de  vingt  ans,  que  celle  de  ses  trois  tarifs  spéciaux. 
Ce  n'est  pas  par  suite  de  perfectionnements  lents  et  successifs  ap- 
portés au  système  déjà  expérimenté,  et  en  tenant  compte  de  toutes 
les  modifications  ou  améliorations  indiquées  par  l'expérience, 
qu'on  est  arrivé  à  ce  nouveau  système.  Le  tarif  au  wagon  d'Al- 
sace-Lorraine, lorsqu'il  fut  introduit  en  1872,  était,  lui  aussi,  un 
système  tout  théorique,  constitué  d'un  seul  jet,  et  ne  se  rappor- 
tanten  aucune  façon  à  tout  ce  qui  s'était  fait  jusqu'alors  en  matière 
de  tarifs  de  chemins  de  fer.  C'était  un  essai  d'un  nouveau  système 
de  tarifs,  et  cet  essai,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  n'a  pas  amené 
des  résultats  financiers  très  brillants. 

La  mise  en  vigueur  du  nouveau  tarif  allemand  est  également  un 
essai  d'un  système  de  tarifs  qui  dérive  du  système  naturel  trans- 
formé plus  ou  moins  profondément.  Même  dans  la  pensée  du  Con- 
seil fédéral,  le  nouveau  tarif  allemand  n'est  qu'un  essai,  et  il  suffit 
pour  s'en  convaincre  de  lire  les  derniers  paragraphes  de  la  déci- 
sion de  ce  Conseil,  au  sujet  de  l'adoption  du  tarif-type  uniforme. 
Mais  si  l'essai  d'un  nouveau  système  de  tarifs  sur  un  réseau  tel 
que  celui  de  l'Alsace-Lorraine,  dont  le  développement  atteint  en- 
viron 900  kilomètres,  cause  un  préjudice  financier,  ce  préjudice, 
tout  en  ayant  une  certaine  valeurs  absolue,  est  supporté  en  entier 
par  le  fisc  de  l'empire  ;  l'empire  allemand  est  assez  vaste  et  était 
assez  riche  pour  se  permettre,  pendant  quelques  années,  le  luxe 
de  l'essai  d'un  système  de  tarifs  qui  devait  être  le  type  définitif  à 
appliquer  dans  toute  l'Allemagne. 

Il  n'en  était  plus  de  même  en  1877  où  il  s'agissait  de  faire  un 
essai  sur  un  réseau  de  près  de  30,000  kilomètres.  Des  essais  tentés 
sur  cette  échelle,  et  alors  qu'ils  s'appliquent  à  un  capital  d'environ 
9  milliards  de  francs,  engagé  dans  la  construction  des  chemins  de 
ter  en  Allemagne,  peuvent  devenir  très  dangereux. 

On  se  rendait  si  bien  compte,  en  Allemagne,  que  l'introducti  on 
du  nouveau  tarif  uniforme  ne  constituait  qu'un  essai  fait  dans  une 
nouvelle  voie,  qu'elle  n'était  que  la  mise  en  pratique  d'un  prin- 
cipe nouveau  sur  lequel  l'expérience  ne  s'est  pas  encore  prononcée, 
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que  le  ministre  du  commerce  prussien,  M.  Achenbach,  chercha  à 
faire  cet  essai,  cette  expérience  dans  les  conditions  les  plus  favo- 
rables. Il  ne  voulut  pas  que  le  système,  qui  a  été  élaboré  à  l'ori- 
gine, restât  tel  quel,  sans  recevoir  de  modification/ni  de  perfection- 
nement. Tout  6n  se  maintenant  dans  les  limites  tracées  par  la  dé- 
cision du  Conseil  fédéral  du  14  décembre  1876,  il  désira  élaguer  du 
système  tout  ce  qui  est  mauvais,  sans  toucher  aux  bases  du  même 
système.  Il  admit  que  des  changements  pouvaient  être  introduits 
dans  le  nouveau  tarif  avant  l'année  1880,  fixée  pour  la  nouvelle  dé- 
cision du  Conseil  fédéral  à  prendre  en  matière  de  tarifs  de  chemins 
de  fer. 

Par  décision  ministérielle  du  8  octobre  1877,  le  ministre  prus- 
sien a  institué  une  commission  permanente  des  tarifs,  composée 
de  délégués  des  chemins  de  fer  l'Etat  et  des  chemins  privés  des 
Etats  confédérés.  Cette  commission  reçoit  toutes  les  demandes  de 
modifications,  d'additions,  de  suppressions,  d'améliorations  faites 
par  les  administrations  de  chemins  de  fer,  par  l'industrie,  le  com- 
merce et  l'agriculture.  Elle  étudie  toutes  les  questions  soulevées, 
et  les  soumet  aux  décisions  des  délégués  à  la  conférence  générale 
des  chemins  de  fer  allemands.  La  Prusse  est  représentée  à  la  com- 
mission permanente  des  tarifs  par  les  délégués  de  six  chemins  pri- 
vés et  de  trois  chemins  d'Etat.  Quant  aux  décisions  et  aux  avis  de 
la  commission  permanente,  ils  ne  doivent  en  rien  préjuger  sur  les 
résolutions  de  l'assemblée  générale. 

Simplicité  du  système.  Sans  aucun  doute,  il  eût  été  désirable 
que  les  résultats  financiers  du  nouveau  système  fussent  favorables, 
et  que  l'expérience  ne  vînt  pas  justifier  les  craintes  manifestées  à 
ce  sujet  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  allemands  et  par  les 
chemins  de  l'Etat  de  Bavière. 

Le  système  nouveau,  en  effet,  tel  qu'il  se  présente,  est  simple 
et  réalise,  au  point  de  vue  de  la  clarté  et  de  la  simplicité,  un  pro- 
grès réel  sur  l'ancien  système.  Il  n'y  a  plus  de  classification  géné- 
rale de  toutes  les  marchandises.  Ne  sont  classifîés  que  les  articles 
des  trois  tarifs  spéciaux.  L'application  du  nouveau  tarif  est  donc 
facile.  Gardera-t-il  cette  simplicité  qui  était,  à  Torigine,  une  de  ses 
plus  précieuses  qualités?  On  peut,  jusqu'à  un  certain  point,  en 
douter.  Ce  système  porte  en  lui,  selon  nous,  des  germes  de  des- 
truction qui,  en  se  développant,  pourront  faire  disparaître,  dans 
un  avenir  plus  ou  moins  rapproché,  une  partie  de  la  simplicité  ac- 
tuelle ;  nous  voulons  parler  des  tarifs  d'exception  et  de  la  faculté 
laissée  par  le  Conseil  fédéral  au  gouvernement  de  chaque  Etat  de 
fixer  les  taxes  maxima  sur  ses  chemins  de  fer. 
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Tarifs  d'exception.  —  Le  nouveau  tarif  allemand  ne  permet  pas 
l'usage  de  traités  particuliers  de  transports  conclus,  de  gré  à  gré, 
entre  l'administration  du  chemin  de  fer  et  l'expéditeur  ;  il  ne  veut 
pas  de  détaxes  (Réfacties);  il  en  résulte  que,  lorsqu'un  chemin  de 
fer  aura  à  soutenir  la  lutte  contre  la  navigation  d'un  fleuve  ou 
d'un  canal,  ou  contre  un  autre  chemin  de  fer,  ou  s'il  se  trouve 
dans  la  nécessité  de  venir  en  aide  à  un  moment  donné  à  une  indus- 
trie déterminée,  il  sera  forcément  obligé  de  recourir  à  des  tarifs 
d'exception.  Or  le  régime,  la  nature  et  les  besoins  de  l'industrie  et 
du  commerce  sur  les  bords  du  Rhin  sont  autres  que  ceux  des  bords 
de  l'Elbe  ouduWeser;  les  produits  à  favoriser  seront  ici  différents 
de  ceux  à  transporter  à  taxe  réduite  dans  une  autre  région.  Il  y  a 
donc  à  craindre  un  grand  nombre  et  une  grande  diversité  de  tarifs 
d'exception  ;  il  faudra  pour  éviter  cet  écueil  toute  la  vigilance  du 
ministère  prussien  et  de  l'office  impérial  des  chemins  de  fer.  Les 
tarifs  d'exception  allemands  ont  une  grande  analogie  avec  les  tarifs 
spéciaux  du  trafic  local  en  France  ;  comme  eux,  ils  ne  s'appliquent, 
en  général,  qu'à  des  produits  similaires.  Les  tarifs  spéciaux  fran- 
çais sont  souventdes  tarifs  différentiels  ;  ceux  des  tarifs  d'excep- 
tion allemands  que  nous  avons  eu  sous  les  yeux  sont  en  majeure 
partie  des  tarifs  proportionnels  à  la  distance.  Les  tarifs  spéciaux 
allemands  ont,  au  contraire,  un  caractère  beaucoup  plus  général 
que  les  tarifs  spéciaux  français,  et  constituent,  à  proprement  par- 
ler, autant  de  classes  générales  de  marchandises  dénommées,  mais 
à  taxe  réduite,  et  dont  le  transport  ne  s'effectue  que  sous  des  con- 
ditions de  tonnage  déterminées.  Ce  sont  des  tarifs  à  prime,  pour 
tout  expéditeur  de  10  tonnes  de  la  même  marchandise.  Si  le  poids 
de  l'expédition  n'est  que  de  5  tonnes,  on  perçoit  la  taxe  plus  élevée 
de  la  classe  A„  la  taxe  plus  faible  des  tarifs  spéciaux  I,  II,  III  n'est 
appliquée  qu'à  un  chargement  de  10,000  kilogrammes.  Plus  le 
poids  d'une  expédition  est  grand,  plus  la  taxe  de  transport  par 
tonne  et  par  kilomètre  est  faible. 

Droit  de  chaque  Etat  de  fixer  les  taxes  maxima.  —  La  décision  du 

Conseil  fédéral  qui  accorde  au  gouvernement  de  chaque  Etat  le 
droit  de  fixer  lui-même  les  taxes  maxima  sur  les  chemins  de  fer  si- 
tués sur  son  territoire,  est  une  exception  au  principe'  de  centrali- 
sation et  d'unité  qui  semblait  guider  les  négociations  qui  ont 
abouti  à  la  création  du  tarif  uniforme  allemand.  Il  est  vrai  qu'en  oe 
qui  concerne  la  Bavière,  l'article  46,  alinéa  2  de  la  Constitution 
de  l'empire  allemand,  laisse  à  ce  royaume  toute  liberté  en  matière 
de  chemins  de  1er. 
Chaque  gouvernement  ayant  la  faculté  de  fixer  les  taxes  maxima 
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de  ses  chemins  de  fer,  ces  taxes  maxima  seront  différentes  d'un 
Etat  à  l'autre  (voir  plus  haut  les  taxes  des  chemins  de  l'Etat  en 
Saxe  et  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  et  des  lignes  privées  en 
Prusse)";  il  en  sera  de  même,  en  général,  des  taxes  effectives  (Nor- 
maltaxen,  taxes  normales)  inscrites  dans  les  tarifs,  lorsque  les 
taxes  effectivement  perçues  différeront  des  taxes  maxima. 

Le  nombre  des  classes  du  tarif  étant  les  mêmes  sur  cliaque  ré- 
seau, il  y  aura,  par  suite,  dans  toute  l'Allemagne  sur  les  lignes 
de  chaque  chemin  de  fer,  deux  éléments  variables,  le  parcours  et 
la  taxe  normale.  De  ces  deux  facteurs  variables,  il  eût  été  facile 
d'en  éliminer  un,  la  taxe  normale  variable,  et  de  ne  garder  comme 
élément  variable  que  le  parcours.  Il  eût  suffi,  en  effet,  afin  de  pou- 
voir appliquer  partout  la  même  taxe  maxima  ou  normale,  de  pren- 
dre dans  les  tarifs  au  lieu  du  parcours  géographique,  c'est-à-dire 
de  la  longueur  effective  en  kilomètres,  la  longueur  virtuelle  obte- 
nue en  tenant  compte  des  conditions  spéciales  d-^.  pente  et  de  rampe 
de  chaque  ligne  ;  on  a  préféré,  au  contraire,  garder  deux  éléments 
variables  dans  les  tarifs,  et  modifier  la  taxe  normale  d'après  les 
conditions  particulières  d'exploitation  de  chaque  ligne. 

Chargement  des  wagons  par  les  groupeurs.  —  Utilisation  du  parc 
des  wagons.  —  Il  est  un  motif  qui,  dans  une  certaine  mesure,  a  en- 
gagé quelques  grandes  administrations  de  chemins  de  fer  privés, 
en  Allemagne,  à  se  montrer,  dès  l'abord,  assez  favorables  au  prin- 
cipe du  nouveau  système  de  tarifs;  elles  estimaient  que  le  charge- 
ment et  le  déchargement  des  marchandises  des  classes  A^,  B  et 
des  tarifs  spéciaux,  effectué  par  les  groupeurs  ou  les  expéditeurs 
et  les  destinataires,  amèneraient  pour  elles  un  véritable  soulage- 
ment au  milieu  du  travail  dont  elles  étaient  surchargées. 

L'exploitation  commerciale,  sur  la  majeure  partie  des  chemins 
de  fer  allemands  et  austro-hongrois,  est,  en  effet,  tellement  com- 
pliquée qu'elle  exige  tous  les  soins  et  toute  l'attention  des  direc- 
tions des  chemins  de  fer.  Les  administrations  des  chemins  de  fer 
surtout  celles  dont  le  réseau  est  assez  étendu,  et  qui,  par  cela 
même,  et  en  raison  de  l'enchevêtrement  des  chemins  de  fer  alle- 
mands, se  trouvent  avoir  un  si  grand  nombre  de  tarifs  directs 
communs,  de  tarifs  de  concurrence,  tarifs  directs  internationaux, 
tarifs  d'Unions,  etc.,  sont  entièrement  absorbées  par  le  travail 
long  et  difficile  que  leur  occasionnent  l'établissement  de  tous  ces 
tarifs,  et  le  règlement  des  décomptes  des  trafics  correspondants. 

La  manutention  des  marchandises  dans  les  magasins  des  gares, 
le'chargement  de  ces  marchandises  dans  les  wagons,  et  le  déchar- 
gement des  wagons  dans  la  gare  de  destination  étaient  ou  devaient 
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être  surveillés  par  le  chef  de  gare.  Cet  agent  devait  aussi  veiller  à 
la  bonne  utilisation  du  matériel  roulant.  Il  était  arrivé  là  ce  qui 
advient  presque  toujours  en  pareil  cas;  les  agents  du  service  des 
lignes  n'étant  que  peu  ou  pas  contrôlés,  sur  lieu  et  place,  par  le  ser- 
vice central,  et  n'étant  pas,  en  général,  stimulés  par  une  prime 
pour  la  bonne  exécution  des   travaux  en  question,  se  voyaient 
abandonnés  à  leur  propre  initiative;  il  en  résulta  une  surveillance 
moins  active  de  la  manutention  et  de  l'utilisation  des  wagons.  Il 
y  eut  beaucoup  de  fautes  de  chargement,  beaucoup  de  fausses  di- 
rections données  aux  marchandises,  et  le  matériel  n'était  pas  uti- 
lisé aussi  bien  que  l'administration  centrale  le  demandait.  Le  ser- 
vice central  occupé  à  d'autres  travaux  n'avait  que  peu  de  temps  à 
consacrer  à  la  surveillance  de  la  manutention  dans  les  gares.  Un 
contrôle  efficace  n^eût  pu   être  obtenu  qu'en  envoyant  un  grand 
nombre  d'agents  de  contrôle  dans  les  gares,  ce  qui  eiit  été  coûteux. 
Or,  le  nouveau  système  des  tarifs,  à  l'aide  des  groupeurs,  dé- 
barrassait les  administrations  de  la  majeure  partie  de  la  manu- 
tention des  marchandises  et  du  chargement  de  ces  marchandises 
dans  les  wagons,  ainsi  que  du  déchargement.  Elles  n'avaient  plus 
à  s'occuper  que  de  la  manutention  des  expéditions  partielles  de 
messagerie  et  de  petite  vitesse.  Toutes  les  autres  manutentions  de 
la  marchandise  dans  les  gares  étaient  faites  par  les  groupeurs  ou 
parles  expéditeurs  et  les  destinataires.  En  même  temps  les  admi- 
nistrations de  chemins  de  fer  obtenaient  une  bien  meilleure  utili- 
sation de  leur  matériel  roulant  :  car  le  groupeur  s'il  avait  intérêt 
à  charger  5  tonnes  de  marchandises  dans  un  wagon,  avait  encore 
un  bien  plus  grand  intérêt  à  charger  10  tonnes  dans  un  seul  wa- 
gon; sa  tendance  était  d'utiliser  le  plus  qu'il  pouvait  la  puissance 
de  chargement  du  wagon.  La  prime  accordée  au  groupeur  est  très 
élevée,  elle  atteint,  comme  on  l'a  déjà  vu,  sur  les  chemins  de  fer  de 
l'Efat  de  Prusse,  0  fr.  056,  par  tonne  et  par  kilomètre,  lorsque  des 
marchandises,  au  lieu  d'être  transportées  en  expéditions  partielles, 
sont  expédiées  en  charge  de  wagon  de  5  tonnes,  par  wagon,  et 
cette  prime  s'élève  à  0  fr.  06,  par  tonne  et  par  kilomètre,  lorsque 
le  transport  de  ces  marchandises  est  effectué  en  charge  de  10  tonnes 
dans  un  seul  wagon.  Ces  primes  de  G  fr.  056  et  de  0  fr.  060,  par 
tonne  et  par  kilomètre,  sont  certainement  exagérées  ;  elles  rému- 
nèrent beaucoup  trop  le  service  rendu  par  le  groupeur.  Il  n'est  pas 
douteux  que  la  partie  de  cette  prime  qui  est  supérieure  à  ce  que 
devrait  être  une  rémunération  convenable  et  équitable  du  travail 
du  groupeur,  est  de  fait  enlevée  à  l'administration  du  chemin  de 
fer,  dont  la  taxe  de  transport  est  diminuée  d'autant.  Cette  prime 
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eût  pu  être  réduite  de  près  de  moitié,  et  le  métier  de  groupeur 
aurait  encore  été  très  lucratif. 

Avant  d'indiquer  la  conclusion  de  cette  étude,  il  nous  a  paru 
utile  d'indiquer  le  résumé  des  travaux  de  la  commission  chargée 
de  donner  un  avis  sur  les  modifications  à  apporter  au  système  des 
tarifs  en  vigueur.  Dans  la  majeure  partie  des  cas  la  commission 
n'a  eu  à  s'occuper  que  de  déclassiûer  des  articles  d'un  tarif  spé- 
cial à  l'autre,  ou  d'insérer  dans  un  des  trois  tarifs  spéciaux  telle 
ou  telle  marchandise  pour  laquelle  un  changement  dans  la  tari- 
fication était  devenu  nécessaire.  Mais  ces  classifications  n'ont 
aucune  importance  au  point  de  vue  du  principe  même  sur  lequel 
est  basé  le  tarif  général  allemand. 

Il  est  au  contraire  deux  questions,  dont  la  première  a  été  discu- 
tée par  la  commission,  qui  battent  entièrement  en  brèche  le  sys- 
tème même  du  tarif  allemand  : 

1°  Création  d'une  seconde  classé  d'expéditions  partielles,  à  taxe 
réduite  ; 

2o  Mise  en  vigueur  du  tarif  général  différentiel  du  sud-ouest. 

La  création  d'une  seconde  classe  d'expéditions  partielles,  à  taxe 
réduite,  est  réclamée  en  Allemagne  par  beaucoup  d'industries  dont 
les  expéditions  n'atteignent  pas  5  tonnes  et  ne  peuvent  pas,  par 
suite,  bénéficier  de  la  taxe  réduite  de  la  classe  Ai.  Les  produits  de 
ces  industries  étant  tarifés  à  la  taxe  des  expéditions  partielles,  il 
résultait  une  augmentation  de  prix  de  transport  par  rapport  aux 
tarifs  en  vigueur  avant  1877,  variant,  pour  les  diverses  industries, 
de  10  et  15  0/0  à  50  0/0.  Les  chambres  de  commerce,  les  corpora- 
tions de  métiers  se  joignirent  aux  industriels  pour  demander  cette 
seconde  classe  d'expéditions  partielles,  laquelle  devait  comprendre 
un  certain  nombre  d'articles.  Une  telle  demande  ne  conduisait  à 
rien  moins  qu'au  renversement  du  principe  fondamental  des  classes 
générales  du  tarif  allemand  :  elle  tendait  en  effet  à  introduire  dans 
ces  classes  générales  un  élément  nouveau,  la  valeur  de  la  marchan- 
dise^ puisque  la  taxe  réduite  de  la  seconde  classe  d'expéditions  par- 
tielles ne  devait  s'appliquer  qu'à  des  articles  dénommés,  et  qu'on 
arrivait  ainsi  à  une  véritable  classification  d'articles. 

La  commission  chargea  (13  et  14  novembre  1778)  une  sous- 
commission  de  l'étude  de  la  question,  et  émit  le  27  et  18  novembre 
1879  l'avis,  qu'il  y  avait  lieu  : 

1°  De  créer  une  seconde  classe  d'expéditions  partielles  à  taxe  ré- 
duite ; 

2°  De  supprimer  les  trois  tarifs  spéciaux  ; 

3°  De  les  remplacer  par  quatre  classes  de  marchandises  au  wa- 
gon, chacune  de  ces  classes  contenant  des  articles  dénommés. 
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La  première  classe  remplacerait  les  classes  générales  de  mar- 
chandises au  wagon. 

Les  deux  premières  classes  comporleraient  un  tonnage  mini- 
mum de  5,000  kilogrammes,  les  deux  dernières  un  tonnage  de 
10,000  kilogrammes. 

Depuis  que  cet  avis  a  été  émis  aucune  mesure  n'a  été  prise  pour 
le  mettre  à  exécution.  Le  tarif  allemand  actuel  est  tel  que  nous 
l'avons  défini  plus  haut.  Mais  ce  qui  précède  montre  que  le  prin- 
cipe de  l'exclusion  de  l'élément  valeur  de  la  marchandise  est  forte- 
ment attaqué  en  Allemagne. 

La  mise  en  vigueur  en  1878  du  tarif  général  par  zones  dans  la 
région  du  sud-ouest  de  l'Allemagne  (Sud-West-Deulscber  Zonen- 
tarif)  constituait  une  seconde  dérogation  aux  principes  du  nouveau 
tarif  général  allemand.  Ce  tarif,  en  effet,  exclut  complètement  les 
tarifs  à  bases  décroissantes  avec  la  distance  ;  il  n'admettait  les  taxes 
différentielles  que  dans  quelques  tarifs  d'exception,  en  petit  nom- 
bre. Or  le  tarif  par  zone  du  sud-ouest,  est  un  tarif  général  diffé- 
rentiel appliqué  aujourd'hui  sur  les  lignes'de  la  vallée  du  Rhin,  et 
dont  les  chemins  d'Alsace-Lorraine  ont  fait  les  premiers  usage. 

Les  taxes  de  ce  tarif  par  zones  sont  : 

PARCOURS. 

Jusqu'à  200  kil.  de  200  à  400  kil.  au  delà  de  400 
centimes  centimes  centimes 

Grande  vitesse 28.75  26.25  25.00 

Expéditions  partielles 14.375  13.125  12.5 

Classe  A, 9.875  8.625  8.25 

Classe  B 6.875  6.625  6.25 

Classe  A 6.875  6.625  6.25 

Tarif  spécial  1 5.625  5.375  5.0 

»  II 4.375  4.125  3.75 

»  III 3.375  3.125  2.875 

Ainsi,  tandis  que  sous  l'influence  des  idées  protectionnistes  le 
gouvernement  de  l'empire  allemand  excluait  déjà,  en  1877,  des 
tarifs  généraux  allemands-  le  principe  des  tarifs  difïérentiels,  il  au- 
torisait les  chemins  d'Alsace-Lorraine,  qui  ne  relevaient  que  de 
lui,  à  appliquer  le  principe  des  tarifs  différentiels  dans  les  tarifs 
généraux,  et  à  l'étendre  même  aux  tarifs  communs  avec  les  che- 
mins du  grand  duché  de  Bade,  de  la  Hesse,  etc.  Il  y  avait  là  une 
singulière  contradiction. 

V 

Le  système  de  tarif  étudié  pourrait-il  être  utilement  appliqué  en 
France?  Telle  est  la  question  à  laquelle  il  nous  reste  à  répondre. 
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Le  tarif  allemand  issu,  dans  la  plus  importante  partie  de  ses 
dispositions,  du  tarif  au  wagon  d'Alsace-Lorraine,  est  un  essai  ;  il 
a  tout  l'aléa  qu'un  essai  et  qu'une  expérience  peuvent  présenter. 
L'application  du  système  d'Alsace-Lorraine  était  aussi  un  essai,  et 
les  résultats  financiers  qu'il  a  amenés  ont  été  tels  que  le  nombre 
des  imitateurs  a  été  très  restreint. 

Trois  années  se  sont  écoulées  depuis  la  mise  en  vigueur  du 
nouveau  tarif  allemand,  et  déjà  il  est  question  de  modifier  encore 
le  système  des  tarifs.  Le  Conseil  fédéral  a  été  saisi,  en  juin  1879, 
d'un  projet  de  loi  sur  la  tarilication  des  transports  par  chemins  de 
fer.  Ce  projet  de  loi,  approuvé  parle  Conseil  fédéral,  n'a  pas  encore 
reçu  la  sanction  du  parlement  allemand.  Ce  projet  de  loi  ordonne 
l'uniformité  des  classifications,  des  taxes,  il  prescrit  la  règle  de  la 
plus  courte  distance;  il  défend  de  favoriser  les  produits  étrangers 
au  détriment  de  la  production  allemande  ;  en  matière  de  concur- 
rence de  deux  ou  plusieurs  chemins  de  fer  entre  eux,  il  pose  le 
principe  que  la  différence  des  parcours  concurrents  ne  devra  pas 
être  supérieure  à  20  0/0  de  la  longueur  de  ces  parcours;  enfin,  ce 
projet  de  loi  met  entre  les  mains  du  Conseil  fédéral  un  pouvoir 
presque  illimité  dans  les  questions  de  tarifs  de  chemins  de  fer.  Ce 
projet  de  loi  a  été  élaboré  sous  l'influence  des  idées  protection- 
nistes du  chancelier  de  l'empire,  et  dans  le  but  de  rendre  le  Conseil 
fédéral  seul  maître  des  tarifs. 

L'Allemagne  va  donc  continuer  à  faire  des  essais  d'application 
d'un  nouveau  système  des  tarifs.  Les  mêmes  laits  se  reprodui- 
raient, croyons-nous,  dans  tout  paysoîi  l'on  partiraitd'un  principe 
théorique  nouveau,  pour  édifier  un  système  de  tarifs  de  chemins 
de  fer. 

Un  système  de  tarif  ne  s'improvise  pas  comme  une  théorie  ma- 
thématique. Un  tarif  ne  peut  être  bon  que  's'il  est  le  résultat  de 
l'expérience  et  des  transactions  intervenues  entre  les  divers  inté- 
ressés dans  les  transports  par  chemin  de  fer,  en  un  mot,  s'il  est  le 
résultat  du  jeu  naturel  de  l'offre  et  de  la"  demande;  il  doit  s'adapter 
aux  besoins  du  commerce  et  de  l'industrie,  et  il  ne  saurait  remplir 
ces  conditions  que  si  ses  diverses  dispositions  ont  été  perfection- 
nées insensiblement  d'après  les  leçons  de  l'expérience.  Le  système 
des  tarifs  de  chemins  de  fer  appliqués  dans  un  pays  ne  peut  être 
basé  sur  un  principe  immuable.  Les  règles  qui  président  à  l'éta- 
blissement des  tarifs  sont  essentiellement  variables  avec  le  temps  ; 
car  le  tarif  doit  toujours  se  modeler  sur  les  conditions  du  travail, 
la  situation,  la  nature  et  la  production  de  l'industrie  et  du  com- 
merce, et  ces  éléments  sont  variables.  La  construction  d'un  canal 
ou  d'un  nouveau  chemin  de  fer  peut,  du  jour  au  lendemain,  modi- 
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fier  les  conditions  de  transport  et  exercer  son  influence  sur  le  prix 
de  transport.  Un  tarif  ne  peut  pas  être  un  tout  parfait  d'une  façon 
absolue  et  constante.  Un  tarif  n'est  qu'un  tout  perfectible  dans  ses 
divers  détails,  un  tout, qui  varie  et  se  transforme  insensiblement 
d'après  les  conditions  économiques  du  pays  dans  lequel  il  est  en 
vigueur.  Il  se  peut  que  le  tarif  d'Alsace-Lorraine  et  le  nouveau 
système  allemand  réalisent ,  dans  l'avenir,  l'idéal  en  matière  de 
tarif.  Une  contrée  dont  le  trafic  consisterait  presque  exclusivement 
en  matières  premières,  en  produits  encombrants,  transportés  en 
très  grandes  quantités,  aurait  avantage,  croyons-nous,  à  adopter 
un  système  se  rapprochant  du  tarif  d'Alsace-Lorraine.  L'adminis- 
tration du  chemin  ne  saurait  plus,  en  effet,  dans  ces  conditions, 
s'occuper  aussi  utilement  et  aussi  économiquement  que  Tindustrie 
privée,  de  la  manutention,  du  chargement  et  du  déchargement  de 
gros  transports  et  de  grandes  masses.  Dans  tous  les  cas,  l'inten- 
sité et  la  nature  du  trafic  actuel  en  France  ne  nécessite  pas  encore 
un  pareil  idéal  théorique,  dont  les  résultats  financiers  sont  peu  sa- 
tisfaisants dans  le  système  d'Alsace-Lorraine. 

Est-il  prudent  de  s'engager  dans  la  voie  du  tarif  naturel  ou  de 
tout  système  analogue,  alors  que  les  éléments  d'appréciation  sont 
ou  négatifs  ou  incertains?  Convient-il  de  faire  en  France  des  essais 
d'un  nouveau  tarif  de  la  portée  de  ceux  que  fait  l'Allemagne? 
Serait -il  rationnel  de  tenter  une  expérience  dont  les  conséquences 
financières  peuvent  être  d'une  gravité  extrême  pour  l'Etat  et  pour 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  en  France?  Nous  répondons  : 
non. 

Laissons  l'Allemagne  faire  ses  essais,  ses  expériences  ;  si  l'essai 
réussit,  si  les  résultats  financiers  sont  favorables,  si  le  tarif  moyen 
perçu  est  rémunérateur,  si  le  commerce  est  satisfait,  il  sera  temps 
encore  de  poser  cette  question  et  d'en  chercher  la  solution  sur  la 
base  des  données  d'expérience  que  le  trafic  de  l'Allemagne  fournira 
alors. 

L'argument  cité  souvent  en  faveur  du  système  au  wagon,  que 
le  commerce  et  l'industrie  sont  satisfaits  de  ce  système,  tout  en 
étant  très  puissant,  ne  doit  pas  seul  entrer  en  ligne  de  compte. 
Sans  doute,  une  des  premières  conditions  que  doit  remplir  un  tarif 
de  chemins  de  fer  est  de  favoriser  le  développement  de  l'industrie 
et  du  commerce.  Un  tarif  qui  ne  serait  pas  établi  dans  cette  inten- 
tion [manquerait  le  but  qu'il  doit  atteindre.  Transporter  le  plus 
possible,  à  la  plus  faible  taxe  possible  et  sans  perte,  tel  est  et  sera 
toujours  le  problème  à  résoudre  par  les  administrations  de  che- 
mins de  fer.  Mais  si  le  commerçant  ou  l'industriel  est  l'un  des  in- 
téressés  dans   le  transport  par  chemin  de  fer,  la  compagnie  du 
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chemin  de  fer  est  le  second  intéressé,  et  l'Etat  le  troisième.  L'inté- 
rêt particulier  de  l'un  des  intéressés  ne  peut  pas  servir  de  ligne  de 
conduite  exclusive  en  matière  de  tarifs.  Une  lois  que  l'on  s'est  en- 
gagé dans  la  voie  des  abaissements  de  tarifs,  il  est  bien  difficile  de 
s'arrêter;  il  est  bien  difficile  aussi  de  fixer  une  limite  exacte  aux 
prétentions  des  uns  et  aux  concessions  des  autres.  Si  l'on  voulait 
toujours  donner  satisfaction  aux  exigences  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie, il  faudrait  transporter  leurs  produits  à  très  bas  prix,  il 
faudrait  avilir  les  tarifs  de  transport,  et  des  tarifs  avilis  ne  peuvent 
être  relevés  qu'à  grand'  peine. 

Améliorer  les  tarifs,  les  simplifier,  les  unifier,  en  prenant  pour 
point  de  départ  ce  qui  existe,  et  non  pas  un  principe  nouveau  dont 
la  valeur  expérimentale  serait  douteuse,  telle  est  la  voie  qui  nous 
paraît  la  seule  rationnelle. 

Charles  Baum. 
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Sommaire  :  Les    trois    modes   de  coopération.  —  Discours  d'inauguration  de 
révêque  de  Durham,  docteur  Lightfoot.  —  Rapport  annuel  sur  l'état  des  en 
treprises  coopératives  dans  le  Royaume-Uni. —Les  sociétés  de  production. 
—  Rapports  de  la  coopération  avec  l'unionisme.  —  Statistique  ,de  la  coopé- 
ration de  1860  à  1878. 

Une  des  graves  questions  qui  préoccupent  les  économistes  est 
celle  de  la  distribution  des  produits  du  travail  entre  les  divers  élé- 
ments qui  contribuent  à  la  création  de  ces  produits;  notamment 
entre  les  trois  en  qui  se  résument  tous  les  autres  :  le  travail,  l'in- 
telligence directrice  et  le  capital.  En  général,  on  croit  que  le  meil- 
leur système  est  celui  de  l'achat  par  le  capital  de  la  part  de  l'in- 
telligence et  du  travail,  ou,  par  le  capital  et  l'intelligence,  unis 
dans  une  même  personne  ou  associés  dans  des  personnes  diffé- 
rentes, de  la  part  du  travail  pur  et  simple,  c'est-à-dire  du  travail 
manuel. 

La  question  est  cependant  controversée,  beaucoup  d'esprit  tien- 
nent encore  pour  le  vieux  système  du  partage  équitable,  —  ce  qui 
ne  signifie  pas  égalitaire,  —  entre  les  trois  éléments.  Ce  système 
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est  redevenu  nouveau,  à  l'aide  de  quelques  perfectionnements  sous 
le  nom  de  coopération. 

La  coopération,  on  lésait,  comporte  des  formes  très  nombreuses, 
ainsi  c'est  une  forme  de  la  coopération  que  la  société  de  secours 
mutuels.  C'est  la  coopération  d'assurance  substituée  à  l'entreprise 
de  la  même  industrie  faite  par  un  individu  ou  une  compagnie. 
La  participation  des  assurés  aux  profits  de  la  compagnie,  qui  se 
pratique  quelquefois,  est,  tout  comme  la  participation  des  ouvriers 
et  employés  aux  bénéfices,  de  la  coopération  mitigée. 

Il  y  a  trois  grandes  formes  de  coopération  comme  il  y  a  trois 
grandes  formes  d'entreprise;  elles  ont  pour  objets  :  1°  le  commerce 
ou  échange  proprement  dit;  2°  la  production  industrielle  ou  agri- 
cole; 3°  le  crédit.  De  ces  diverses  formes,  toutes  les  trois  expéri- 
mentées, deux  ontparticulièrement  réussi  :  le  commerce  ou  distribu- 
tion, en  Angleterre  ;  le  crédit  en  Allemagne,  en  Italie  et  en  Belgique. 
Quant  à  la  production,  expérimentée  dans  divers  pays  et  plus  par- 
ticulièrement en  France,  elle  a  réussi  assez  souvent  pour  qu'on  ne 
puisse  pas  dire  qu'elle  est  irrévocablement  condamnée,  mais  elle  a 
eu  des  insuccès  assez  nombreux  pour  qu'on  sache  que  le  système 
rationnel  de  son  organisation  n'est  pas  encore  trouvé. 

Nous  voulons  renseigner  aujourd'hui  les  lecteurs  du  Journal  des 
Economistes  sur  les  résultats  obtenus  en  Angleterre  à  l'heure  ac- 
tuelle, résultats  sur  lesquels  des  informations  nous  sont  fournies 
par  le  rapport  présenté  et  par  les  discours  prononcés  au  douzième 
congrès  des  coopérateurs  anglais  qui  s'est  réuni  le  mois  dernier  à 

Newcastle-on-Ty  ne . 

* 

Ce  numéro  douze,  donné  au  congrès  de  cette  année  est  tout  d'a- 
bord une  preuve  de  l'ancienneté  et  de  la  puissance  de  la  coopéra- 
tion en  Angleterre.  Pour  qu'il  y  ait  un  congrès  national,  il  faut  que 
l'institution  ait  acquis  une  importance  considérable  dans  diverses 
parties  du  pays,  et  pour  que  ces  congrès  persistent  pendant  douze 
années  et  ne  soient  pas  près  de  finir,  il  faut  que  cette  même  insti- 
tution soit  en  progrès. 

C'est  une  habitude  du  Central  Coopérative  Board,  dont  le  siège 
est  à  Manchester  et  qui  se  divise  en  cinq  sections  (du  nord-ouest 
du  nord-est,  d'Ecosse,  du  centre  et  du  sud),  de  prier  un  person 
nage  important,  homme  politique,  philosophe,  économiste,  profes- 
seur, etc.,  de  prononcer  un  discours  à  l'ouverture  du  congrès  an. 
nuel.  Cette  année  on  s'était  adressée  à  l'évêque  de  Durham,  dans 
le  diocèse  duquel  est  situé  Newcastle-on-Tyne,  et  ce  prélat,  le  doc- 
teur Lightfoot,  avait  accepté  avec  empressement.  C'est  que,  ainsi 
que  l'a  expliqué  le  docteur  Lightfoot  lui-même  dans  son  discours, 
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la  coopération  occupe  en  Angleterre  une  place  qui  ne  permet  pas 
de  la  dédaigner  ni  de  la  négliger,  alors  même  qu'on  est  un  grand 
dignitaire  et  des  plus  dotés  de  l'église  officielle,  qu'on  reçoit 
200,000  fr.  par  an  et  qu'on  siège  à  la  Chambre  des  lords. 

Cette  intervention  du  clergé,  officiel  ou  dissident,  dans  une  réu- 
nion de  coopérateurs  est  d'ailleurs  un  phénomène  qui  ne  se  produit 
qu'en  Angleterre.  D'une  part,  ce  clergé,  exclusivement  national, 
se  mêle  plus  intimement  à  la  vie  publique  que  dans  tous  les  autres 
pays  civilisés  de  l'Europe,  et  d'autre  part  l'acceptation  des  dogmes 
religieux  par  les  libéraux  et  les  progressistes  est  la  règle  de  l'autre 
côté  de  la  Manche,  tandis  que  de  celui-ci  elle  est  l'exception. 

Les  coopérateurs  anglais  sont  religieux,  mais  ils  sont  éclectiques; 
le  fait  est  attesté  par  les  deux  services  qui  ont  eu  lieu  le  dimanche, 
veille  de  l'ouverture  du  congrès.  Celui  da  matin  a  été  célébré  dans 
la  chapelle  d'une  église  dissidente,  par  le  docteur  Rutherford,  grand 
homme  charitable  devant  Dieu  et  coopérateur  dévoué  devant  les 
hommes.  Gomme  bien  on  pense,  le  prédicateur  a  traité  la  question 
non  en  économiste,  mais  en  homme  sentimental.  Il  a  parlé  de 
saint  Paul  et  de  sa  doctrine.  Entre  temps,  comme  les  Anglais  ne 
perdent  jamais  de  vue  le  côté  pratique  des  choses,  il  a  appris  à  ses 
auditeurs  que  si  Paul,  qui  appartenait  à  une  famille  riche,  avait 
appris,  dans  son  enfance,  le  métier  de  vannier,  c'était  par  suite 
d'une  bonne  habitude  des  familles  aristocratiques  juives,  lesquelles, 
tout  en  poussant  leurs  enfants  du  côté  des  lettres,  tenaient  à  ce 
qu'ils  dévelopassent  leur  habileté  manuelle  et  apprissent  un  métier. 
On  ne  sait  pas  ce  qui  peut  arriver  ! 

Le  docteur  Stanton,  de  l'Église  établie,  qui  a  prêché  les  coopéra- 
teurs le  soir,  a  dit  qu'il  ne  fallait  pas  considérer  la  coopération 
exclusivement  comme  une  forme  de  commerce  plus  économique 
que  celle  habituellement  pratiquée,  mais  qu'on  devait  aussi  y  voir 
un  moyen  de  faire  sortir  le  peuple  de  la  misère. 

* 
*  * 

Le  premier  jour  du  congrès,  à  côté  de  l'évêque  de  Durham, 
avaient  pris  place  M.  Thomas  Hughes,  avocat,  ancien  membre  du 
Parlement,  qui  a  présenté  le  docteur  Lightfoot;  le  professeur  Fran- 
cesco  Viganô,  de  Milan,  hôte  de  distinction;  M.  Burt,  membre  du 
Parlement, ancien  ouvrier  mineur  et  orateur  éloquent;  M.  Vansit- 
tard  Neale ,  secrétaire-général  du  Central  Coopérative  Board  ; 
HogdsonPratt,  vice-président  delà  Société  pour  la  propagation  des 
cercles  d'ouvriers;  le  docteur  Rutherford;  M.  Lloyd  Jones,  un  an- 
cien ouvrier  coupeur  de  lisières  irlandais,  devenu  un  écrivain 
humoristique  d'un  véritable  talent. 
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L'évêque  de  Durham  a  tout  d'abord  dit  que,  quoique  étranger 
pratiquement  à  la  coopération,  il  avait  avec  elle  deux  attaches  : 
l'une  personnelle,  l'autre  héréditaire.  La  première  consiste  en  une 
lecture  qu'il  fut  appelé  à  faire,  il  y  a  quelques  années,  devant 
la  célèbre  société  des  Equitables  'pionniers^  de  Rochdale.  Il  vit  là 
résolu  le  problème  qu'on  déclare  généralement  insoluble  :  la  coo- 
pération passée  du  domaine  des  rêves  dans  celui  des  faits.  Ce 
résultat  a  été  obtenu  par  la  patience,  la  volonté  et  la  poursuite 
persévérante  d'une  idée.  L'attache  héréditaire  consiste  en  ceci  : 
que  le  docteur  Barrington,  évêque  de  Durham  à  la  fin  du  dernier 
siècle,  a  été  un  des  précurseurs  de  la  coopération.  Dans  le  village 
de  Morgate,  situé  en  Oxfordshire,  où  il  habitait  en  été,  et  oh  il 
faisait  naturellement  beaucoup  de  bien,  il  avait  installé  un  magasin 
tenu  par  un  pauvre  et  oîi  les  auires  pauvres  pouvaient  obtenir  les 
choses  dont  ils  avaient  besoin. 

Le  D""  Lightfoot  n'a  pas  dit  si  dans  ce  store  on  appliquait 
le  système  de  Rochdale,  de  vente  avec  bénétice,  ou  celui  des  Civil 
Service  Associations,  de  vente  au  prix  coûtant.  Il  s'est  contenté 
défaire  savoir  que,  dans  une  année,  ce  store  fit  pour 5,500  fr.  d'af- 
faires, et  que  les  pauvres  en  retirèrent  un  bénéfice  ou  une  économie 
de  1,200  fr. 

Prenant  ensuite  texte  de  ce  que  le  président  de  la  première 
séance  du  congrès  est  d'habitude  un  étranger  au  personnel  coopé- 
rateur,  le  docteur  Lightfoot  a  dit  à  ses  auditeurs  qu'ils  avaient  raison 
de  ne  pas  considérer  la  coopération  comme  une  plante  de  serre- 
chaude,  incapable  de  supporter  le  grand  air  de  la  libre  discussion. 
La  coopération  est  d'ailleurs  aujourd'hui  solidement  implantée 
dans  le  sol  de  la  Grande-Bretagne,  et  elle  peut  braver  les  orages 
ainsi  que  le  prouve  la  manière  dont  elle  vient  de  traverser  la  der- 
nière crise  industrielle.  Son  capital  actions,  qui  était  de  97  millions 
500,000  fr.  en  1874,  avait  atteint  142  millions  500,000  fr.  en  1878. 
Dans  le  mêm.e  laps  de  temps,  le  nombre  des  associés  était  monté 
de  411,000  à  560,000.  La  coopération  a  surmonté  tous  les  dangers, 
aussi  bien  ceux  provoqués  par  des  amis  trop  zélés  que  ceux  pro- 
venant des  ennemis  déclarés.  Elle  est  devenue  un  facteur  social 
important  et  les  hommes  d'Etat  aussi  bien  |que  les  réformateurs 
doivent  compter  avec  elle. 

La  coopération  est  une  conséquence  de  l'état  de  civilisation  au- 
quel est  parvenue  l'Angleterre;  elle  présente  au  plus  haut  degré 
en  effet  les  deux  caractères  fondamentaux  de  la  civilisation  :  la 
prévoyance  et  l'association.  La  prévoyance  est  en  effet  une  des 
bases  delà  civilisation,  non  seulement  parce  que  c'est  la  prévoyance 
qui  amène  la  création  des  capitaux,  mais  parce  que  rien  ne  se  fait 
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que  par  elle.  Qu'est  la  culture  d'un  champ,  si  ce  n'est  un  fait  de 
prévoyance?  Quant  à  rassociation,  elle  est,  elle  aussi,  sous  des  for- 
mes multiples  une  des  conditions  fondamentales  de  la  civilisa- 
tion. La  coopération,  non  seulement  provoque  l'épargne,  mais 
en  outre  fournit  les  moyens  d'eu  utiliser  le  produit,  et  de  relever 
la  condition  de  l'ouvrier  en  faisant  de  celui-ci  son  propre  em- 
ployeur. Si  la  coopération  réussit,  elle  aura  pour  conséquence  la 
distribution  graduelle  du  capital  dans  le  sein  des  masses,  sans  que 
pour  cela  la  puissance  et  l'utilité  de  ce  capital  soient  diminuées.  La 
coopération,  en  même  temps  qu'elle  crée  l'épargne,  corrige  l'é- 
goïsme  de  l'économie  individuelle  et  du  simple  «  aide-toi  toi- 
même  ».  La  coopération,  comme  moyen  d'amélioration  du  sort  du 
grand  nombre,  est  préférable  aux  trade  unions  et  aux  grèves  qu'or- 
ganisent celles-ci.  Il  n'y  a  rien  à  reprocher  aux  ouvriers  qui  con- 
stituent des  unions  et  qui  ensuite  font  des  grèves.  Ces  ouvriers 
usent  du  droit  naturel  d'association  pour  la  défense  des  intérêts 
communs,  et  de  celui  de  discuter  les  conditions  auxquelles  ils  doi- 
vent vendre  leur  travail,  Mais  personne  ne  peut  fermer  les  yeux 
sur  les  maux  qu'engendrent  ces  luttes;  la  querelle  chronique  du 
travail  et  du  capital  est  un  des  plus  sombres  et  des  plus  menaçants 
nuages  de  notre  ciel. 

La  coopération  a  des  adversaires  dont  elle  froisse  les  intérêts,  et 
d'autres  dont  elle  dérange  les  idées.  Les  premiers  sont  les  com- 
merçants, les  industriels,  et,  en  général,  les  capitalistes;  les  autres 
sont  les  adversaires  en  principe  de  la  concurrence.  Il  est  vrai  que 
la  coopération  ne  supprime  pas  la  concurrence,  mais  elle  est  la 
forme  de  celle-ci  qui  fait  le  moins  de  victimes;  elle  a  pour  adver- 
saires les  capitalistes  en  possession  du  terrain  et  armés  pour  la 
défense  ;  elle  ne  peut  être  que  bienfaisante.  Le  communisme  ou 
socialisme  d'Etat  est  certainement  un  ennemi  acharné  de  la  coopé- 
ration; il  tend  à  transformer  la  société  en  une  gigantesque  entre- 
prise et  en  une  gigantesque  caserne  ;  il  est  tout  le  contraire  de  la 
coopération.  Toutefois  il  n'y  a  pas  lieu,  devant  un  auditoire  anglais, 
de  se  préoccuper  beaucoup  de  cette  hostilité. 

Il  ne  faut  pas  cependant  se  faire  d'illusions  et  se  figurer  que  la 
coopération  va  régénérer  la  société.  Si  la  société  doit  être  régéné- 
rée, c'est  par  un  agent  plus  puissant,  plus  humain  et  en  même 
temps  plus  divin  que  de  simples  réformes  économiques,  si  bonnes 
qu'elles  puissent  être.  Il  s'est  passé  du  vivant  de  la  présente  gé- 
nération des  événements  qui  doivent  nous  mettre  en  garde  contre 
les  espérances  exagérées.  Le  libre-échange,  par  exemple,  est  une 
excellente  chose,  juste  en  principe  et  qui  a  fait  ses  preuves;  il  a 
sans  doute  amélioré  les  conditions  de  la  vie,  mais  il  n'a  pas  donné 
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les  grands  résultats  qu'on  avait  annoncés.  Tl  n'a  pas  transformé 
l'épée  en  soc  de  charrue  ;  il  n'a  pas  été  le  grand  pacificateur  que 
l'on  avait  cru;  il  y  a  eu  plus  de  guerres  et  des  guerres  plus  ter- 
ribles après  le  libre-échange  qu'avant  i.  On  peut  faire  la  même 
observation  au  sujet  des  expositions  universelles. 

Il  n'est  pas  probable  que  la  coopération  doive  réaliser  l'harmonie 
universelle;  elle  comporte  aussi  des  conditions  de  lutte.  Elle  a  dé- 
buté en  combattant  les  petits  commerçants;  aujourd'hui  elle  est 
en  hostilité  avec  les  gros  capitalistes.  En  admettant  qu'elle  sorte 
victorieuse  de  cette  lutte,  il  se  produira  certainement  un  nouvel 
antagonisme,  celui  des  sociétés  entre  elles  et  ce  sera  un  bien.  Si 
l'on  parvenait  à  créer  un  état  social  dans  lequel  une  manufacture 
déterminée  devrait  ahmenter  les  habitants  d'une  région  d'un  cer- 
tain produit,  ce  serait  un  régime  de  monopole  qui  engendrerait 
tous  les  abus  des  monopoles. 

Mais,  dans  tous  les  cas,  nous  ne  sommes  pas  à  la  veille  de  voir 
s'établir  cet  état  de  choses,  la  coopération  est  en  butte  à  des  atta- 
ques formidables  de  la  part  des  boutiquiers,  et  l'hostilité  de  ceux- 
ci  s'est  manifestée  d'une  manière  éclatante  dans  les  récentes  élec- 
tions. Cette  hostilité,  les  coopérateurs  doivent  la  comprendre  et  ne 
pas  s'en  étonner.  Ils  sont  travailleurs,  engagés  dans  les  luttes  du 
travail,  et  ils  ont  dû  plus  d'une  fois  ressentir  la  douleur  de  la  livre 
de  chair  enlevée  près  du  cœur.  La  science  de  l'économie  pohtique 
paraît  odieuse  à  certaines  personnes  parce  qu'elle  enseigne  la  doc- 
trine de  la  concurrence  sans  frein,  laquelle  se  résume  ainsi  :  le  plus 


*  Il  nous  semble  que  le  docteur  Lightfoot  ne  se  rend  pas  bien  compte  des  con- 
ditions historiques  des  peuples  qui  jouissent  du  libre-échange  et  de  ceux  qui 
ont  fait  la  guerre.  Qui  possède  ou  à  peu  près  le  libre-échange?  L'Angleterre  seule. 
Les  peuples  qui  ont  eu  la  guerre  n'ont  pas  le  libre-échange  ni  rien  qui  en  ap- 
proche. Le  libre-échange  ne  peut  être  un  instrument  de  pacification  que  si  les 
échanges  dont  il  provoque  le  développement  atteignent  une  importance  telle 
que  l'opinion  des  commerçants  et  des  producteurs  s'impose  aux  hommes  d'Etat. 
II  faut  que  la  voix  de  l'opinion  publique  se  fasse  entendre  bien  haut  pour  que 
ses  réclamations  arrivent  jusqu'à  l'esprit  des  gouvernants,  hommes  d'habitude 
plongés  dans  des  combinaisons  qu'ils  croient  très  profondes  quand  elles  ne  sont 
le  plus  souvent  que  puériles.  Les  faits  répondent  d'ailleurs  :  quel  homme  un 
peu  au  courant  des  affaires  admettrait  aujourd'hui  la  possibilité  d'une  guerre 
entre  la  France  et  l'Angleterre?  Est-ce 'que  la  simple  perspective  d'une  telle 
calamité  ne  soulèverait  pas  l'opinion  intéressée  et  n'obligerait  pas  les  gouverne- 
ments à  recourir  à  un  arbitrage?  La  liberté  du  commerce  international, 
même  relative  et  limitée,  a  produit  des  résultats  au  point  de  vue  de  la  pacifica- 
tion, mais  elle  n'est  pas  le  seul  élément  pacificateur,  le  gouvernement  d'opinion 
en  est  un  autre  qui  doit  être  considéré  comme  le  corollaire  obligé  du  premier. 
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de  travail  possible  pour  le  moins  de  salaire  possible.  Ces  personnes 
ont  tort,  l'économie  politique  est  une  science  et  non  une  personne. 
Elle  détermine  les  lois  qui  gouvernent  les  relations  du  capital  et 
du  travail,  et  montre  les  conséquences  des  faits.  Elle  n'est  ni  im- 
morale ni  morale  ;  elle  n'a  pas  plus  à  s'occuper  de  cela  que  la  méca- 
nique ou  la  botanique.  Mais  l'économie  politique  n'est  pas  le  seul 
élément  qui  régisse  les  relations  du  capital  et  du  travail;  quand 
on  possède  pleinement  la  science,  un  autre  agent  intervient.  Nous 
ne  pouvons  pas  plus  empêcher  l'accomplissement  des  phénomènes 
économiques  que  nous  ne  pouvons  empêcher  les  phénomènes  de  la 
gravitation.  Ce  que  nous  pouvons,  c'est,  en  provoquant  l'interven- 
tion de  certaines  lois  économiques  qui  viennent  modifier  l'action 
de  certaines  autres,  diminuer  le  plus  possible  la  somme  du  mal  et 
augmenter  celle  du  bien.  C'est  une  erreur  que  cette  affirmation  : 
que  les  intérêts  doivent  seuls  régler  les  relations  des  hommes.  Les 
coopérateurs  ne  sont  pas  de  cet  avis,  ils  pensent  que  les  sentiments 
d'humanité  doivent  intervenir  dans  ces  relations;  le  docteur  Light- 
foot  les  invite  à  éprouver  ces  sentiments  vis-à-vis  des  boutiquiers. 
Peut-être  ceux-ci  luttent-ils  follement  contre  une  transformation 
qui  est  la  conséquence  du  développement  historique;  les  ouvriers 
ont  autrefois  commis  des  fautes  semblables,  n'ont-ils  pas  combattu 
l'établisssement  des  machines?  D'ailleurs  est-il  bien  certain  que  le 
commerce  ordinaire  doive  faire  place  partout  au  commerce  coopé- 
ratif? Cette  opinion  a  été  soutenue  devant  la  commission  d'enquête 
nommée  parle  Parlement.  Sans  doute,  tout  travail  économisé  sur 
la  distribution  peut  être  considéré  comme  un  gain  pour  la  produc- 
tion. Mais  le  gain  serait-il  aussi  grand  qu'on  peut  le  croire  ?  Com- 
bien d'hommes  très  aptes  pour  la  distribution  seraient  incapables 
ou  faibles  dans  la  production?  D'ailleurs  la  coopération  n'a  pas 
qu'une  forme  et  nous  voyons  aujourd'hui  les  commerçants  eux- 
mêmes  y  venir  et  s'efforcer  de  créer  une  institution  analogue  à 
la  Société  de  vente  en  gros  des  coopérateurs,  afin  de  pouvoir  obte- 
nir leurs  marchandises  à  meilleur  marché  et  d'être  en  état  de  mieux 
soutenir  la  concurrence.  Dans  tous  les  cas  le  système  de  la  vente  à 
crédit  recevra  un  coup  mortel  du  développement  de  la  coopération; 
car  les  commerçants  ont  dès  à  présent  compris  les  vices  du  procédé 
qui  consiste  à  faire  supporter  aux  bons  clients  les  fautes  des  mau- 
vais, et  ils  cherchent  à  diminuer  le  chiffre  des  mauvaises  créances. 
Abordant  ensuite  la  question  des  sociétés  de  production,  le  pré- 
lat a  déclaré  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  de  principe  contre  cette  forme 
de  la  coopération.  Cependant  de  nombreux  échecs  sont  venus 
éprouver  la  foi  des  adeptes  de  l'idée  nouvelle.  Il  ne  faut  pas  se  dé- 
courager pour  cela  ;  les  apôtres  de  la  science  inventive  passent  par 
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ces  épreuves  comme  les  confesseurs  des  idées  religieuses.  Pour 
certains  hommes  particulièrement  dévoués,  la  coopération  est  une 
foi,  leur  conviction  plonge  ses  racines  dans  la  certitude  de  l'excel- 
lence du  principe  et  n'est  pas  ébranlée  par  les  apparences  du  mo- 
ment. On  a  peut-être  été  trop  ambitieux,  non  quant  au  but  final, 
mais  quant  aux  réalisations  du  temps  présent.  La  coopération 
cherche  encore  sa  voie  et  les  problèmes  qu^elle  doit  résoudre  sont 
nombreux  et  difficiles.  Elle  dépend,  en  outre,  non  seulement  de 
l'intelligence  de  quelques-uns,  mais  de  l'éducation  de  tous.  Il  est 
nécessaire,  pour  le  succès  de  la  coopération,  que  les  coopérateurs 
possèdent  des  connaissances  économiques,  dont  la  plus  importante 
est  de  savoir  distinguer  l'équité  de  l'égalité.  Le  vénérable  orateur 
a  conclu  en  déclarant  que  la  coopération  représente  le  progrès  paci- 
fique et  en  citant,  suivant  l'usage,  quelques  vers  à  l'appui  de  son 
opinion. 

Suivant  l'usage  aussi,  on  a  voté  des  remerciement  à  l'orateur, 
toutefois  le  premier  membre  du  congrès  qui  s'est  levé  pour  dire, 
ainsi  que  cela  se  dit  tous  les  ans  :  que  jamais  si  admirable  discours 
n'avait  été  prononcé  à  l'ouverture  du  Congrès  des  coopérateurs,  a 
fait  observer  que  la  coopération  de  production  n'est  pas  dans  un 
état  aussi  précaire  en  Angletere  que  le  croit  l'évêque  de  Durham. 

* 
*  j< 

Un  des  documents  qu'il  est  tout  naturel  de  voir  produire  au  Con- 
grès des  coopérateurs,  c'est  un  rapport  sur  l'état  de  l'institution 
dans  le  Royaume-Uni.  Les  chiffres  qui  figurent  dans  ce  document 
proviennent  en  grande  partie  du  rapport  officiel  dressé  tous  les  ans 
par  l'Enregistreur  Général,  M.  Ludlow.  Le  Central  Coopérative 
Board  a  fait,  à  mainte  reprise,  des  efforts  pour  imiter  M.  Schultze- 
Delitzch,  le  chef  de  la  coopération  allemande,  et  pour  dresser  lui- 
même  sa  statistique,  il  n'a  pu  encore  y  parvenir.  Cette  année  le 
secrétaire-général,  M.  Vansittart-Neale,  a  annoncé  qu'il  avait 
bonne  espérance.  Cette  espérance  pourrait  bien  être  trompée,  car 
le  gouvernement,  qui  dispose  de  moyens  d'action  tout  particuliers, 
ne  parvient  pas  lui-même  à  obtenir  de  toutes  les  sociétés  qu'elles 
lui  donnent  connaissance  de  leur  situation.  En  1878, 16  1/2  0/0  des 
sociétés  anglaises  et  26  0/0  des  sociétés  écossaises  n'ont  pas  envoyé 
leur  rapport.  En  attendant  que  le  Central  Coopérative  Board  donne 
lui-même  sa  statistique  il  est  intervenu  dans  celle  du  gouverne- 
ment, en  proposant  un  modèle  de  questionnaire  qu'a  accepté 
M.  Ludlow. 

La  question  la  plus  importante  pour  les  statisticiens  de  la  coopé- 
ration était  de  savoir  si  la  crise  industrielle  et  commerciale  qui  a 
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eu  son  apogée  en  1878  avait  exercé  une  influence  considérable.  Elle 
ne  l'a  pas  eue,  et  semble  s'être  plus  fait  sentir  dans  les  affaires  de 
la  société  de  vente  en  gros  (  Wholesale  Society)  d'Angleterre  que 
dans  celles  des  sociétés  de  détail.  Les  affaires  de  ces  dernières  n'ont 
diminué  que  de  1,468  0/0,  tandis  que  celles  de  la  première  ont 
baissé  de  5,387  0/0.  Cela  tient  à  ce  que  les  membres  acheteurs  des 
sociétés  de  détail  ont  augmenté  de  nombre,  tandis  que  ceux  de  la 
Wholesale'  ont  diminué.  Si  on  compense  cette  augmentation  et  cette 
diminution  on  arrive  à  des  chiffres  à  peu  près  égaux,  soit  à  une 
diminution  de  5,758  0/0  des  affaires  des  sociétés  de  détail.  D'autre 
part,  la  diminution  du  chiffre  d'affaires  de  la  Wholesale  est  plus 
apparente  que  réelle  et  porte  plus  sur  la  valeur  des  marchandises 
vendues  que  sur  la  quantité.  La  crise  avait  amené  une  baisse  des 
prix  assez  sensible.  Les  affaires  des  Civil  Service  Associations,  ou 
société  des  employés  du  gouvernement  pour  la  vente  à  prix  du 
gros,  ont  vu  le  chiffre  de  leurs  affaires  s'élever.  Enfin,  en  Etosse, 
la  vente  au  détail  a  diminué  de  1,40  0/0,  tandis  que  les  affaires  de 
la  Wholesale  écossaise  s'accroissaient  de  3,55  0/0,  phénomène  qui 
doit  provenir  de  ce  qu'un  plus  grand  nombre  de  Sociétés  de  détail 
se  sont  adressées  à  cette  Wholesale.  Voici  enfin  des  renseigne- 
ments significatifs  :  le  capital-action  s'est  accru  de  1877  à  1878,  en 
Angleterre  de  6,65  0/0  et  en  Ecosse  de  8,64  0/0. 

Le  rapport  déclare  que  la  situation  s'améliore  depuis  la  cessation 
de  la  crise  industrielle. 
Voici  maintenant  des  chiffres  : 

Angleterre.  Ecosse. 

1877  1878  1877  1878 

Sociétés  dissoutes 16             43  9  15 

—  enregistrées  (nouvelles) 59             39  8  4 

—  n'ayant  pas  envoyé  de  rapport.      186             67  54  54 

—  ayant  envoyé  leur  rapport. . .       895           963  248  218 

—  existantes - 1,139        1.069  310  276 

Nombre  total  des  sociétés  en  1878  :  1.449;  en  1879,  1.345. 

Il  ressort  des  chiffres  ci-dessus  que  le  nombre  des  sociétés  a  di- 
minué de  1877  à  1878;  il  ne  faudrait  pas  cependant  en  conclure 
que  la  coopération  a  perdu  du  terrain;  cela  prouve  seulement  que 
diverses  sociétés  ont  fusionné,  tout  au  moins  peut-on  dire  que  les 
membres  des  sociétés  dissoutes  se  sont  portés  vers  les  sociétés 
subsistantes.  Voici  d'ailleurs  des  chiffres  qui  le  prouvent  : 

Angleterre.  Ecosse. 

1877  18-8  1877  1878 

Nombre  démembres....  442.093       463.801  66*777         69.981 

Pour  établir  ces  chiffres,  nous  avons  fait  déduction,  pour  l'An- 
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gleterre,  des  membres  delà  Wholesale,  aux  nombres  de  588  et  de 
584,  qui  sont  des  sociétés,  et  de  ceux  des  sociétés  de  moulins  à 
farine,  qui  sont  des  membres  de  sociétés  de  distribution,  aux  nom- 
bres de  18,985  et  de  2,025.  Pour  l'Ecosse,  nous  n'avons  déduit  que 
les  membres  de  la  Wholesale,  soit  133  pour  1877  et  138  pour  1878, 
parce  que  les  moulins  sont  en  même  temps  des  boulangeries  et 
qu'il  est  possible  qu'un  certain  nombre  de  leurs  7,336  et  4,782 
membres  n'appartinssent  pas  à  des  distributives.  Dans  tous  les 
cas  il  doit  y  avoir  de  nombreux  doubles  emplois. 
Voici  maintenant  ce  qui  concerne  les  questions  d'argent  : 

Angleterre.  Ecosse, 

1877  1873  1877  1878 

Capital  actions 128. 573. 850 f.  131. 936. 050 f.   8.625.025f.  9.525.700f. 

Cap.  en  compte-courant..     22.923.875      16.938.975      3.907.750      4.505.200 

Il  y  avait  par  conséquent,  en  1877,  dans  les  deux  royaumes,  un 
capital  actions  de  137,198,975  fr.,  et  des  capitaux  en  comptes  cou- 
rants s'élevant  à  26,831,625  fr.,  soit  au  total  164,030,500  fr.  En 
1878,  le  capital  actions  total  était  de  141,461,750  fr.;  les  fonds  en 
compte  courant  s'élevaient  à  21,444,175  fr.,  soit  un  ensemble  de 
162,905, 925  fr.,  ce  qui  représentait  une  diminution  de  1,124,575  fr., 
qui  doit  être  attribuée  à  la  crise  économique  qu'a  traversée  le  pays 
et  qui  a  dû  amener  le  retrait  d'une  partie  des  fonds  déposés.  Il  faut 
en  outre  déduire  de  ces  chiffres  les  capitaux  des  deux  Wholesales, 
qui  font  double  emploi  ;  celle  d'Angleterre  avait  en  1878  un  capital 
actions  de  2,941,400  fr.  et  des  dépôts  montant  à  6,825,525  fr. 
Pour  celle  d'Ecosse,  les  chiffres  étaient  de  363,700  fr.  et  de 
1,576,925  fr.;  ensemble,  11,707,550  fr.,  réduisant  le  chiffre  réel  a 
151,197,375  fr.,  lequel  est  encore  respectable. 

Avant  d'aborder  la  question  des  chiffres  d'affaires,  nous  devons 
fournir  quelques  explications  sur  les  deux  groupes  de  société  que 
l'on  désigne  dans  le  rapport  comme  pratiquant  l'un  le  système  de 
Rochdale,  l'autre  celui  des  associations  du  Service  Civil.  Le  système 
de  Rochdale,  pratiqué  par  les  sociétés  en  majeure  partie  formées 
d'ouvriers,  consiste  à  vendre  à  bénéfices  comme  les  marchands  or- 
dinaires, puis  à  répartir  ces  bénéfices  entre  les  actionnaires  et  les 
acheteurs;  le  système  des  associations  du  Service  Civil  en  vigueur 
dans  des  sociétés  fondées  par  des  employés  du  gouvei-nement, 
auxquels  sont  venus  s'adjoindre  d'autres  membres  de  la  bour- 
geoisie, consiste  à  vendre  au  prix  coûtant  augmenté  d'un  certain 
quantum  pour  couvrir  les  frais.  Les  membres  des  Cioil  Service  Supply 
Associations  étaient  en  Angleterre  au  nombre  de  4,710  en  1878  et 
de  celui  de  4,207  en  Ecosse.  Ajoutons  que  les  acheteurs  qui  ne  font 
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pas  partie  du  personnel  des  employés  et  dont  le  nombre  dépasse 
celui  de  ceux-ci,  ne  sont  pas  actionnaires  et  sont  simplement  dé- 
signés parla  qualification  de  ticket  holder  s  (porteurs  de  tickets  ou 
de  permission  d'acheter). 

Voici  maintenant  le  chiffre  des  ventes  : 

Angleterre.  Ecosse. 

1877                        1878  1877                    1878 
Société    de    distribution 

système  de  Rochdale..     320. 846. 375 f. 316. 448. 425 f.  46. 079. 350 f.  45. 539. 925  f. 
Société    de    distribution 

syst.  du  Service  Civil..      23.669.500      34.662.050  2.698.675      2.663.675 

Wholesales 71.094.575      67.471.300  14.647.775    15.186.975 

Moulins  à  farine  et  bou- 
langeries       38.289.300      32.177.100  2.046.750      2.308.850 

Bénéfices. 

Angleterre.  Ecosse. 

1877  1878  1877  1878 

Société    de    distribution 

système  de  Rochdale..      37.390.625f.   35.646.950f.   5.460.050  f.  5.698.100  f. 
Société     de    distribution 

syst.  du  Service  Civil...        1.129.175  960.975  89.400        107.325 

Wholesales 772.700  856.050         191.275        215.650 

Voici  les  renseignements  relatifs  aux  sociétés  de  production  : 


Anglet 

erre. 

tEc 

•osse. 

1877 

1878 

1877 

1878 

Sociétés 

16 

18 

4 

5 

Membres 

2.088 
3.496.475  f. 

2.998 
2. 498. 800  f. 

326 

87. 925  f. 

581 

Capital  actions 

138.050  f. 

Cap.  en  comptes  courant. 

3.064.450 

2.475.100 

160.875 

108.225 

Ventes 

6.063.225 
250.425 

5.616.950 
70.300 

334.750 
37.175 

345.800 

Bénéfices 

46.275 

Il  y  a  en  outre  des  sociétés  de  production  qui  sont  constituées 
d'après  la  loi  sur  les  sociétés  anonymes  et  dont  il  n'est  pas  fait 
mention  dans  le  rapport  de  l'Enregistreur  Général,  ni  dans  celui 
du  Central  Coopérative  Board. 

Il  existe  en  Angleterre  un  genre  particulier  d'associations  qu'on 
nomme  land  and  building  societies,  dont  la  fonction  est  d'acheter 
des  terres  et  de  les  distribuer  avec  ou  sans  maisons  dessus  aux 
associés.  Ces  sociétés  existent  également  en  Amérique  et  c*est  grâce 
à  elles  qu'une  notable  partie  de  la  ville  de  Philadelphie  a  été  con- 
truite.  Voici  les  chiffres  qui  les  concernent  : 


422  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

Angleterre.  Ecosse." 

1877  1878  1877  1878 

Sociétés 41  49  5                  6 

Membres 2.206  4.948  1.431               825 

Capital  actions 962.400f.  1.717.400f.  397.825f.  243.600  f. 

Cap.  ea  comptes  courants.  2.512.025  2.014.675  618.100  400.975 

Ventes 56.775  102.650  542.725  260.450 

Bénéfices 44.450  64.500  71.250  37.450 

Les  chiffres  relatifs  à  l'Irlande  ont  été  cette  année  comme  d'ha- 
bitude absolument  dérisoires;  il  y  avait  en  1878,  dans  ce  pays,  qui 
possède  une  population  presque  double  de  celle  de  l'Ecosse,  quatre 
sociétés,  comprenant  290  membres,  possédant  un  capital  action  de 
39,000  fr.  et  ayant  en  dépôt  250  Ir.;  le  montant  des  ventes  s'es 
élevé  à  414,325  fr.  et  les  bénéfices  ont  atteint  32,225  fr. 

Quelques  renseignements  spéciaux  sont  également  intéressants  , 
par  exemple  les  chiffres  du  département  de  banque  delà  Wholesale 
anglaise.  Ce  département  a  encaissé  en  1878  une  somme  de 
132,647,400  fr.,  payé  132,032,575  fr.  et  réalisé  un  bénéfice  de 
36,150  fr. 

Une  compagnie  d'assurances  créée  spécialement  pour  couvrir 
les  risques  d'incendie  des  sociétés  coopératives,  en  même  temps 
que  pour  les  garantir  contre  l'infidélité  de  leurs  employés,  a  reçu 
en  1879  une  somme  de  77,250  fr.  montant  des  primes  d'assurances 
contre  l'incendie,  et  une  autre  somme  de  12,200  fr.  pour  primes 
d'assurances  contre  l'infidélité  des  employés.  Cette  société  adonné 
lieu  à  un  incident  particulier  :  elle  a  demandé  à  entrer  dans  la 
Compagnie  de  compagnies  fondée  pour  la  réassurance  et  ne  l'a 
obtenu  qu'en  faisant  disparaître  de  ses  statuts  une  clause  par  la- 
quelle elle  admettait  les  assurés  à  participer  aux  bénéfices. 

Une  autre  question  traitée  dans  le  rapport  et  qui  ramène  l'esprit 
aux  combinaisons  des  écoles  socialistes  d'il  y  a  une  trentaine  d'an- 
nées, —  quoique  en  somme  il  n'y  ait  au  fond  de  cela  rien  d'absolu- 
ment socialiste,  —  est  celle  des  associated  homes,  que  nous  tra- 
duirons littéralement  par  habitations  associées,  mais  qu'il  est  plus 
exact  de  nommer  associations  domestiques.  Il  s'agit  de  grandes 
maisons,  analogues  aux  grands  hôtels  modernes,  dans  lesquelles 
ily  aurait  un  restaurant,  une  bibliothèque,  un  salon  delecture,  etc.; 
en  un  mot  les  moyens  de  distraction  que  les  riches  possèdent  chez 
eux,  que  les  moins  riches  trouvent  dans  les  cercles  et  les  cafés  et 
que  les  pauvres  ignorants  remplacent  par  le  cabaret.  M.  Vansittart 
Neale,  qui  est  venu  en  France  à  diverses  reprises,  a  visité  en  1878 
le  Familistère  créé  à  Guise  par  M.  Godin  et  il  a  raconté  son 
voyage  dans  une  brochure  tirée  à  des  milliers  d'exemplaires.  C'est 
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le  familistère  de  Guise  qui,  d'après  le  rapport  du  Central  Coopé- 
rative Board,  devrait  servir  de  type  pour  les  associated  homes. 

Dans  la  discussion  qui  a  eu  lieu  sur  cette  partie  du  rapport, 
deux  membres  du  congrès,  M.  Hodgson  Pratt,  vice  -président  de 
l'Institution  centrale  des  cercles  d'ouvriers,  et  un  délégué  ont  émis 
l'idée  que  la  Wholesale  anglaise  devrait  suivre  l'exemple  de  M.  Go- 
din  et  créer  un  familistère  à  côté  de  chacune  de  ses  usines,  notam- 
ment à  côté  de  sa  fabrique  de  chaussures  de  Leicester, 

Un  autre  passage  du  rapport  est  consacré  à  la  lutte  entreprise 
par  les  commerçants  contre  la  coopération.  Ces  commerçants  ont 
réussi  à  empêcher  l'élection  au  Parlement  de  deux  candidats  spé- 
cialement dévoués  à  la  coopération  :  MM.  Thomas  Hughes,  à  Sa- 
lisbury,  et  Walter  Morisson,  dans  la  Cité  de  Londres.  C'est  sur- 
tout contre  les  sociétés  du  Service  Civil  que  les  commerçants 
dirigent  leurs  efforts.  La  création  de  cette  nouvelle  espèce  d'insti- 
tutions coopératives  a  même  amené  certains  déposants  devant  la 
commission  parlementaire  à  déclarer  que  les  commerçants  ne 
voyaient  pas  d'un  mauvais  œil  les  sociétés  pratiquant  le  système 
de  Rochdale,  c'est-à-dire  vendant  à  bénéfice.  La  vérité  est  qu'à 
Londres  il  y  a  eu  diminution  d'hostilité  contre  ce  genre  particulier 
d'associations,  parce  qu'elles  sont  beaucoup  moins  nuisibles  aux 
commerçants  que  les  autres,  qui  vendent  sans  bénéfices,  ou  du 
moins  avec  le  prélèvement  d'un  simple  quantum  pour  les  frais,  le- 
quel cependant  arrive  à  constituer  des  bénéfices,  ainsi  qu'on  a  pu 
le  voir  plus  haut. 

Le  Coopérative  News,  îourna]  de  la  coopération,  qui,  tout  en  étant 
l'organe  du  Central  Coopérative  Board,  appartient  à  une  société 
spéciale,  fait  des  progrès  et  voit  sa  circulation  augmenter.  On 
parle  maintenant  de  la  création  d'une  revue  mensuelle  où  la  science 
de  la  coopération  serait  traitée  avec  plus  de  développements. 


La  première  question  discutée  a  été  celle  des  moyens  de  déve- 
lopper l'Union  des  coopérateurs  dont  le  congrès  est  la  manifestation 
annuelle.  Cette  Union  a  pour  objet  de  créer  la  science  de  la  coopé- 
ration en  même  temps  que  de  maintenir  le  principe  philanthropique 
qui  sert  de  base  au  système.  Cette  Union  ne  compte  pas  dans  son 
sein  la  moitié  ni  même  le  tiers  des  sociétés  coopératives.  Beaucoup 
de  celles-ci  sont  composées  de  gens  qui  trouvent  un  avantage  per- 
sonnel dans  l'institution  et  qui  ne  voient  rien  au  delà  de  cet  intérêt 
personnel.  Par  suite,  ces  sociétés  n'appartiennent  pas  à  l'Union.  Il 
y  a  même  plus  :  dans  le  sein  même  de  l'Union,  un  parti  non  phi- 
lanthropique existe;  dans  tous  les  congrès  les  membres  qui  repré- 
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sentent  ce  courant  soutiennent  la  discussion  contre  les  autres,  qui 
d'ailleurs  forment  la  majorité  des  délégués.  Voici  dans  tous  ces 
cas  un  chiffre  qui  indiquera  l'importance  actuelle  de  cette  Union; 
celle-ci  a  dépensé,  en  1879,  une  somme  de  60,953  fr.  25  cent. 


La  seconde  question  discutée  a  été  celle  de  la  coopération  de 
production.  Comme  la  précédente,  cette  discussion  a  commencé 
parla  lecture  d'un  pojoer  ou  mémoire.  L'auteur  de  celui-ci  était 
M.  Swallow,  de  Leeds.  M.  Swallow  a  d'abord  constaté  que  l'ap- 
plication de  la  coopération  à  la  production  est  considéré  comme  le 
dernier  mot  du  problème.  Dans  chaque  congrès,  le  sujet  est  abordé, 
une  discussion  a  lieu,  une  résolution  est  votée,  et  on  en  reste  là. 
Les  hommes  mêmes  qui  montrent  le  plus  d'ardeur  pour  cette  cause 
se  bornent  à  des  discours.  Il  semblerait  qu'un  obstacle  mystérieux 
empêche  la  réalisation  des  idées  exposées.  Il  im.porte  de  mettre  un 
terme  à  cette  situation  :  la  coopération  est  incontestablement  ap- 
pelée à  changer  la  situation  des  ouvriers  de  ce  pays,  mais  ce  n'est 
pas  par  le  store  keeping  (coopération  de  distribution)  qu'on  y  arri- 
vera, qu'on  parviendra  à  émanciper  les  travailleurs  du  gouverne- 
ment du  capital.  On  objecte  aue  l'oeuvre  est  difficile,  que  le  temps 
n'est  peut-être  pas  encore  venu,  que  la  situation  ne  paraît  pas  encore 
mûre.  Ces  objections  sont  de  tous  les  temps  et  il  n'y  a  pas  d'inno- 
vation à  laquelle  on  ne  les  ait  opposées;  elle  a  été  faite  notam- 
ment à  la  coopération  de  distribution.  Il  existe  déjà  des  sociétés  de 
production  qui  fonctionnent  très  bien  et  auxquelles  les  coopérateurs 
devraient  donner  tout  leur  concours.  Au  lieu  de  cela,  ils  les  abandon- 
nent; les  sociétés  de  distribution  préfèrent  faire  leurs  achats  à  des 
industriels  ordinaires,  les  Wholesales  ne  leur  achètent  presque  rien 
et  leur  font  en  outre  une  terrible  concurrence  auprès  des  stores 
avec  les  produits  de  l'industrie  ordinaire.  Cependant  les  sociétés  de 
distribution  devraient,  non  seulement  être  les  clientes  des  sociétés 
de  production,  mais  en  outre  fournir  à  celles-ci  une  partie  du  ca- 
pital. Après  avoir  appris  aux  ouvriers  comment  on  gagne  le  capital, 
la  coopération  devrait  leur  enseigner  comment  on  l'emploie. 

Dans  la  discussion  qui  a  suivi  la  lecture  du  paper,  M.  Farn, 
d'Eccles,  représentant  une  productive,  a  soutenu  que  la  coopéra- 
tion de  production  est  aussi  facile  que  celle  de  distribution  quand 
on  sait  bien  s'y  prendre.  Il  faut  simplement  avoir  une  direction 
composée  d'hommes  capables  et  un  capital  sufOsant;  il  faut  en 
outre  que  ce  capital  ne  soit  pas  retirable.  Les  échecs  ne  sont  pas 
proportionnellement  aussi  nombreux  dans  la  production  que  dans 
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la  distribution  ;  pour  une  productive  qui  se  dissout,  il  y  a  douze 
distributives  qui  en  l'ont  autant. 

M.  Crabtree,  l'un  des  représentants  de  la  Wholesale  anglaise,  a 
repoussé  les  reproches  adressés  à  cette  société  par  M.  Swallow. 
La  Wholesale  a  fait  tout  ce  qu'elle  a  pu  pour  soutenir  les  produc- 
tives, elle  y  a  même  perdu  de  l'argent;  mais  après  tout  elle  ne 
peut  vendre  aux  stores  que  les  marchandises  que  ceux-ci  deman- 
dent. 

M.  Borrowman  a  défendu  la  Wholesale  écossaise,  qui  a  donné 
l'ordre  à  ses  acheteurs  d'accorder  la  préférence  aux  marchandises 
des  productives  h  égalité  de  prix  et  de  qualité. 

M.  Greenwood,  d'Hebden  Bridge,  a  élevé  la  question  en  faisant 
remarquer  que  sa  société,  qui  tient  la  tête  dans  le  mouvement  de 
la  production,  fait  participer  les  travailleurs  aux  bénéfices,  tandis 
que  la  Wholesale  anglaise  garde  tous  les  bénéfices  de  ses  établisse- 
ments industriels  pour  les  seuls  capitalistes.  Cette  société,  pendant 
les  dix  dernières  années,  a  payé  un  intérêt  de  7  1/2  0/0  et  accordé 
aux  travailleurs  une  participation  qui  a  augmenté  leurs  salaires 
de  30  0/0. 

Un  autre  M.  Gi'eenwood,  de  Rochdale  celui-là,  qui  est  en  même 
temps  une  des  têtes  de  la  Wholesale  anglaise,  a  fait  remarquer  qu'il 
ne  s'agit  pas  seulement  de  savoir  bien  produire,  qu'il  faut  savoir 
aussi  bien  acheter  et  bien  vendre.  Les  sociétés  de  production,  sui- 
vant cet  orateur,  se  préoccupent  trop  de  la  qualité  des  produits  et 
pas  assez  de  leur  apparence.  Or,  le  public  consommateur  préfère 
les  objets  qui  ont  meilleure  apparence  et  moins  de  qualité.  Il  fau- 
drait donc  que  les  producLivilés  s'accommodassent  au  goût  du 
public  ou  qu'on  changeât  ce  goût. 

M.  Mitchell,  président  du  comité  de  la  Wholesale,  a  dit,  à  son 
tour,  que  cette  société  avait  fait  tous  ses  efforts  pour  aider  les  as- 
sociations de  production,  mais  que  celles-ci  l'en  avaient  récom- 
pensée en  lui  vendant  plus  cher  qu'aux  stores.  Avant  tout  la  Whole- 
sale doit  acheter  au  meilleur  marché  possible. 

Enfin  M.  Hodgson  Pratt,  après  avoir  insisté  sur  la  nécessité 
d'une  enquête  relative  aux  reproches  dirigés  contre  la  Wholesale, 
a  proposé  une  résolution  qui  a  été  votée  à  l'unanimité  et  dont 
voici  le  texte  :  «  Il  est  du  devoir  des  acheteurs  des  sociétés  coopé- 
«  ratives  de  donner  la  préférence  aux  marchandises  produites  coo- 
((  pérativement,  —  à  moins  qu'en  agissant  ainsi  ils  lèsent  les  véri- 
(t  tables  intérêts  de  leurs  sociétés,  —  si  ces  produits  ne  sont  infé- 
a  rieurs  ni  en  prix  ni  en  qualité  à  ceux  de  l'industrie  ordinaire.  » 
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La  question  des  rapports  de  la  coopération  et  de  l'unionisme  est 
toujours  un  des  points  importants  du  programme  des  congrès  de 
coopérateurs  et  de  ceux  des  unionistes.  Ainsi  que  nous  avons  eu 
occasion  de  le  dire  déjà  dans  le  Journal  des  Economistes,  les  deux 
armées  sont  composées  du  même  personnel;  presque  tous  les  coo- 
pérateurs adhérents  aux  stores  sont  unionistes  ;  mais  il  y  a  deux 
étals-majors  composés  de  fonctionnaires  rétribués  qui,  tout  en  m 
s'attaquant  pas  ouvertement  l'un  l'autre,  ne  paraissent  pas  être 
réciproquement  très  sympathiques. 

Dans  presque  tous  les  congrès  de  coopérateurs,  soit  un  délégué, 
soit  un  des  personnages  assistants,  le  plus  souvent  le  président 
qui  prononce  Vinaugural  address,  pousse  une  pointe  contre  les 
trade  unions.  Au  congrès  de  celles-ci,  la  question  de  la  coopération, 
qui  figure  toutes  les  fois  à  l'ordre  du  jour,  est  toujours  reportée  à 
la  fin  et  donne  lieu  à  une  discuscussion  hâtive  suivie  d'une  résolu- 
tion favorable  qu'on  semble  voler  par  acquit  de  conscience.  Cette 
année,  comme  d'habitude,  le  comité  parlementaire  des  trade  unions 
s'était  fait  représenter  par  deux  hommes  que  nous  avons  déjà  vu 
figurer  dans  plusieurs  congrès,  MM.  Slatter  et  Prior.  M.  Slatler 
a  prononcé  un  discours  pour  proclamer  la  sympathie  des  unionis- 
tes pour  la  coopération  et  annoncer  que  celle-ci  occupera  une  place 
importante  sur  Tordre  du  jour  du  prochain  congrès  des  trade  unions 
qui  sera  tenu  en  octobre  prochain  à  Dublin.  M.  Lloyd-Jones,  qui 
appartient  aux  deux  mouvement,  a  également  pris  la  parole,  ainsi 
que  M.  Nuttall,  qui,  en  sa  qualité  de  membre  du  groupe  non  phi- 
lanthrope, est  hostile  aux  trade  unions. 


* 
*  * 


Nous  devons  mentionner  en  terminant  quelques  points  acces- 
soires. Le  premier  est  un  éloquent  discours  prononcé  en  français 
par  le  professeur  Viganô,  de  Milan,  et  que  M.  Hogdson  Pratt  a 
traduit.  M.  Viganô,  le  vétéran  de  la  coopération  en  Italie,  était  le 
représentant  le  plus  autorisé  de  son  pays  dans  ce  congrès.  Il  a  été 
accueilli  avec  enthousiasme  et  de  chaleureuses  félicitations  lui  ont 
été  votées. 

Il  y  a  eu  en  outre  un  dîner  oij  l'on  a  prononcé,  comme  d'habi- 
tude, force  speeches,  et  enfin  un  meeting  public  où  les  infatigables 
orateurs  du  congrès  sont  venus  faire  une  exposition  des  principes 
de  la  coopération. 

Enfin,  nous  devons  mentionner  l'installation  à  côté  du  congrès 
d'une  exposition  de  produits  des  sociétés  de  production,  laquelle 
a  été  ouverte  par  un  discours  de  M.  Burt,  l'un  des  ouvriers  mi- 
neurs membres  du  Parlement.  Les  sociétés  représentées  à  cette 
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exposition  étaient  au  nombre  de  vingt-deux.  Elles  exposaient  des 
montres,  des  biscuits,  des  farines,  des  clous,  de  la  lingerie,  du  sa- 
von, des  molesquines,  des  velours,  des  chaussures,  de  la  bonne- 
terie, des  flanelles,  des  meubles,  des  travaux  d'imprimerie,  de  la 

coutellerie,  des  habits. 

*  • 

Le  Journal  des  Economistes  étant  en  même  temps  le  journal  de  la 
statistique,  nous  croyons  devoir  donnerpour  ceux  de  nos  confrères 
qui  voudraient  faire  des  travaux  sur  cette  question  quelques  rensei- 
gnements complémentaires.  Voici  d'abord  une  vue  générale  sur  le 
développement  de  la  coopération  dans  le  Royaume-Uni  de  1861 
à  1878,  d'après  un  tableau  dressé  par  M.  H.-R.  Bailey,  de  New- 
caslle-on-Tyne;  nous  ferons  remarquer  en  passant  que  ces  chiffres 
sont  un  peu  différents  de  ceux  fournis  par  le  rapport  du  Central 
Coopérative  Board. 


Années 

Nombre     Nombre 
de  sociétés      des 
enregist.  membres. 

Capital 
actions. 

Capital 
déposé. 

Montant  des 
ventes. 

Bénéfices 

nets. 

1861 

48.184 

8.332.250 

37.802.925 

1862 

450 

91.502 

7.768.275 

1.360.300 

58.726.375 

4.157.050 

1863 

460 

10S.588 

14.339.750 

1.838.575 

65.668.525 

5.340.575 

1864 

505 

129.429 

17.104.750 

2.288.050 

70.912.650 

5.611.500 

1865 

867 

148.586 

20.484.175 

2.181.575 

84.346.175 

6.980  650 

1866 

915 

174.993 

25.115.775 

2.950.575 

111.316.900 

9.307.675 

1867 

1.052 

171.897 

36.879.975 

3.418.550 

150.028.825 

9.964.450 

1868 

1.242 

208.738 

50.694.400 

4.604.075 

202.826.800 

10.638.550 

1869 

1.300 

220.000 

50.000.000 

4.750.000 

202.500.000 

12.500.000 

1870 

1.375 

249.113 

50.856.525 

4.928.200 

205.061.400 

13.885.875 

1871 

746 

262.188 

87.648.775 

5.388.825 

235.986.775 

16.768.025 

1872 

748 

300.931 

69.644.425 

8.612.725 

284.714.750 

20.194.370 

1873 

980 

3S7.701 

87.824.300 

12.443.750 

391.561.325 

27.975.575 

1874 

1.026 

411.252 

97.590.200 

14.674.300 

408.956.950 

30.650.250 

1875 

1.163 

479.284  117.524.750 

21.115.500 

402.201.925 

35.632.675 

1876 

1.165 

507.857  132.600.475 

22.994.050 

497.742.475 

43.530.950 

1877 

1.144 

528.582  137.198.975 

26.831.625 

534.. 350. 325 

47.504.025 

1878 

1.181 

560.703  143.255.450 

21.827.150 

528.207.900 

45.448.575 

Totaux 

4.472.919.000 

346.090.770 

Il  résulte  des  chiffres  ci-dessus,  dont  la  traduction  en  francs  a 
été  faite  par  le  journal  le  Devoir,  de  Guise,  que  les  sociétés  coopé- 
ratives ont  fait,  en  dix-huit  ans,  pour  4  milliards  472  millions 
913,000  fr.  d'affaires  et  réalisé,  c'est-à-dire  fait  réaliser  à  leurs 
membres,  un  bénéfice  total  de  346  millions  90,770  fr.,  somme  im- 
portante, dont  presque  la  moitié,  ou  plus  exactement  150  millions, 
ont  été  épargnés. 
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Nous  ferons  en  outre  remarquer  que,  si  on  multiplie  le  nombre 
des  membres  en  1878  par  le  chiffre  5,  qui  représente  la  moyenne 
des  familles  anglaises,  on  obtient  un  nombre  total  de  2  millions 
803,000  personnes  vivant  de  produits  achetés  dans  les  sociétés 
coopératives. 

Nous  empruntons  maintenant  quelques  renseignements  au  Neto- 
castle  Daily  Chy^onide  sur  le  développement  de  la  coopération  dans 
les  comtés  dont  Newcastle  est  le  centre. 


Bénéfice 

Sociétés. 

Membres 

Capital, 

Ventes. 

Bénéfices. 

par  tête. 

Northumberland.    39 

16.130 

2.433.000 

12.767.925 

1.475  250 

91.46 

Durham 51 

40.478 

6.269.725 

30.528.250 

3.505.775 

89.80 

Cumberland 17 

8.817 

1.693.025 

6.100,125 

724.775 

82.20 

Westmorland.  ..     10 

2.076 

355  650 

1.423.500 

51.900 

25.10 

Nord-Yorkshire .     10 

5.378 

244.850 

1.921.500 

234.825 

43  65 

Ensemble..  107 

71.074 

11.049.250 

52.816.300 

6.041.100 

84.40 

Les  chiffres  des  autres  comtés  du  nord,  particulièrement  ceux 
du  Lancashire,  où  se  trouve  Manchester,  la  capitale  de  la  coopéra- 
tion, sont  également  très  importants,  mais  nous  ne  les  avons  pas 
sous  les  yeux. 

Le  prochain  congrès  aura  lieu  à  Leeds. 

Charles-M.  Limousin. 


L'ÉQUITÉ  ÉLECTORALE 


A  la  majorité  appartient  la  décision  ; 

A  la  minorité  est  dû  le  droit  de  représentation. 

§  1.  —Les  dangers  à  éviter. 

Les  lois  électorales  sont  celles  dont  découlent  toutes  les  autres. 

Selon  que  les  législateurs  sont  bien  ou  mal  choisis,  la  politique, 
les  finances,  l'ordre  social  reçoivent  une  impulsion  bonne  ou  mau- 
vaise. 

Sous  le  régime  du  suffrage  universel  direct,  plus  encore  que 
sous  les  législations  restrictives  ou  procédant  à  deux  ou  plusieurs 
degrés,  il  importe  de  se  garder  des  écueils  suivants  : 

1°  L'excès  de  simplicité  dans  le  mode  d'élection,  c'est-à-dire  le 
régime  plébiscitaire,  qui  fait  voter  ;jar  oui  ou  par  non  sur  des  ques- 
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lions  complexes  et  contradictoires,  dont  les  contingents  principaux 
sont  laissés  dans  l'ombre. 

2"  L'excès  de  complication  ou  le  manque  de  clarté  dans  la  pro- 
cédure électorale,  celle-ci  devant  être  aisément  accessible  à  toutes 
les  intelligences,  et  mettre  à  même  d'éviter  le  malentendu  comme 
la  fraude. 

3"  L'excès  de  particularisme,  c'est-à-dire  la  prédominance  des 
considérations  locales,  conduisant  à  méconnaître,  même  de  bonne 
foi,  l'intérêt  collectif  et  national,  en  vue  duquel  seulement  les  dé- 
putés et  sénateurs  doivent  être  choisis. 

4°  L'excès  d'omnipotence  des  majorités,  qui  peuvent  se  croire 
tout  permis  et  sont  trop  portées,  aussi  bien  sous  un  régime  pro- 
gressiste que  sous  un  régime  conservateur,  à  considérer  comme 
sans  valeur  ni  sans  droits  des  minorités  mobiles,  susceptibles  d'un 
prompt  accroissement  et  qui  ne  sont  parfois  inférieures  en  nombre 
que  d'une  ou  de  plusieurs  voix  aux  partis  qui  détiennent  le  pou- 
voir. 

5"  L'excès  d'instabilité  résultant  du  départ  total  ou  presque 
total  du  personnel  législatif  qu'un  revirement  trop  soudain  d'opi- 
nion peut  expulser  des  Chambres,  au  grand  détriment  des  tradi- 
tions parlementaires,  gouvernementales  et  administratives  dont 
aucun  État  policé  ne  peut  se  dispenser. 


* 


Voilà  cinq  indications  essentielles  ,  mais  beaucoup  d'autres 
pourraient  être  signalées.  On  peut  résumer  l'ensemble  par  cet 
aphorisme  :  A  la  majorité  appartient  la  décision;  à  la  minorité  est 
dû  le  droit  de  représentation  i . 

§  2.  —  Les  circonscriptions  trop  restreintes, 

La  majorité,  a-t-il  été  dit,  doit  décider.  En  même  temps,  la  jus- 
lice  exige  que  les  minorités ,  si  elles  ont  un  nombre  suffisant 
d'adhérents,  soient  à  même  de  s'expliquer,  de  critiquer,  de  conseiller 

'On  peut  dire  plus  judicieusement  avec  M.  Ernest  Naville,  de  Genève  :  «La 
majorité  est  le  principe  des  décisions,  mais  la  proportionnalité  est  le  principe  de 
la  représentation.  » 

A  défaut  de  la  proportionnalité  exacte,  qui  est  l'idéal,  on  doit,  en  attendant, 
rechercher  le  moyen  de  représenter  les  minorités,  et  cette  lacune  dans  nos  lois 
donne  une  bien  grande  portée  à  la  réflexion  suivante  du  même  auteur  :  «  Il  n'y 
a  pas  de  liberté  politique  dans  un  pays  où  les  citoyens  ne  peuvent  avoir  que  des 
représentants  agréables  à  la  majorité.  » 
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et,  par  suite,  de  s'étendre,  c'est-à-dire  de  devenir  majorité  à  leur 

tour. 

C'est  ce  qui  n'a  jamais  été  tout  à  fait  compris  en  France  depuis 
rétablissement  du  suffrage  universel  direct,  aussi  bien  sous  l'em- 
pire de  la  loi  de  1849  que  sous  celui  du  décret  de  1852  et  de  la  loi 
du  30  novembre  1875,  laquelle  a  établi  le  scrutin  uninominal 
d'arrondissement. 

On  a  remarqué  de  plus  que  les  représentants  nommés  par  une 
circonscription  restreinte  appartenaient  trop  à  leurs  électeurs  spé- 
ciaux, recevaient  de  ceux-ci,  aussi  bien  dans  les  campagnes  que 
dans  les  villes  importantes,  certains  mandats  étroits,  déterminés, 
impératifs,  contraires  à  beaucoup  d'intérêts  généraux  et  qui  alié- 
naient leur  indépendance,  ou  ne  leur  permettaient,  tout  au  moins, 
d'envisager  les  questions  que  par  leurs  petits  côtés. 

Toutes  les  constitutions  libérales  ont  eu  soin  de  stipuler  net- 
tement qu'un  élu  était  le  député  de  la  France  et  non  pas  le  repré- 
sentant exclusif  de  telle  ou  telle  localité. 

Cependant  on  ne  saurait  être  contredit  lorsqu'on  afûrme  que 
chaque  jour  la  plupart  des  législateurs  passent  la  moitié  de 
leur  temps  à  solliciter  pour  leurs  principaux  électeurs  des 
faveurs  ou  des  emplois.  La  conséquence  en  est  que  les  ministres 
sont  empêchés  de  se  livrer  à  aucune  étude  suivie  et  que  les 
gouvernements  les  mieux  intentionnés,  accusés  d'inaction  ou  de 
mauvais  vouloir,  succombent  parfois  sous  les  assauts  des  brouil- 
lons. 


§  3  —  Le  collège  électoral  unique. 

11  faudrait ,  autant  que  possible,  que  l'électeur  n'eût  pas  de 
rapports  directs  avec  l'élu,  qu'il  connût  celui-ci  sans  être  connu 
de  lui  et  qu'il  se  bornât,  en  cas  de  mécontentement,  à  lui  retirer 
sa  confiance  et  son  vote. 

Cette  notion,  diamétralement  contraire  à  celle  que  recommande 
une  partie  de  la  démocratie  radicale,  —  laquelle  voudrait  toujours 
posséder  la  démission  en  blanc  de  ses  mandataires,  —  a  suggéré 
à  d'éminents  publicistes  l'idée  d'avoir  un  collège  unique  d'électeurs, 
composé  de  toute  la  France.  Chaque  citoyen  volerait  pour  un  seul 
candidat.  La  majorité  relative  déterminerait  l'élection. 

Il  est  probable  que  ce  système  aurait  pour  résultat  de  peupler 
la  Chambre  des  députés  d'individus  d'une  certaine  notoriété,  bonne 
ou  mauvaise. 

On  y  verrait  se  rencontrer  les  principaux  savants,  les  journa- 
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listes  plus  ou  moins  bruyants,  les  guerriers  fameux,  les  financiers 
les  plus- opulents,  les  littérateurs  médiocres  ou  illustres,  les  ora- 
teurs de  réunions  publiques,  les  faiseurs  de  réclames,  les  utopistes 
illuminés  ou  enragés  et  les  marchands  d'orviétan. 

Mais  tous  ces  élus  seraient  indépendants,  car  ils  ne  devraient 
rien  à  personne  en  particulier. 

Malgré  sa  simplicité  et  son  rationalisme  apparents,  un  tel  mode 
d'élection,  dans  l'état  actuel  des  mœurs  et  de  l'instruction  publi- 
que, peut,  à  bon  droit,  sembler  prématuré,  et  il  est  permis  de 
redouter  des  expériences  faites  avec  des  éléments  inconnus,  lorsque 
l'avenir  d'un  peuple  en  dépend. 


§  4.  —  Le  vote  uninominal  départemental. 

On  a  songé  aussi  à  rétablir  simplement  le  scrutin  départemental, 
mais  sans  liste,  et  en  n'admettant  l'inscription  que  d'un  nom  sur 
chaque  bulletin. 

La  majorité  relative  suffirait  pour  qu'un  candidat  fût  élu,  à  la 
condition  que  le  nombre  des  voix  obtenues  fût  égal  au  quotient 
électoral,  c'est-à-dire  à  un  nombre  de  suffrages  résultant  de  la 
division  des  électeurs  inscrits  par  le  nombre  des  députés  à  élire. 

Exemples  : 

Département  A.  —  5  députés. 

Habitants , 345.500 

Electeurs  inscrits 69.000 

Quotient 13.800 

Département  B.  —  10  députés. 

Habitants 700.000 

Electeurs  inscrits 114.000 

Quotient 14.000 

Département  C.  —  8  députés. 

Habitants 560.000 

Electeurs  inscrits 112 .  000 

Quotient 14.000 

Département  D.  —  32  députés. 

Habitants 2.250.000 

Electeurs  inscrits 450.000 

Quotient 14.062 
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Sous  ce  régime,  avec  un  peu  de  discipline,  les  minorités  ioui- 
raient  peut-être  d'une  représentation  partielle. 


§  5.  —  Le  scrutin  de  liste  limité. 

Il  a  été  également  suggéré  de  rétablir  le  scrutin  de  liste  par  cir- 
conscriptions étendues,  mais  en  limitant  le  droit  absolu  de  l'élec- 
teur, et  en  n'admettant  l'inscription  sur  chaque  bulletin  que  des 
deux  tiers  ou  des  trois  quarts  des  noms  de  candidats  à  élire,  alin 
de  iavoriser,  dans  un  but  de  tolérance  et  d'équité,  l'élection  d'une 
minorité. 

On  sait  que  dans  les  assemblées  politiques  le  bon  goût  et  l'usage 
commandent  d'admettre  ou  d'appeler  au  bureau  un  nombre  res- 
treint de  membres  représentant  l'opposition,  quelle  qu'elle  soit. 

C'est  sur  cette  donnée  qu'on  a  pu  s'appuyer  pour  proposer  le 
scrutin  départemental  avec  liste  réduite. 

Un  tel  procédé  témoigne  d'intentions  libérales.  Les  partis 
extrêmes  de  droite  ou  de  gauche,  se  croyant  souvent  trop  certains 
du  succès,  le  repousseraient  probablement  a  priori.  Gela  pourrait 
être  un  motif  pour  le  recommander  à  l'attention  des  hommes  poli- 
tiques dépourvus  de  présomption  ;  mais,  d'expériences  assez  déci- 
sives faites  ailleurs  qu'en  France,  il  semble  résulter  qu'on  n'attein- 
drait pas  ainsi  le  but  qu'on  se  proposerait. 

* 
*  * 

§  6.  —  Législateurs  et  réformateurs. 

Ces  systèmes  et  quelques  autres  encore  ont  été  édités  ou  colla- 
tionnés  par  divers  hommes  politiques  et  par  de  savants  écrivains, 
qui  se  sont  fait  presque  une  spécialité  de  ce  genre  de  travaux;  on 
étudiera  leurs  ouvrages  ou  leurs  discours  avec  grand  protit.  Il  est 
malheureusement  certain  que  la  plupart  des  législateurs  man- 
quent du  temps  nécessaire  pour  lire  et  surtout  pour  mérliter.  Il 
n'est  donc  peut-être  pas  inutile  que  de  simples  électeurs,  ayant 
plus  de  loisirs  qu'eux,  leur  préparent  brièvement  les  éléments  de 
délibération,  et  aillent  même,  sans  mandat  nécessaire,  jusqu'à 
conclure  s'ils  le  peuvent,  sous  forme  d'articles  de  lois. 

C'est  le  sentiment  de  ce  devoir  qui  a  dicté  les  lignes  suivantes, 
où  l'on  ne  devra  pas  voir  des  innovations  de  toutes  pièces,  mais 
bien  des  adaptations  ou  des'emprunts,  provenant  de  travaux  qui 
ont  trop  échappé  jusqu'ici  à  l'attention  des  contemporains  '. 

*  Voir^la  notice  bibliographique  à  la  fin  delà  présente  étude. 
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§  7.  —  Le  renouvellement  partiel. 


ÉTAT  ACTUEL. 

Loi  organique  sur  l'élection  des 
députés,  du  30  novembre  1875. 
Article  14. 

Les  membres  de  la  Chambre  des 
députés  sont  élus  aa  scrutin  indi- 
viduel. Chaque  arrondissement  ad- 
ministratif nommera  un  député. 
Les  arrondissements  dont  la  popu- 
lation dépasse  cent  mille  habitants 
nommeront  un  député  de  plus  par 
cent  mille  ou  fraction  de  cent  mille 
habitants. 

Article  15. 

Les  députés  sont  élus  pour  qua- 
tre ans. 

La  Chambre  se  renouvelle  inté- 
gralement. 


CHANGEMENTS    PROPOSÉS. 

Les  membres  de  la  Chambre  des 
députés  sont  élus  au  scrutin  de 
lis  le. 

Chaque  département  nomme  un 
député  par  70,000  habitants  et  un 
de  plus  par  fraction  supplémen- 
taire de  35,000-. 


Les  députés  sont  élus  pour  neuf 
années^  et  renouvelables  par  tiers 
tous  les  trois  ans  ^. 

Au  début  de  la  première  session, 
les  département  seront  divisés  en 
trois  séries  contenant  chacune  un 
égal  nombre  de  députés.  Il  sera 
procédé  par  la  voie  du  tirage  au 
sort,  à  la  désignation  des  séries 
qui  devront  être  renouvelées  à  l'ex- 
piration de  la  première  et  de  la 
deuxième  période  triennale. 


§  8.  —  Le  quotient  électoral. 


Article  18. 

Nul  n'est  élu,  au  premier  tour 
de  scrutin,  s'il  n'a  réuni  : 

1°  La  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés  ; 

2°  Un  nombre  de  suffrages  égal 
au  quart  des  électeurs  inscrits. 

Au  deuxième  tour,  la  majorité 
relative  suffit.  En  cas  d'égalité  de 
suffrages,  le  plus  âgé  est  élu. 


Nul  n'est  élu,  au  premier  tour 
de  scrutin,  s'il  n'a  réuni  un  nom- 
bre de  voix  égal  au  quotient  électo- 
ral^ c'est-à-dire  au  produit  de  la 
division  du  chifTre  des  électeurs 
inscrits  sur  la  liste  totale  du  dé- 
partement par  le  nombre  de  dépu- 
tés à  élire. 

(Voir  exemples  A,  B,  C,  D,  §  4, 
p.  431.) 


§  9.  —  Le  vote  accumulé. 


L'électeur  dispose  d'un  nombre 
de  suffrages  égal  à  celui  des  dépu- 
tés à  élire  par  son  collège. 


^  Ce  chiffre,  qui  peut  être  débattu,  est  adopté  pour  produire  un  nombre  de  dé- 
putés à  peu  près  égal  à  celui  des  élus  de  1877. 

2  II  faut  plus  de  quelques  années  pour  être  au  courant  du  travail  législatif,  et 
le  renouvellement  intégral,  non  seulement  annule  de  nombreux  projets  de  lois, 
mais  encore  ôte  l'esprit  de  suite  indispensable  au  maniement  des  affaires  pu- 
bliques. 
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Il  a  la  faculté  d'inscrire  sur  son 
bulletin  de  vote  autant  de  fois  le 
même  nom  ou  les  mêmes  noms 
qu'il  le  juge  convenable. 

Ces  suffrages  sont  attribués  aux 
candidats  comme  s'ils  émanaient 
d'autantd'électeurs  distincts'. 


*  Six  partis  étant  en  présence,  .savoir  : 
N"  1.  Jacques, 

«    2.  Pierre, 

«    .3.  Philippe, 

«    4.  Henri, 

«    5.  Jérôme, 

«    6.  Ignace, 
il  y  a  lieu   de   se  représenter  les  combinaisons  éventuelles  pouvant  assurer  une 
représentation  au,\  minorités,  sans  attenter  en  rien  au  droit  de  décision  qui  ap- 
partient à  la  majorité  finale. 

Département  A.  —  Inscrits 69.000 

5  députés.  Quotient 13.000 

Le  parti  n°  5  (Jérôme)  est  assuré  d'une  majorité  des  quatre  cinquièmes  en- 
viron ,  la  masse  des  électeurs  vote  donc  pour  une  liste  de  cinq  membres  de  la- 
dite nuance  et  compte  sur  le  succès  absolu.  Mais  les  partis  n"  1  (Jacques)  et 
n°  2  (Pierre),  qui  un  but  ont  commun  et  se  croient  à  bon  droit  certains  de  grou- 
per ensemble  une  minorité  de  douze  à  treize  mille  voix,  adoptent  un  candidat 
unique  et  répètent  son  nom  cinq  fois  sur  chaque  bulletin,  ce  qui  pourra 
leur  donner  cinquante  à  soixante  mille  voix.  Grâce  au  vote  accumulé,  ils  au- 
ront toutes  les  chances  possibles  d'avoir  un  représentant,  tandis  que  le  régime 
antérieur  comptait  toutes  leurs  voix  pour  rien. 

Département  B.  —  Inscrits 140.000 

10  députés.  Quotient 14.000 

Dans  ce  département,  la  majorité  peu  douteuse  appartient  aux  partis  alliés 
n"  4  (Henri),  et  n"  6  (Ignace).  Vient  ensuite  une  forte  minorité  paraissant  ap- 
partenir à  n°  2  (Pierre);  enfin,  n°  1  (Jacques),  n°  3  (Philippe),  et  n°  5  (Jérôme), 
pensent,  chacun  de  son  côté,  avoir  au  moins  un  dixième  des  votants. 

Les  comités,  qui  possèdent  ou  croient  connaître  assez  bien  le  terrain  électo- 
ral, dirigeront  ainsi  le  vote  : 

N°  4.  Henri  et  n°  6,  Ignace,  coalisés  mettront  dix  noms  diffé- 
rents sur  leur  bulletin; 
«    2.  Pierre,  répétera  cinq  fois  deux  noms  bien  choisis  et  les 

fera  probablement  élire  ; 
«    1.  Jacques, 
«    3.  Philippe, 
ce    5.  Jérôme, 
inscriront,  chacun  à  part,  dix  fois  un  seul  et  même  non;  ils  auront  peut-être 
un  élu. 
Il  n'y  aura  ainsi  de  mécomptes  que  ceux  que  Tinfatuation  aveugle  inspirera  à 
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Est  élu,  dès  le  premier  tour  de 
scrutin,  tout  candidat  quia  obtenu 
le  plus  grand  nombre  de  voix  en 
sus  du  quotient  électoral. 

Le  quotient  est  le  minimum  et  il 
n'y  a  d'élection  complémentaire 
que  dans  le  cas  où  il  n'est  pas  ob- 
tenu par  un  nombre  suffisant  de 
candidats. 

L'élection  complémentaire  a  lieu 
le  dimanche  qui  suit  la  proclama- 
tion des  élus. 

Cette  élection  est  faite  au  second 
dearé,  uniquement  entre  les  candi- 
dats ayant  obtenu  déjà  un  nombre 
de  voix  égal,  au  minimum,  au  quart 
du  quotient  électoral. 


de  maladroits  politiciens,  et  si  toutes  les  nuances  ne  sont  pas  représentées, 
elles  connaîtront  du  moins  leurs  contingents,  sans  s'abstenir  comme  cela  ar- 
rive généralement  dans  la  proportion  d'un  quart  au  moins. 

Enfin,  la  division,  le  manque  de  [discipline  des  adversaires  feront  réussir 
souvent  les  partis  qui  auront  simplement  le  quotient  électoral  sans  qu'on  ait 
besoin  de  recourir  au  ballotage. 

Département  C.  —  Inscrits 112.000 

8  députés.  Quotient 14.000 

Majorité  écrasante  connue  en  faveur  du  parti  n°  3  (Philippe). 
Les  cinq  autres  partis  n'ont  qu'à  se  choisir  chacun  un  candidat  spécial,  qu'il 
soit  républicain  radical  ou  modéré,  royaliste  traditionnel  ou  constitutionnel,  im- 
périaliste ou  catholique.  Ils^épètent  huit  fois  le  nom  de  leur  préféré,  et  peut- 
être,  par  les  motifs  qui  viennent  d'être  indiqués  pour  le  département  B,  sont- 
ils  représentés  finalement  dans  la  proportion  d'un  sur  huit  ;  cela  vaut  assuré- 
ment mieux  que  rien. 

Département  D.  —  Inscrits 450.000 

32  députés.  Quotient 14.062 

C'est  le  plus  populeux  de  tous  les  départements  ;  la  parti  vfi  1  (Jacques),  s'y 
croit  certain  d'un  succès  complet.  Aussi  le  parti  n°  2  (Pierre),  se  laissant  le 
plus  souvent  intimider,  adopte  sans  conviction  et  en  désespoir  de  cause  les 
candidats  d'un  congénère  qu'il  redoute  bien  qu'il  dispose  d'importants  contin- 
gents. Ou  bien  encore,  il  s'abstient,  vote  en  blanc,  et  perd  ses  suffrages  comme 
les  quatre  autres  partis  qui  ne  comptent  plus  sur  ce  département. 

Mais,  désormais,  laissant  n"  1  (Jacques),  inscrire  sans  hésiter  32  noms  diffé- 
rents sur  son  bulletin,  n°  2  (Pierre),  en  choisira  soigneusement  10,  12  ou  15  au- 
tres en  répétant  2, 3  ou  4  fois  les  noms  qu'il  préférera,  il  aura  un  succès  partiel, 
mais  certain. 
Quand  à  N°  3.  Philippe, 
«    4.  Henri, 
«    5.  Jérôme, 
«    6.  Ignace, 
s'ils  mesurent  exactement  leurs  forces,  ils  devront  se  borner,  chacun  séparément. 
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§  10.  —  Election  et  ballottage. 


LOI   ACTUELLE. 

Article  16. 

En  cas  de  vacance  par  décès,  dé- 
mission ou  autrement,  l'élection 
devra  être  faite  dans  le  délai  de 
trois  mois,  à  parlir  du  jour  où  la 
vacance  se  sera  produite. 

En  cas  d'option,  il  est  pourvu  à 
la  vacance  dans  le  délai  d'un  mois. 


MODIFICATIONS  SUGGEREES. 

S'il  survient  des  vacances  par 
suite  d'options,  démissions,  décès 
OU  autrement,  il  n'y  a  d'élection 
dans  l'intervalle  des  trois  ans  qui 
séparent  une  série  de  renouvelle- 
ment partiel  de  la  série  suivante 
que  dans  le  cas  où  la  moitié  de  la  re- 
présentation départementale  vient 
à  faire  défaut. 

Jusque-là,  les  candidats  qui,  à 
l'élection,  ont  réuni  le  plus  grand 
nombre  de  suffrages  après  le  dernier 
élu,  sont  appelés  à  occuper  les  siè- 
ges devenus  disponibles,  et  les  con- 
servent en  attendant  le  renouvelle- 
ment*. 


§11.  —  Vacances  et  remplacements. 


La  majorité  relative  suffît. 

Si,  cependant,  le  nombre  des 
candidats  réunissant  le  quart  du 
quotient  électoral  est  insuffisant 
(c'est-à-dire  inférieur  au  nombre 
de  députés  à  élire),  les  électeurs 
sont  convoqués  le  second  dimanche 
et  l'élection  a  lieu  à  la  majorité 
relative,  quel  que  soitlenombre  des 
votants. 


§  12.  —  L'expérience  et  les  réformes. 

Il  est  permis  d'espérer  qu'on  ne  se  méprendra  pas  sur  les  mobiles 
qui  ont  inspiré  les  considérations  qui  précèdent.  Le  suffrage  uni- 
versel, tel  que  la  révolution  de  février  1848  l'a  improvisé,  a  été 
acclamé  par  les  législateurs  du  moment,  mais  il  n'est  pas  inexact 
de  dire  que  ce  moyen  d'action,  destiné,  dans  l'intention  de  ses  pro- 
moteurs, à  établir  pour  jamais  la  paix  sociale  et  politique,  n'a  été 
étudié  scientifiquement,  ni  dans  son  essence,  ni  dans  les  divers 
modes  de  fonctionnement  qu'il  devait  être  possible  de  lui  adapter. 


à  inscrire  un  unique  nom  répété  32  fois,  ou  tout  au  plus  deux   noms  répétés 
16  fois. 

Ils  auront  alors  le  moyen  de  se  bien  compter,  et  même  des  chances   sérieuses 
d'un  succès  limité  à  un  ou  deux  représentants. 

Cette  mesure  a  pour  but  d'éviter  le  plus  possible,  dans  les  départements, 
des  élections  uninominales  fort  onéreuses  et  en  contradiction  avec  le  système 
exposé  ci-dessus.  En  même  temps,  les  minorités  quelles  qu'elles  soient  se  trou- 
vent protégées  sans  acception  de  partis. 
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On  en  a  fait  à  plusieurs  époques  l'objet  de  lois  organiques,  mais 
on  n'a  pas  examiné  d'assez  près  ses  organes,  et  l'on  s'est  borné  à 
invoquer  la  nécessité  incontestable  du  gouvernement  des  majo- 
rités. 

C'est  chose  acceptée,  tout  le  monde  reconnaît,  ipso  facto,  en  vo- 
tant, la  légitimité  du  pouvoir  conféré  par  le  nombre.  Pour  s'en 
assurer  la  direction,  certains  groupes  politiques  ont  même  été  jus- 
qu'à opprimer  le  corps  électoral,  afin  de  lui  faire  vouloir  ce  qu'ils 
voulaient  eux-mêmes. 

La  démocratie,  pleine  de  bonnes  intentions,  a  pensé  que  pour 
éclairer  le  suffrage  il  y  avait  lieu,  surtout,  de  l'instruire,  même 
de  force;  et  a  cru  que  par  ce  grand  moyen  on  aiderait  la  nation  à 
résoudre  le  problème  de  l'intérêt  bien  entendu. 

Il  n'y  a  peut-être  là  qu'une  généreuse  illusion,  car  l'intérêt  bien 
entendu  n'a  pas  de  critérium,  pas  de  type  ;  il  est  changeant,  mo- 
bile, et  les  intelligences  les  plus  aiguisées  l'envisagent,  selon  les 
circonstances,  sous  des  aspects  très  différents. 

Prodiguons,  si  nous  le  pouvons,  l'instruction  et  même  l'éduca- 
tion à  ceux  qui  votent  et  à  ceux  qui  voteront  plus  tard.  Donnons  de 
l'élasticité  à  leur  jugement;  mais  n'ayons  pas,  comme  conseillers 
spirituels, ni  comme  pouvoir  temporel,  la  prétention  de  diriger  très 
efficacement  leurs  choix,  car  nous  ne  savons  réellement  pas  nous- 
mêmes  comment  nous  voterons  à  tel  ou  tel  moment,  et  si  nous 
serons  dans  la  majorité  ou  dans  la  minorité. 

Qu'on  veuille  donc  bien  avoir  présente  à  la  pensée  la  double  ré- 
flexion qui  sert  d'épigraphe  à  la  présente  étude  : 

A  la  majorité  appartient  la  décision;  à  la  minorité  est  dû  le  droit 
de  représentation. 

Et  si  le  quotient  électoral,  le  vote  accumulé  et  le  renouvellement 
partiel  sont  des  moyens  rationnels  et  pratiques  d'aider  sans  se- 
cousses à  l'accomplissement  des  évolutions  réciproques  et  suc- 
cessives des  majorités  et  des  minorités  dont  nous  reconnaissons  les 
droits,  ne  craignons  pas  d'aborder,  en  ce  qui  concerne  l'élection 
des  députés,  des  réformes  qui  n'ont  rien  d'utopique  et  qui  ont  déjà 
été  expérimentées  dans  divers  pays  ^. 


'  Danemarck.  —  Quotient.  Elections  à  la  Chambre  haute. 
Brésil.  —  Vote  limité.  Elections  de  députés. 
Angleterre.  —  Vote  accumulé.  Elections  locales. 
Cap  de  Bonne-Espérance.  —  Vote  accumulé.  2  Chambres. 
Peusylvanie.  —  Vote  accumulé.  Elections  locales. 
Illinois.  id.  id. 
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ÉLECTIONS  DES    CONSEILLERS   GÉNÉRAUX. 

§  13.  —  Modifications  suggérées. 

La  loi  du  10  août  1871,  très  critiquée  de  divers  côtés,  lors  de  son 
élaboraLion  et  de  sa  promulgation,  a  cependant  donné  des  résul- 
tats auxquels  on  se  plaît  presque  généralement  à  rendre  hom- 
mage. 

C'est  une  loi  libérale  et  perfectible,  et  jusqu'ici  aucun  mouve- 
ment impérieux  d'opinion  n'a  démontré  un  désir  réel  d'y  voir 
apporter  de  larges  modiQcations. 

Il  est  permis  de  prévoir  cependant  que,  dans  un  avenir  plus  ou 
moins  rapproché,  trouvant  que  les  conseils  généraux  sont  de  pré- 
cieux instruments  de  décentralisation  et  d'initiation  à  la  vie  pu- 
blique, on  voudra  forlilier  et  multiplier  leurs  attributions  et  aug- 
menter leur  personnel. 

Déjà  une  proposition  de  loi  a  été  faite  et  étudiée,  et  le  rapport  en 
a  été  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés  i. 

Dans  ce  rapport,  on  fait  clairement  ressortir  comme  une  lacune 
ou  comme  une  anomalie  l'absence  de  proportionnalité  entre  la  re- 
présentation de  tels  départements  et  celle  de  tels  autres  au  point 
de  vue  de  la  population  2.  Des  cantons  payent  jusqu'à  dix  fois  plus 
d'impôts  que  d'autres,  et  pourtant  ils  n'ont,  comme  eux,  qu'une 
voix  à  l'assemblée  départementale.  Il  peut  donc  y  avoir  lieu,  sans 
diminuer  pour  cela  les  prérogatives  des  cantons  les  moins  peuplés, 
d'augmenter  le  nombre  des  conseillers  des  cantons  les  plus  popu- 
leux. 

La  moyenne  des  cantons,  moins  la  Seine,  étant  de  12,281  habi- 
tants, la  commission  parlementaire  a  adopté  le  chiffre  de  15,000  et 
au-dessous  comme  donnant  droit  à  un  conseiller  général. 

De  15  à  35,000  âmes  on  aurait  2  représentants  ;  de  35  à  60,000, 
3;  de  60,000  et  au-dessus,  4. 

Cette  combinaison  s'appliquerait  à  625  cantons,  et  augmenterait 
de  680  le  nombre  des  conseillers  généraux. 

*  Par  M.  Loustalot,  des  Landes.  —  La  loi  vient  d'être  votée  par  les  députés 
et  envoyée  au  Sénat;  elle  n'est  empreinte  en  rien  des  idées  exprimées  ici. 

*  Exemples  :  Rhône 705.151  habitants,   29  conseillers. 

Vosges 407.082  y>  29 

Corse 262.701  »  62  » 

Lot-et-Garonne 316.920  >  35  » 

Arrond' d'Arles 114.000  »  10  » 

»         de  Marseille..  352.000  »  9  » 
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Le  rapporteur  combat,  au  nom  de  sa  commission,  l'idée  qui  a 
été  émise  de  sectionner  les  cantons  qui  auront  des  élections  mul- 
tiples à  faire,  et  propose  de  procéder  à  l'aide  du  scrutin  de  liste. 

Si  cet  avis  prévaut,  il  conviendra  d'examiner  en  même  temps, 
c'est-à-dire  avant  le  prochain  renouvellement  partiel,  s'il  ne  serait 
pas  opportun  de  faire  usage  du  suffrage  accumulé  et  du  quotient 
électoral.  Les  minorités,  pour  la  première  fois,  jouiraient  ainsi, 
dans  une  certaine  mesure,  de  leurs  droits  naturels. 

Quant  au  département  de  la  Seine,  oti  l'élément  rural  ne  repré- 
sente guère  qu'un  dixième,  et  qui  est  placé  sous  un  régime  excep- 
tionnel, il  en  est  parlé  plus  loin  à  propos  du  conseil  communal  de 
Paris. 


ÉLECTIONS    MUNICIPALES. 

§  14.  —  Le  sectionnement  et  la  liste  générale. 

La  loi  du  7  juillet  1874,  dans  son  article  l*"",  traite  particulière- 
ment du  sectionnement  des  communes. 

Ce  sectionnement  a  pu  paraître  utile  dans  quelques  cas,  surtout 
pour  les  grandes  communes,  où  certains  quartiers  ont  des  intérêts 
locaux  distincts  d'autres  et  qui,  au  scrutin  de  liste  pur  et  simple, 
pourraient  ne  pas  être  représentés. 

On  ne  doit  pas  méconnaître  qu'en  matière  municipale  surtout 
une  certaine  spécialisation  est  souvent  nécessaire,  sans  que,  cepen- 
dant, elle  puisse  aller  jusqu'à  l'antagonisme  des  extrémités  contre 
le  centre  et  vice  versa. 

Mais  à  l'aide  du  quotient  électoral,  du  vote  accumulé  et  du  renou- 
vellement partiel,  lequel  a  déjà  fait  ses  preuves  sur  de  plus  vastes 
théâtres,  le  but  sera  aisément  atteint.  Tout  groupe  digne  d'intérêt 
trouvera  sans  doute  moyen,  en  multipliant  ses  suffrages  sur  un 
petit  nombre  de  têtes  soigneusement  choisies,  d'être  très  correcte- 
ment représenté.  Le  quartier  aristocratique  et  le  quartier  ouvrier 
auront,  s'ils  y  tiennent,  chacun  leurs  hommes;  et  ceux-ci,  en  se 
voyant  de  près  au  conseil,  sentiront  s'efïacer  ou  s'amoindrir  les 
défiances,  parfois  les  haines  qu'ils  entretenaient  jusque-là  de  part 
et  d'autre,  faute  de  se  voir,  de  se  connaître  et  de  s'entendre. 

Ainsi,  le  sectionnement  pourra  être  abandonné  pour  toutes  les 
communes,  sauf  pour  la  capitale  et  peut-être  pour  quelques  im- 
menses cités;  tous  les  besoins  réels,  tous  les  desiderata  adminis- 
tratifs rationnels  pourront  se  faire  connaître;  la  minorité  ne  sera 
plus  totalement  écartée  pour  trois  ans  comme  cela  s'est  vu  si  sou- 
vent, et  l'administration  des  villes  ni  des  villages  ne  passera  plus, 
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tout  à  coup,  sans  transition  ni  tradition,  du  rouge  au  blanc  ou  du 
blanc  au  rouge,  au  grand  détriment  de  la  fortune  publique  ou  pri- 
vée. L'omnipotence  du  nombre  aura  des  limites,  et,  il  faut  le  faire 
remarquer  encore,  la  majorité  aura  plus  d'autorité  et  plus  de 
lumières,  parce  que  toutes  ses  délibérations  auront  été  précédées 
de  débats  réellement  contradictoires. 

On  a  fait,  à  tort  ou  à  raison,  de  grands  reproches  au  conseil 
municipal  de  Paris;  l'auteur  de  ces  lignes  a  fait  partie  de  ce  corps, 
et  s'il  l'a  quitté  volontairement  avant  l'expiration  de  son  mandat, 
c'est  uniquement  parce  qu'il  n'a  pu  réussir  à  y  créer  une  minorité 
homogène  de  quelque  importance. 

C'est,  à  son  avis,  au  système  électoral  qu'il  faut  s'en  prendre 
bien  plus  qu'aux  élus  eux-mêmes;  et  c'est  peut-être  sur  ce  gigan- 
tesque théâtre  qu'il  est  urgent  d'inaugurer  les  réformes  dont  il 
vient  d'être  parlé. 

§  15.  —  Vingt  conseils  municipaux  à  Paru. 

Paris  est  trop  grand  pour  n'avoir  qu'un  conseil  municipal. 

Dans  l'état  actuel,  les  80  conseillers  parisiens,  s'ils  veulent  tra- 
vailler consciencieusement,  doivent  être  constamment  à  la  besogne, 
et  négliger  tout  à  fait  ce  qui  les  concerne  personnellement. 

Si,  comme  avocats,  journalistes,  médecins,  artistes,  industriels 
ou  négociants,  ils  trouvent  moyen  de  faire  leurs  afîaires,  on  peut 
exprimer  la  crainte  que,  les  forces  humaines  ayant  des  limites, 
ils  ne  négligent  malgré  eux  les  affaires  de  la  Ville. 

Tl  est  réellement  nécessaire  de  diminuer  le  fardeau  que  suppor- 
tent ces  honorables  édiles,  lesquels  sont,  en  même  temps,  con- 
seillers généraux  de  la  Seine.  Le  moyen  qui  paraît  naturellement 
indiqué  est  l'augmentation  considérable  de  leur  nombre,  non  au 
centre,  c'est-à-dire  à  l'Hôtel-de-Ville,  mais  dans  chacune  des 
vastes  divisions  municipales  de  Paris. 

Pourquoi  n'existerait-il  pas  un  conseil  par  arrondissement,  ou 
vingt  conseils  pour  toute  la  Ville? 

Le  nombre  des  membres  de  ces  conseils  locaux  pourrait  être, 
sans  inconvénient,  porté  à  une  trentaine  au  moins. 

L'élection  se  ferait  au  scrutin  de  liste,  avec  le  quotient  électoral, 
le  vote  accumulé  et  le  renouvellement  du  tiers  tous  les  trois  ans. 

Dans  tel  arrondissement  le  quotient  pourrait  n'être  que  de 
1,000  voix,  bien  que  les  premiers  élus  réunissent  25,000  suffrages 
et  groupent  une  majorité  compacte;  mais  toutes  les  opinions  se- 
raient représentées,  toutes  les  capacités  notoires  auraient  aisé- 
ment leur  entrée. 
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§  16.  —  Maires,  adjoints,  conseillers- délégués. 

Le  préfet  de  la  Seine  pourrait  choisir  dans  chaque  conseil  un 
maire  d'arrondissement  et  le  nombre  d'adjoints  nécessaire  au  ser- 
vice, sans  préjudice  des  délégués  de  toute  nature  que  requièrent 
les  multiples  intérêts  parisiens. 

Les  attributions  ne  manqueraient  pas  aux  élus,  et  il  pourrait 
leur  être  confié,  entre  autres  délégations,  selon  leurs  tendances  : 

1°  Le  redressement  annuel  des  listes  électorales  politiques  et 
municipale?; 

2°  La  formation  et  la  rectification  des  listes  des  jurys  criminels 
et  d'expropriation; 

3°  Le  service  des  caisses  d'épargne  ; 

4°  Le  contrôle  et  l'administration  des  écoles  municipales,  des 
asiles,  des  caisses  d'école,  et  autres  fonctions  variées  qui  sont  dé- 
volues en  Angleterre  aux  comités  scolaires; 

5°  L'administration  et  le  commissariat  des  bureaux  de  bienfai- 
sance, et  l'examen  général  de  ce  qui  concerne  l'assistance  publique  ; 

6°  Le  contrôle  de  l'administration  du  Mont-de-Piété; 

7°  La  vérification  des  comptes  des  compagnies  diverses  dans 
lesquelles  la  Ville  a  des  intérêts  :  Eaux,  Gaz,  Omnibus; 

8°  La  vérification  des  titres  aux  pensions,  secours,  etc.,  etc.; 

9°  Les  enquêtes  et  expertises  préparant  les  décisions  du  conseil 
communal  sur  toutes  questions  litigieuses; 

10°  La  présidence  des  bureaux  d'élections  et  la  surveillance 
comme  assesseurs  des  opérations  électorales; 

11°  Les  rapports  sur  les  logements  insalubres,  sur  les  plaintes, 
pétitions  et  réclamations  des  habitants  au  sujet  des  diverses  bran- 
ches de  l'administration,  eaux,  égouts,  arrosement,  police,  in- 
cendies, etc.,  etc.; 

12°  Participation  aux  jurys  de  concours  artistiques  ou  autres, 
aux  commissions  ayant  pour  but  les  conventions  amiables  en  cas 
d'expropriation;  présence  aux  adjudications  pour  le  compte  de  la 
Ville,  aux  conseils  de  révision,  au  tirage  des  obligations  munici- 
pales, etc.,  etc. 

On  pourrait  ajouter  encore  bien  des  choses  à  cette  nomenclature, 
et  tout  cela  pourrait  se  faire  sans  empiéter  le  moins  du  monde  sur 
le  terrain  exécutif  ni  politique.  Les  conseillers  seraient  trop  nom- 
breux pour  pouvoir  s'attribuer  une  importance  personnelle  exa- 
gérée; leurs  titres  réels  seraient  simplement  ceux  de  coopérateurs 
élus,  autorisés  et  qualifiés. 

Cette  représentation  locale,  en  admettant  qu'on  donnât  au  mi- 
nimum à  chaque  arrondissement  un  conseil  égal  en  nombre,  c'est- 
4«  SÉRIE,  T.  X.  —  15  juin  1880,  29 
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à-dire  de  trente  personnes,  emploierait  gratuitement  600  citoyens, 
tous  domiciliés  dans  leurs  arrondissements  respectifs  et  non 
ailleurs  *. 

Nul  doute  qu'il  ne  se  trouvât  un  nombre  considérable  d'bommes 
zélés  pour  rechercher  les  suffrages  des  électeurs.  Les  gens  de  loisir 
sont  nombreux  à  Paris;  et  d'ailleurs,  la  tâche  de  chacun  serait 
moins  absorbante  que  sous  le  régime  actuel,  ce  qui  permettrait 
d'élire  des  citoyens  encore  occupés  pour  leur  propre  compte,  sans 
crainte  de  leur  voir  porter  préjudice  à  la  Ville  par  leur  abstention, 
ou  se  faire  tort  à  eux-mêmes  par  excès  d'assiduité. 

Tous,  d'ailleurs,  tiendraient  à  se  distinguer;  leur  conscience 
serait  d'accord,  en  cela,  avec  le  désir  légitime  chez  ^tout  le  monde 
de  s'élever  dans  la  hiérarchie  sociale,  où  ils  occuperaient  déjà  un 
rang  modeste,  sans  doute,  mais  hautement  honorable. 

* 
*  * 

LE  CONSEIL   COMMUNAL  DE   PARIS. 

§  17.  —  Situation  exceptionnelle  de  Paris. 

Dans  les  conseils  municipaux  de  Paris,  élus  par  le  nouveau 
mode  qui  vient  d'être  indiqué,  il  n'y  aurait  pas  de  crédits  à  voter, 
pas  de  budget  à  discuter  ;  cette  tâche  serait  réservée  au  Conseil 
communal  de  Paris. 

On  est  assez  généralement  d'avis  que  la  principale  ville  de 
France,  —  celle  où  résident  le  Parlement,  les  ministres,  le  Conseil 
d'Etat,  la  Cour  de  cassation,  le  président  de  la  République,  — 
n'est  pas  dans  les  conditions  d'une  ville  ordinaire. 

Elle  jouit  d'avantages  exceptionnels,  elle  a  des  charges  spéciales 
auxquelles  l'Elat  est  obligé  de  contribuer  dans  une  certaine  mesure, 
et  son  régime  municipal  diffère  tellement  de  celui  des  autres  com- 
munes que,  dans  les  questions  de  dépenses,  les  plus  imposés,  aux- 
quels un  rôle  est  réservé  ailleurs,  n'ont  aucune  part  aux  délibé- 
rations. 

Ils  sont  une  minorité,  et  à  ce  titre  ils  n'ont  pas  de  représentants. 
Mais  avec  le  suffrage  accumulé  des  chances  leur  resteraient,  non 
de  peser  sur  la  majorité,  mais  d'avoir  une  part  au  moins  indirecte 
dans  la  représentation  de  la  cité  ^. 

*  Dans  certains  arrondissements  d'une  population  très  dense  ce  nombre 
pourrait,  sans  inconvénient,  être  doublé,  et  les  minorités  auraient  de  plus  ea 
plus  de  chances  d'être  représentées. 

*  Il  importe  d'écarter  le  plus  possible  des  esprits  la  crainte  fréquemment  ma- 
nifestée, à  tort  ou  à.  raison,  de  voir  le  suffrage  universel,  dans  les  grandes  vil- 
les, permettre  à  la  multitude  qui  vit  du  travail  quotidien    de    disposer  légale- 
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Le  Parlement  lui-même  devrait,  puisqu'il  s'agit  de  la  capitale, 
faire  entendre  son  avis  sans  qu'aucune  atteinte  fût  portée  au  suf- 
frage universel,  et  uniquement  par  l'usage  rationnel  des  déléga- 
tions qui,  au  Sénat,  ont  déjà  donné  des  résultats  satisfaisants. 

Il  pourrait  donc  y  avoir  outre  les  Conseils  municipaux  d'arron- 
dissement, un  Conseil  communal  de  Paris  et  un  Conseil  général  de  la 
Seine. 

*  * 

§  18.  —  Election  du  Conseil  communal  de  Paris. 

Le  Conseil  communal  6.Q  Paris  se  composerait  : 

1°  De  trois  délégués  élus  pour  trois  ans,  par  chacun  des  vingt 
conseils  municipaux  d'arrondissement,  au  scrutin  de  liste,  avec 
vote  accumulé. 

Dès  le  premier  tour  de  scrutin,  la  plus  grande  majorité  relative 
déciderait  de  l'élection,  à  la  condition  que  les  candidats  obtinssent 
au  moins  le  quotient  électoral,  c'est-à-dire,  par  exemple,  dix  voix 
sur  trente  ou  vingt  voix  sur  soixante. 

Au  second  tour  la  majorité  relative  suffirait. 

2''  D'un  délégué  par  arrondissement,  choisi  parmi  les  autres 
membres  des  mêmes  conseils,  par  une  commission  parlementaire 
de  21  membres,  composée  de  dix  sénateurs,  dix  députés,  et  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  ou  d'un  représentant  de  celui-ci. 

Aucun  député  de  Paris  ni  sénateur  de  la  Seine  ne  pourrait  faire 
partie  de  cette  commission,  le  but  à  atteindre  étant  de  représenter 
dans  une  certaine  mesure  l'élément  extra-muros  et  national,  ou 
des  intérêts  généraux  quelconques  sans  mandataires  distincts. 
Total  des  conseillers  communaux,  80,  savoir  :  60  élus  par  leurs 
collègues  d'arrondissements  et  20  élus  par  la  commission  parle- 
mentaire. 

Ces  80  conseillers-délégués  siégeraient  trois  ans,  et  seraient  indé- 
finiment rééligibles. 

Les  attributions  du  Conseil  communal  de  Paris  seraient  les  mêmes 
que  celles  dont  jouissent  tous  les  conseils  communaux  de  France; 
de  plus  il  élirait  à  chaque  session  ordinaire  un  président,  deux 
vice-présidents,  quatre  secrétaires  et  un  syndic. 

ment,  à  l'aide  d"élus  qui  flattent  ou  surexcitent  ses  passions,  de  ce  qu'elle  n'a 
pas  gagné  elle-même,  et  reporter  d'une  manière  absolue  les  charges  urbaines 
sur  ce  qu'on  appelle  la  fortune  ou  le  capital,  c'est-à-dire  sur  le  fruit  du  tra- 
vail, de  la  prévoyance  et  de  l'épargne.  Les  lois,  il  est  vrai,  s'opposent  à  tout 
abus  de  ce  genre,  mais  la  menace  même  en  est  de  trop,  et  il  ne  faut,  en  aucun 
cas,  que  le  sentiment  de  stabilité  et  de  sécurité  qui,  sous  ce  rapport,  existe  dans 
les  campagnes,  fasse  plus  ou  moins  défaut  à  Paris,  à  Lyon,  à  Marseille,  etc. 
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Les  conseils  municipaux  des  vingt  arrondissements,  en  exécu- 
tant la  multitude  des  menus  travaux,  et  en  acceptant  toutes  les 
fonctions  et  délégations  accessoires,  laisseraient  encore  une  tâche 
d'une  importance  considérable  au  conseil  central. 

Celui-ci  aurait  à  délibérer  sur  tout  ce  qui  serait  d'ordre  collec- 
tif: grandes  entreprises,  budget,  dotation  des  services  géné- 
raux, etc.;  c'est  presque  autant  d'occupations  qu'en  ont  les  dépu- 
tés et  sénateurs,  lesquels  sont  beaucoup  plus  nombreux. 


LK  CONSEIL  GENERAL   DE  LA  SEINE. 

§  19.  —  Election  et  rentrée  dans  le  droit  commun. 

Le  Conseil  général  de  la  Seine,  ayant  les  mêmes  attributions  que 
tous  les  conseils  départementaux  de  France,  se  composerait  : 

1°  De  8  élus  des  cantons  des  deux  arrondissements  extérieurs, 
nommés  par  le  mode  habituel  ; 

2°  De  3  délégués  de  chacun  des  20  arrondissements  de  Paris, 
élus  comme  il  vient  d'être  dit  pour  le  Conseil  communal  de  Paris, 
soit  60  délégués  ; 

3°  D'un  délégué, 'par  arrondissement  urbain,  choisi  par  la  com- 
mission parlementaire,  telle  que  celle-ci  a  été  déjà  définie  ; 

Total  20. 

Ensemble  88  conseillers  généraux. 

Le  mandat  de  conseiller  général  de  la  Seine  et  celui  de  conseiller 
communal  de  Paris  ne  pourraient  être  réunis  sur  la  même  tête; 

Il  conviendrait  que  ni  les  députés,  ni  les  sénateurs,  ni  les  fonc- 
tionnaires, ni  les  magistrats,  ne  fussent  éligibles,  afin  de  laisser 
chacun  à  ses  occupations  spéciales  et  d'éviter  un  cumul  gênant 
pour  l'élu  et  nuisible  à  la  marche  générale  des  affaires. 

Le  législateur  trouverait  sans  doute  équitable  de  placer  le  Con- 
seil général  de  la  Seine  sous  le  régime  du  droit  commun,  en  auto- 
risant la  publicité  des  séances  et  la  constitution  d'une  commission 
permanente. 

Enfin,  on  devrait  admettre  que  les  vingt  conseils  municipaux 
d'arrondissement  fussent  aussi  bien  traités  que  Pantin  ou  Fonte- 
nay-aux-Roses,  et  nommassent  chacun  un  délégué  sénatorial. 

§  20.  —  Utilisation  et  développement  des  capacités. 
Ces  diverses  réformes  créeraient  à  Paris  un  corps  très  impor- 
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tant  d'élus  non  indemnisés  et  qui  ne  manqueraient  pas  de  tra- 
vail 1. 

Mais  ce  travail  serait  mieux  réparti  que  précédemment,  et  Ton 
éviterait  de  voir  voter,  avec  une  précipitation  involontaire,  par  les 
mêmes  hommes,  pendant  le  dernier  trimestre  de  chaque  année, 
deux  budgets,  dont  l'un  est  de  25  à  30  millions,  et  dont  l'autre  ap- 
proche du  quart  d'un  milliard. 

Le  dévouement  de  nombreux  hommes  utiles,  peut-être  un  peu 
timides,  serait  utilisé  ;  et  ce  ne  serait  pas  un  faible  encouragement 
à  l'activité  que  la  perspective  de  pouvoir  être  successivement  élu 
conseiller  municipal,  conseiller  communal  de  Paris,  conseiller  gé- 
néral de  la  Seine,  de  devenir  maire,  adjoint,  conseiller  délégué 
chargé  de  nombreuses  missions  locales,  et,  finalement  peut-être, 
de  se  voir  naturellement  porté  par  ses  concitoyens  à  la  Chambre 
des  députés  ou  au  Sénat,  sans  s'être  cru  obligé  de  faire,  comme 
c'est  trop  souvent  le  cas,  dans  les  conditions  électorales  actuelles, 
de  la  pohtique  bruyante  ou  de  l'agitation  stérile. 


* 
*  * 


§  21.    RÉSUMÉ. 

Vote  accumulé^  quotient  électoral^  renouvellement  partiel. 

Il  ne  peut  y  avoir  d'élections  entièrement  satisfaisantes  dans  leurs 
résultats,  si  la  majorité,  qui  décide  valablement  de  tout,  condamne, 
un  peu  partout,  les  minorités  à  un  long  ostracisme. 

Les  minorités,  dont  la  part  est  faite  par  un  système  électoral 
équitable,  pouvant  discuter  et  convaincre,  cessent  naturellement 
d'être  agressives,  et  gagnent  beaucoup  en  dignité. 

Si  elles  se  montrent  factieuses,  le  pouvoir  exééutif  est  mieux 
armé  moralement  pour  les  faire  rentrer  dans  l'ordre  par  l'applica- 
tion de  lois,  désormais  mieux  ou  plus  régulièrement  consenties  2, 

*  Quel  que  soit  le  régime  sous  lequel  on  vive,  il  doit  être  avantageux  d'occu- 
per le  plus  grand  nombre  possible  de  citoyens  aux  affaires  publiques  ;  c'est  le 
moyen  de  satisfaire  les  ambitions  légitimes,  de  leur  faire  faire  un  stage,  et  de 
permettre  aux  capacités  latentes  de  se  développer  un  jour,  au  prand  profit  delà 
communauté,  aussi  bien  dans  l'ordre  politique  que  dans  l'ordre  administratif. 
Les  candidats  ainsi  préparés  auraient  fait  leurs  preuves  et  l'on  pourrait  atten- 
dre d'eux  autre  chose  que  des  déclarations  vaines  ou  des  promesses  irréalisables. 

-  «  Une  majorité  d'électeurs  devrait  toujours  avoir  une  majorité  de  représen- 
tants, mciis  une  minorité  d'électeurs  devrait  toujours  avoir  une  minorité  de  re- 
présentants  

« Parce  que  la  majorité  doit  prévaloir  sur  la  minorité,   faut-il  que  la 
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Le  scrutin  de  liste  atteint  ce  but  à  l'aide  du  vote  accumulé,  procédé 
fort  simple,  complété  par  l'adoption  rationnelle  du  quotient  élec- 
toral. 

Le  renouvellement  partiel  des  corps  élus  doit  pouvoir  remplacer 
les  grands  changements  à  vue  par  une  évolution  régulière,  n'em- 
pêchant nullement  des  éliminations  nécessaires,  mais  conforme 
aux  lois  naturelles  où  nous  ne  voyons  rien  se  faire  par  bonds  ni  par 
sauts. 

Les  mouvements  subits  ou  révolutionnaires  ont  fait  leur  temps, 
et  il  est  de  l'intérêt  social  de  chercher  désormais,  en  matière  élec- 
torale, des  procédés  qui  ne  soient  plus  la  simple  routine. 

Ceux  qui  viennent  d'être  exposés  ne  sont  pas  des  inventions  sub- 
jectives ;  l'expérience  pratique  et  l'observation  les  ont  seules  sug- 
gérées. Nos  législateurs  peuvent  donc  en  tirer  parti  et,  dans  le  sein 
de  leurs  commissions,  étudier  les  écrits  des  nombreux  publicistes 
mentionnés  à  la  suite  de  ces  pages. 

Ernest  Brelay. 

majorité  ait  tous  les  votes,    que  la  minorité  n'en  ait  aucun.    Est-il  nécessaire 

que  la  minorité  ne  soit  pas  même  entendue? > 

(M.  de  Biencourt,  1870.) 

« Si  10,000  électeurs  ont  à  élire  10  représentants  au  scrutin  de  liste, 

les  lois  actuelles  permettent  que  5,001  électeurs  aient  tous  les  représentants  et 
4,999  n'en  aient  point  :  c'est  l'application  du  principe  de  la  majorité.  Si  ces 
10,000  électeurs  sont  divisés  en  deux  partis,  l'un  de  6,000  et  l'autre  de  4,000, 
nous  demandons  que  les  6,000  aient  6  représentants  et  que  les  4,000  enaient4.  Si 
les  10,000  électeurs  sont  divisés  en  trois  partis,  le  premier  de  5,000,  le  deuxième 
de  3,000,  le  troisième  de  2,000,  nous  demandons  que  le  premier  ait  5  repré- 
sentants, le  deuxième  3,  le  troisième  2  :  c'est   l'application  du  principe  de  la 

proportionnalité » 

(Ernest  Naville,  1876.) 

« Je  demande  que,  —  pour  les   élections  municipales,  —  on  substitue 

le  principe  de  la  représentation  proportionnelle  de  tous,  au  principe  en  vigueur 
de  la  moitié  des  votants  plus  un  excluant  de  la  représentation  l'autre   moitié 

des  votants » 

(M.  Peruolet,  1879.) 


L'ÉQUITÉ  ÉLECTORALE.  447 

NOTICE  BIBLIOGRAPHIQUE 

Treatise  on  the  élection  of  Représentatives  parliamentary  and  municipal, 
by  M.  Thomas  Hare.  London,  Longmans,  1859. 

A  fcheme  for  proportional  représentation,  by  M.  Walter  Baily.  London, 
William  Rigdway,  1869. 

Le  suffrage  universel  et  le  droit  des  minorités,  par  M.  de  Biencourt. 
Paris,  Douniol,  1870. 

La  réforme  électorale  en  France,  par  Ernest  Naville.  Paris,  Didier  et  C^, 
1871. 

La  question  électorale  en  Europe  et  en  Amérique,  par  Ernest  Naville. 
Genève,  Gœrg,  1871. 

Les  progrès  de  la  Réforme  électorale  en  1874  et  1875,  par  Ernest  Naville, 
Paris,  Sandoz  et  Fischbacher,  1876. 

De  la  représentation  des  minorités,  par  Jules  de  Smedt.  Bruxelles,  Le- 
brocquy,  1874. 

Loi  électorale  du  Danemarck,  précédée  d'une  introduction,  par  M.  Léon 
Pety  deThozée.  Bruxelles,  1874. 

Discours  sur  la  représentation  proportionnelle,  par  M.  Pernolet,  député 
de  la  Seine.  Séances  des  25  et  26  novembre  1875. 

Le  Réformiste,  feuille  hebdomadaire.  Genève,  décembre  1868  à  juin 
1870. 

Extrait  des  annales  de  la  Réforme  électorale.  Genève,  imprimerie  Rara- 
boz  et  Schuchardt,  1879. 

■1874.  Le  scrutin  par  quotient. 

1877.  La  représentation  proportionnelle. 

1879.  Elections  municipales.  Procédure  proposée  par  M.  Pernolet.  Im- 
primerie Blot  et  fils  aîné,  7,  rue  Bleue,  Paris. 

Journaux,  revues,  écrivains,  orateurs,  cités  presque  tous  par  M.  Ernest 
Naville  :  Journal  des  Economistes,  Revue  des  Deux-Mondes,  Décen- 
tralisation de  Lyon,  Indépendant  de  la  Charente-Inférieure,  Courrier 
de  la  Rochelle,  Intérêt  public  deRochefort,  Stuart-Mill,  OlindeRodri- 
gues,  duc  d'Ayen,  J.  Borely,  Aubry-Vitet,  Mortimer-Ternaux,  Consi- 
dérant, D""  Barrier,  B.  de  Layre,  Laboulaye,  Louis  Blanc,  Pré- 
vost Paradol,  Emile  Boutmy,  Louis  Jourdan,  Maria  Chenu,  T.  Moilin, 
Furet,  de  la  Sicotière,  Emile  de  Girardin,  Paul  Bethmont,  ErnestBre- 
lay,  Jacoltet  (de  Neufchâtel),  Rivoire  et  Antoine  Morin  (de  Genève), 
Herzog-Weber,  Karl  Sladkovvsky  (de  Prague),  Francis  Fisher  et  Gai- 
pin  (de  Philadelphie),  Andrse  (de  Copenhague),  Dilke,  Fawcett,  Por- 
ster,  membres  du  Parlement  britannique,  etc. 


448 


JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 


NECROLOGIE. 


iM.  HIPPOLYTE   PASSY. 


Dans  la  séance  du  samedi  5  juin,  de  V Académie  des  sciences  morales 
et  politiques^  après  la  lecture  du  procès-verbal,  M.  Levasseur, 
président,  a  prononcé  l'allocution  suivante  : 

Le  2  juin,  M.  Hippolyte  Passy  est  mort.  La  section  d'économie 
politique  a  perdu  son  doyen,  et  l'Académie  un  de  ses  membres  les 
plus  anciens,  les  plus  dévoués,  les  plus  vénérés. 

M.  Passy  allait  entrer  dans  sa  quatre-vingt-huitième  année  ; 
mais  il  avait  si  bien  conservé  la  vigueur  de  son  corps  et  la  pléni- 
tude de  son  intelligence  que,  jusque  vers  la  fin  de  l'année  dernière, 
nous  nous  faisions  illusion,  ne  songeant  guère  à  son  âge  que 
pour  mieux  goûter  les  leçons  de  de  son  expérience.  Cependant, 
depuis  plusieurs  mois,  la  vie  s'affaiblissait  en  lui,  et  une  longue 
agonie,  supportée  avec  le  calme  qui  était  un  des  traits  de  son  ca- 
ractère, avait  commencé.  Sa  perte  était  prévue,  elle  n'en  est  pas 
moins  douloureuse. 

Nous  lui  avons  rendu  les  derniers  devoirs  jeudi.  Comme  il  avait 
toujours  aimé  et  pratiqué  la  simplicité,  le  fils  a  voulu  se  conformer 
aux  habitudes  et  aux  recommandations  de  son  pèi-e  en  réglant 
avec  simplicité  la  cérémonie  funèbre. 

C'était  un  deuil  de  famille,  sans  autre  cortège  que  celui  de  pa- 
rents et  d'amis.  Mais  l'Institut,  qui  était  devenu  pour  M.  Passy 
comme  une  seconde  famille,  avait  sa  part  et  a  eu  sa  place  dans  ce 
deuil. 

J'ai  la  conviction.  Messieurs,  que  votre  président  avait  cette  fois 
du  moins,  à  défaut  d'autre  titre,  le  mérite  de  représenter  le  senti- 
ment de  l'Académie.  J'avais  toujours  conservé  une  vive  reconnais- 
sance pour  ce  vieillard  aimable  qui  avait  encouragé  mes  premiers 
essais,  et  pour  le  confrère  dont  j'ai  pendant  douze  ans  goûté  l'af- 
fectueuse bienveillance  en  partageant  avec  lui  les  travaux  de  la 
section.  J'éprouvais  comme  j'éprouve  en  ce  moment  la  même  dou- 
leur que  si  j'eusse  conduit  un  parent  à  sa  dernière  demeure,  et 
une  pénible  émotion  en  songeant  à  la  grandeur  de  la  perle  que 
nous  venions  de  faire. 

Ce  n'est  pas  ici  le  moment  de  raconter  la  vie  d'Hippolyte  Passy 
et  les  services  qu'il  nous  a  rendus.  Vous  les  avez  d'ailleurs  pour  la 
plupart  présents  à  la  mémoire,  et  le  peu  que  j'en  dirais  resterait 


NÉCROLOLOGIE  DE  M.   HIPPOLYTE   PASSY.  449 

trop  au-dessous  de  ce  que  vous  pensez  vous-mêmes.  Je  veux  seu- 
lement rappeler  quelques  traits  de  la  première  partie  de  son  exis- 
tence. Quand  la  nature  a  créé  le  germe  d'une  belle  intelligence, 
c'est  l'éducation  qui  la  forme  et  ce  sont  souvent  les  circonstances 
qui  la  développent. 

Il  n'est  pas  inutile  de  redire  grâce  à  quelles  circonstances  Hip- 
polyte  Passy  est  devenu  l'homme  que  nous  avons  connu. 

Il  était  né  le  jour  même  où  la  reine  Marie- Antoinette  montait 
sur  l'échafaud  ;  son  père  qui  appartenait  à  l'administration  des 
finances  avait  été  arrêté  comme  suspect,  et  sa  mère  se  cachait 
dans  un  village  des  environs  de  Paris.  Il  débutait  dans  la  vie 
au  milieu  de  rudes  épreuves.  Cependant  sa  famille  avait  re- 
couvré une  grande  situation  lorsqu'Hippolyte,  sorti  de  l'Ecole 
militaire  à  dix-huit  ans,  partit  comme  officier  de  hussards  pour 
faire  sa  première  campagne.  Mais  c'était  la  campagne  de  Rus- 
sie. Dans  la  retraite,  le  jeune  officier,  privé  de  son  cheval  qu'on 
avait  mangé  pendant  son  sommeil,  fut  fait  prisonnier  et  enfermé 
à  Wiina.  Il  s'échappa  comme  par  miracle,  traversa  la  Pologne  à  la 
faveur  d'un  déguisement  et  rejoignit  l'armée  un  mois  environ 
avant  la  bataille  de  Dresde.  Il  y  fut  blessé  ;  il  le  fut  plus  griève- 
ment aux  environs  de  Leipzig  en  tentant  un  coup  d'audace  qui 
réussit,  mais  à  la  suite  duquel  Passy  fut  retrouvé  gisant  à  terre 
et  percé  de  plusieurs  coups  de  lance.  L'empereur  le  décora  :  c'était 
l'avant-veille  de  la  grande  bataille  des  nations,  c'est-à-dire  deux 
jours  avant  ses  vingt  ans  révolus. 

Quoiqu'il  eût  été  plus  d'une  fois  encore  atteint  par  le  sabre  ou 
par  la  lance  de  l'ennemi,  il  resta  à  cheval  pendant  toute  la  cam- 
pagne de  France.  Il  était  à  la  bataille  de  Paris,  défendant  la  butte 
Montmartre  ;  il  était  le  lendemain  sur  la  route  de  Fontainebleau, 
annonçant  à  l'empereur  que  tout  était  perdu. 

La  Restauration  brisait  son  épée  ;  mais  il  conserva  de  cette 
période  de  sa  vie  une  remarquable  ouverture  d'esprit  sur  les- 
questionsmilitairesetsur  la  politique  européenne.  Le  jeune  homme, 
impatient  du  repos,  partit  pour  l'Amérique.  La  traversée  sur  un 
voilier  était  longue  alors  et  la  bibliothèque  du  bord  était  peu  gar- 
nie. Passy  y  trouva  cependant  un  exemplaire  d'Adam  Smith.  Il  le 
prit  pour  tromper  les  heures.  Il  sentit  bientôt  la  grandeur  de  cette 
philosophie  des  intérêts  sociaux;  il  lut,  relut  et  médita  l'ouvrage. 
Sa  vocation  était  désormais  déterminée,  il  était  économiste.  Le 
mouvement  commercial  des  Antilles,  l'activité  du  jeune  peuple  des 
Etats-Unis  et  le  contraste  de  la  civilisation  européenne  avec  la  vie 
sauvage,  dans  un  temps  où  les  Indiens  étaient  encore  nombreux  à 
l'est  du  Mississipi,  étaient  un  spectacle  bien  propre  à  développer 
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le  germe  des  idées  que  la  lecture  d'Adam  Smith  venait  de  déposer 
dans  l'esprit  de  M.  Passy. 

Vous  savez,  Messieurs,  combien  il  aimait  à  rappeler  les  souve- 
nirs de  ce  voyage  et  les  enseignements  qu'il  en  avait  tirés. 

De  retour  en  France,  il  rentra  à  Gisors  auprès  de  son  père,  dans 
une  propriété  qui  était  restée  le  patrimoine  de  sa  famille.  Il  y 
passa  environ  dix  années,  consacrant  ses  matinées  à  la  lecture  et  à 
la  méditation,  et  partageant  le  reste  entre  les  travaux  des  champs 
et  les  plaisirs  de  la  chasse.  Durant  cette  retraite,  il  refit  par  lui- 
même  son  éducation  et  il  acheva  de  se  tremper  pour  les  destinées 
auxquelles  la  politique  et  la  science  allaient  l'appeler. 

Il  a  toujours  conservé  de  ce  séjour  un  souvenir  reconnaissant  ; 
il  aimait  à  vanter  les  ombrages  et  les  prairies  de  l'Epte,  comme  il 
aimait  à  répéter  que  la  plus  profitable  instruction  est  celle  que 
l'homme  se  donne  quand  il  est  devenu  capable  de  réfléchir  par  lui- 
même. 

Il  appartenait  au  parti  libéral  ;  il  avait  écrit  dans  le  National 
et  il  s'était  lié  alors  à  Paris  avec  de  jeunes  et  illustres  écrivains 
que  la  révolution  de  Juillet  portait  quelque  temps  après  au  pou- 
voir. 

Il  entra  en  même  temps  qu'eux  à  la  Chambre  des  députés  où 
l'étenduede  ses  connaissances  économiques  lui  assura  tout  d'abord 
une  place  distinguée.  11  lut  rapporteur  du  budget  dès  l'année  1831, 
plusieurs  fois  ministre,  pair  de  France,  membre  de  l'Assemblée 
législative.  Pendant  vingt  et  un  ans  il  parcourut  avec  honneur  la 
carrière  politique  jusqu'au  jour  oîi  elle  lui  fut  fermée,  comme  à 
beaucoup  de  ses  anciens  amis,  par  le  coup  d'Etat  du  2  décembre, 
qui  le  punit  par  la  captivité  d'être  demeuré  fidèle  à  la  légalité  et 
au  droit. 

Homme  considérable  et  considéré  de  tous,  il  se  sentait  peu  de 
goût  pour  les  luttes  journalières,  et  il  aimait  à  considérer  les  cho- 
ses d'un  point  de  vue  spéculatif.  C'était  moins  un  chef  de  parti 
qu'un  homme  de  science.  Ce  tour  d'esprit,  vous  le  retrouvez,  Mes- 
sieurs, dans  le  principal  ouvrage  qu'il  nous  laisse  et  qui  n'a  pas  été 
jusqu'ici  assez  étudié  et  discuté  :  Des  formes  de  gouvernement  et  des 
lois  qui  les  régissent. 

Aussi  renonça-t-il  sans  regret  et  sans  esprit  de  retour  à  la  poli- 
tique pour  se  consacrer  tout  entier  à  la  science  et  à  vos  études.  Il 
vous  appartenait  depuis  longtemps.  Correspondant  dès  1833,  im- 
médiatement après  le  rétablissement  de  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques,  il  avait  été,  à  la  mort  du  prince  de  Talley- 
rand,  élu  membre  de  la  section  d'économie  politique  et  de  sta- 
tistique le  7  juillet  1838. 
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Il  en  a  été  le  membre  le  plus  actif,  il  en  est  resté  pour  ainsi 
dire  l'âme.  Comme  il  avait  beaucoup  vu  et  lu,  beaucoup  retenu  et 
beaucoup  réfléchi,  il  n'était  jamais  embarrassé  pour  apporter  dans 
une  discussion  quelque  argument  nouveau  et  judicieux  ou  pour 
poser  une  question  intéressante.  Aussi  était-il  toujours  prêta  four- 
nir des  sujets  pour  vos  concours  ;  et  comme  il  était  laborieux, 
il  était  également  prêt  à  lire  tous  les  manuscrits  qu'il  appréciait 
d'un  jugement  sûr,  et  à  rédiger  des  rapports.  C'est  pour  un  de 
ces  rapports  qu'il  composa  son  beau  Mémoire  sur  les  systèmes  de 
culture  et  leur  influence  sur  ^économie  sociale,  de  même  que  c'est 
pour  répondre  à  un  vœu  de  l'Académie  qu'il  écrivit  en  1848  son 
petit  livre  :  Des  causes  de  Vinégalité  des  richesses,  un  des  traités  des- 
tinés à  combattre  les  fausses  doctrines  du  socialisme. 

Il  aidait  volontiers  ceux  qui  s'adressaient  à  lui.  Président  de  la 
Société  des  économistes,  de  la  Société  de  statistique,  de  la  Société 
de  tempérance,  de  la  Société  des  institutions  de  prévoyance,  il  se 
faisait  auprès  de  vous  le  patron  des  économistes  et  des  statisti- 
ciens; il  vous  présentait  leurs  ouvrages.  Dans  son  cabinet,  il 
encourageait  de  ses  conseils  la  jeunesse,  sans  jamais  compter  le 
temps  qu'il  prodiguait  pour  lui  être  utile.  Il  connaissait  les  fai- 
blesses de  la  nature  humaine,  mais  il  jugeait  avec  indulgence 
les  personnes,  et  il  était  toujours  bienveillant.  La  bonté  était  une 
qualité  éminente  en  lui  ;  elle  se  manifestait  en  toute  circonstance, 
avec  les  enfants  aussi  bien  qu'avec  les  hommes,  sans  apprêt  et 
sans  vivacité  de  démonstrations,  comme  la  manière  d'être  naturelle 
d'un  caractère  élevé  et  d'une  âme  sereine. 

Ce  n'est  pas  sans  raison.  Messieurs,  que  dans  une  compagnie 
tulle  que  la  vôtre  un  confrère  possède  une  autorité  semblable  à 
celle  dont  a  joui  M.  Hippolyte  Passy  pendant  plus  de  quarante 
ans,  et  qu'après  sa  mort  le  sentiment  général  est  que  sa  perte 
laisse  un  vide  qui  de  longtemps  ne  sera  pas  comblé. 

L'union  rare  des  qualités  d'esprit  et  de  cœur  dont  il  était  doué 
est  la  cause  de  cette  influence  et  du  respect  qui  demeurera  attaché 
à  un  nom  trois  fois  consacré  dans  l'histoire  de  l'Institut  comme 
elle  est  la  raison  de  nos  regrets  unanimes.   ■ 

(Cette  allocution  a  été  écoulée  par  l'Académie  avec  une  vive  émo- 
tion.) 
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CORRESPONDANCE 


RÉFORMES  A  INTRODUIRE  DANS  LA  BANQUE  DE  FRANCE. 

Monsieur  le  rédacteur  en  chef,  je  crois  de  quelque  intérêt  de  vous 
adresser  ces  lignes  sur  la  séance  tenue  le  19  mai  par  l'Union  des 
chambres  syndicales,  et  à  la  suite  de  laquelle  a  été  nommée,  sur 
l'initiative  de  M.  Bonni,  de  la  Chambre  syndicale  des  plumes, 
fleurs  et  modes,  une  commission  chargée  d'examiner  les  modifica- 
tions qui  pourraient  être  apportées  aux  statuts  de  la  Banque  de 
France. 

Jusqu'ici,  la  Banque  de  France,  chargée  des  intérêts  du  com- 
merce, accepte  à  l'escompte  le  papier  revêtu  de  trois  signatures,  et 
à  l'encaissement,  moyennant  un  léger  droit  de  commission,  toutes 
les  valeurs  qui  lui  sont  remises  par  ses  clients  seulement,  c'est-à- 
dire  ceux  qui  ont  un  compte  chez  elle.  On  comprend  qu'à  l'es- 
compte, la  Banque  s'entoure  de  précautions  d'abord  pour  conjurer 
ses  pertes  et  ensuite  pour  écarter  les  effets  de  complaisance  ;  mais 
on  s'explique  moins  son  exclusivisme  à  l'égard  des  effets  à  l'encais- 
sement pour  le  commerce  en  général.  Kn  n'acceptant  que  le  papier 
de  sa  clientèle,  elle  laisse  en  dehors  tout  le  commerce  qui  n'a  pas  de 
compte  ouvert  chez  elle,  et  nous  ne  savons  pas  si  elle  remplitexac- 
tement  une  de  ses  clauses  statutaires,  qui  dit  «  qu'en  échange  du 
«  monopole  dont  elle  est  investie,  elle  devra  aider  le  commerce  en 
«  facilitant  ses  rentrées  par  les  encaissements  d'eifets».  Doit-on 
exiger  des  commerçants  qui  remettent  à  l'encaissement  un  borde- 
reau d'effets  la  veille  d'une  échéance  qu'ils  aient  un  compte  ouvert, 
car  la  Banque  n'endosse  aucune  responsabilité,  pas  même  celle  du 
protêt,  et  ne  court  aucun  risque,  les  sommes  recouvrées  n'étant 
à  la  disposition  des  intéressés  que  trois  ou  quatre  jours  après  l'en- 
caissement. La  Banque  de  France  sort  déjà  des  limites  de  son 
contrat,  en  prélevant  un  droit,  si  minime  qu'il^soit,  sur  l'encaisse- 
ment des  valeurs,  qui  doit  être  lait  gratuitement,  mais  le  commerce 
l'accepte,  à  la  condition  toutefois  que  ce  service  s'applique  à  tout 
le  commerce  en  général,  et  non  à  une  catégorie  seulement.  Tel  est 
le  premier  point  examiné  par  M.  Bonni. 

Le  second  point  est  relatif  à  l'ouverture  des  comptes  de  chèques, 
autrement  dits  comptes  de  dépôt  sans  intérêt.  La  Banque  de  France 
ouvre  des  comptes-courants  à  ses  clients,  à  qui  elle  délivre  des  car- 
nets de  simples  reçus.  Les  formalités  nécessaires  à  l'ouverture  d'un 
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compte-courant  sont  telles,  qu'une  grande  partie  du  commerce 
moyen  a  dû  s'adresser  aux  autres  établissements  financiers  ou  de 
crédit,  qui,  sur  la  simple  délivrance  d'un  certificat  d'identité,  re- 
mettent en  échange  un  carnet  de  ch^^ques.  Gomme  l'a  remarqué 
M.  Bonni,  le  concours  des  établissements  de  crédit  ou  financiers 
n'est  pas  exempt  de  danger,  le  développement  considérable  des 
transactions  commerciales  ayant  mis  à  leur  disposition  des  sommes 
considérables  qui  restent  disponibles,  lesquelles  leur  sont  confiées 
à  titre  de  dépôt.  Or,  ces  établissements,  moins  limités  dans  leurs 
opérations  financières  que  la  Banque  de  France,  peuvent  se  servir 
de  ces  dépôts,  et  en  cas  de  cataclysme  le  commerce  n'aurait-il  pas 
à  redouter  une  crise? 

Sur  ce  second  point,  sans  doute,  la  Banque  de  France  se  main- 
tient dans  l'esprit  strict  de  ses  statuts,  en  exigeant  les  formalités 
indiquées  dans  son  contrat  pour  l'ouverture  des  comptes-courants. 
Mais  en  présence  de  la  concurrence  des  établissements  de  crédit, 
le  conseil  de  régence,  ou  à  défaut  le  pouvoir  législatif,  ne  pourrait- 
il  pas  lui  imposer,  dans  l'intérêt  du  commerce, l'obligation  d'ouvrir 
des  comptes  de  dépôts,  avec  délivrance  de  carnets  de  chèques  paya- 
bles à  vue,  à  ordre  ou  au  porteur,  à  toute  personne  qui  en  fera  la 
demande,  en  justifiant  de  son  identité  et  de  sa  qualité  de  commer- 
çant ?  L'intérêt  productif  des  sommes  déposées  servira  à  couvrir 
les  frais  de  ce  nouveau  service,  et  la  Banque  de  France  ne  prendra 
aucune  garantie  ni  responsabilité  à  l'égard  des  tiers- porteurs  de 
chèques,  au-delà  de  la  provision  dont  ils  sont  la  représentation. 

Ainsi,  restant  entière  avec  son  monopole  et  ses  droits,  n'assu- 
mant aucune  responsabilité,  ne  courant  aucun  risque,  la  Banque 
de  France  offrirait  au  commerce  l'avantage  de  la  sécurité,  et  arrê- 
terait la  spéculation  dangereuse  de  certains  établissements  de 
crédit. 

La  troisième  proposition  de  M.  Bonni,  toute 'nouvelle,  demande 
que  la  Banque  de  France  établisse  une  caisse  spéciale  de  comptes- 
courants  sur  valeur.  Cette  caisse  serait  chargée  des  avances  sur 
titres,  fixerait  dans  les  vingt-quatre  heures  du  dépôt  des  valeurs 
admises  la  somme  qu'elle  entend  avancer,  et  ouvrirait  au  déposant 
un  crédit  en  compte-courant  de  ladite  somme.  Le  taux  de  ces  prêts 
serait  fixé  et  affiché  tous  les  mois.  Le  dépositaire  ne  payerait  d'inté- 
rêts qu'au  fur  et  à  mesure  de  ses  prélèvements,  sans  que  cet  intérêt 
puisse  être  calculé  pour  la  somme  avancée  sur  une  période  de  moins 
de  quinze  jours.  Etant  bien  entendu  que  si  les  valeurs  restaient 
déposées  sans  qu'aucun  prélèvement  ne  fût  fait,  il  lui  serait  tou- 
jours loisible  de  les  retirer  sans  frais. 

Remarquons  toutefois  que  la  Banque  de  France  fait  des  avances 
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sur  titres,  mais  en  exigeant  des  formalités  telles,  que  les  emprun- 
teurs en  usent  peu.  Ce  que  demande  M.  Bonni,  c'est  la  suppres- 
sion des  formalités,  offrant  à  la  Banque  de  France  la  garantie  que 
lui  présente  le  titre.  Il  a  surtout  en  vue  de  faciliter  au  commerce 
la  disposition  d'un  capital  disponible,  sans  qu'il  soit  improductif. 
Dans  une  série  de  transactions,  le  commerçant  peut  se  trouver 
possesseur  d'un  excédent  de  fonds  de  roulement;  avec  cette  com- 
binaison, il  pourra  placer  cet  excédent  en  valeurs,  et  ensuite  leg 
déposer  à  la  Banque  de  France,  sous  la  condition  d'avance  de  fonds 
en  cas  de  besoin  urgent,  jusqu'à  concurrence  des  trois  quarts  du 
montant  des  titres,  au  cours  du  jour. 

Nous  ferons  observer  à  M.  Bonni,  que  ce  genre  d'opération  ne 
se  généralisera  pas  beaucoup,  attendu  que  la  Banque  de  France 
limitera  toujours  ses  avances  sur  titres  aux  valeurs  de  fonds  d'État 
ou  de  premier  ordre,  et  qu'une  grande  partie  de  la  fortune  mobi- 
lière se  compose  surtout  de  valeurs  financières  ou  industrielles. 
De  ce  chef,  on  ne  peut  reprocher  à  la  Banque  sa  réserve;  elle  doit 
avant  tout  s'assurer  toutes  les  garanties  désirables,  et  il  est  dou- 
teux qu'en  vertu  même  de  son  principe,  elle  consente  à  prêter  sur 
les  meilleures  valeurs  qui  présentent  le  moindre  aléa. 

M.  Bonni  a  terminé  son  Rapport  par  les  propositions  sui- 
vantes : 

La  Chambre  des  fleurs,  plumes  et  modes,  consultée,  émet  le 
vœu  suivant  : 

«  l*'  Que  la  Banque  de  France  établisse  des  comptes  de  chèques 
aux  conditions  adoptées  par  l'usage,  avec  cette  différence  cependant 
que  les  sommes  versées  dans  ses  caisses  ne  porteront  aucun  in- 
térêt ; 

«  2°  Que  la  Banque  de  France  soit  autorisée  à  opérer  l'encaisse- 
ment des  effets  à  l'échéance  de  toute  persoime  payant  la  cote  mo- 
bilière, sur  la  simple  présentation  de  sa  feuille  d'avertissement, ou 
d'un  des  reçus  de  payement; 

«  3°  De  tout  commerçant  patenté,  sur  la  simple  présentation  de 
sa  patente,  l'encaissement  devant  s'appliquer  aux  traites  et  billets 
qui  lui  seraient  confiés  en  temps  utile,  et  dont  les  intéressés  dési- 
reraient le  recouvrement  soit  sur  Paris,  soit  sur  les  villes  où  la 
Banque  de  France  a  des  succursales; 

«  4°  Que  la  Banque  de  France  établisse  une  caisse  spéciale  de 
comptes-courants  survaleurs.  Ladite  caisse  sera  chargée  des  avan- 
ces sur  titres,  ^fixera,  dans  les  vingt-quatre  heures  du  dépôt  des 
valeurs  admises,  la  somme  qu'elle  entend  avancer,  et  ouvrira  au 
déposant  un  crédit  en  compte-courant  de  ladite  somme.  Le  taux 
des  prêts  sera  fixé  et  publié  tous  les  mois.  Le  dépositaire  ne  payera 
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d'intérêts  qu'au  fur  et  à  mesure  de  ses  prélèvements,  sans  que  cet 
intérêt  puisse  être  calculé  pour  la  somme  avancée  sur  une  période 
de  moins  de  quinze  jours.  Il  demeure  entendu  que  si  les  valeurs 
restaient  déposées  sans  qu'aucun  prélèvement  ne  fût  fait,  il  lui 
sera  toujours  loisible  de  les  retirer  sans  frais.  » 

La  proposition  de  M.  Bonni,  ai-je  dit  en  commençant,  a  décidé 
l'Union  des  chambres  syndicales  à  nommer  une  commission  spé- 
ciale. Si  le  commerce  comprend  bien  ses  intérêts,  il  soutiendra  les 
deux  premières  propositions  qui  sont  toutes  dans  son  intérêt,  sans 
porter  le  moindre  préjudice  au  monopole  de  la  Banque;  tout  au 
plus  l'obligation  de  servir  mieux  les  intérêts  du  commerce  qu'elle 
a  pour  mission  de  soutenir,  détruira-t-elle  les  abus  qu'elle  a  ten- 
dance à  commettre  en  vertu  de  son  privilège,  par  les  formalités 
aussi  ridicules  que  nombreuses  qu'elle  exige. 

Nous  souhaitons  que  les  chambres  de  commerce  s'associent  à 
l'idée  des  chambres  syndicales  et  comprennent  l'importance  d'une 
question  qui  touche  à  tant  d'intérêts. 

Agréez,  etc. 

EuGÈXE  Petit. 


BULLETIN 


LES  EFFETS  DE  L'IMPOT   SUR  LE  PAPIER. 

Lettre  du  syndicat  de  la  presse  parisienne  au  président  de  la 
commission  du  budget. 

Monsieur,  le  syndicat  de  la  presse  parisienne  a  l'honneur  d'appeler 
votre  attention  sur  la  nécessité  de  supprimer  l'impôt  sur  le  papier. 

Cette  mesure  a  été  réclamée  dès  1876  par  la  commission  du  budget 
de  1877,  dont  le  rapporteur  général  portait  à  la  tribune  la  déclaration 
suivante  : 

ce  La  commission  du  budget  a  reconnu  que  l'impôt  sur  le  papier  est 
un  de  ceux  qui  devront  disparaître  les  premiers,  dès  que  les  ressources 
budgétaires  le  permettront  ». 

La  commission  du  budget  de  1880  a  formulé  le  même  vœu  et  l'a  sou- 
tenu avec  beaucoup  de  force  dans  son  rapport  générai  sur  les  recettes 
de  cet  exercice. 

Cet  impôt,  il  importe  de  le  rappeler,  fait  partie  d'un  groupe  de  taxes 
qui  ont  été  établies  après  la  guerre,  mais  à  titre  temporaire  seulement. 
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On  a  toujours  considéré  qu'il  devait  disparaître  de  nos  recettes  dès  que 
la  prospérité  de  nos  finances  donnerait  la  possibilité  d'y  renoncer. 

L'impôt  sur  le  papier  pèse  inégalement  sur  les  contribuables  ;  il  est 
vexatoire,  il  contrarie  le  développement  d'une  des  plusbelles  industries 
de  notre  pays,  et  il  grève  de  charges  très  lourdes  les  organes  de  la  publi- 
cité périodique,  ainsi  qu'une  partie  du  matériel  scolaire  indispensable 
à  l'enseignement  primaire. 

L'improportionnalité  de  l'impôt  ressort  avec  évidence  d'un  simple  rap- 
prochement entre  le  montant  des  divers  droits  à  payer  et  la  valeur  des 
papiers  taxés. 

On  sait  que  l'impôt  comprend  trois  catégories  : 

Dans  la  première,  qui  s'applique  à  certains  papiers  fins  et  façonnés, 
le  droit  est  de  15  fr.  60  les  100  kilog.  et  représente  à  peu  près  4  à  5 0/0 
de  la  valeur. 

Pour  la  seconde  catégorie,  dans  laquelle  sont  classés  les  papiers  valant 
de  75  à  150  et  200  fr.  les  100  kilog.,  le  droit  est  de  10  fr.  40.  Pour  les 
papiers  de  75  fr.,  l'impôt  équivaut  ainsi  à  15  0/0  de  la  valeur,  tandis 
que  pour  ceux  qui  coûtent  plus  cher,  il  ne  constitue  qu'une  charge  de 
7  à  8  0/0. 

La  troisième  catégorie  est  assujettie  à  un  droit  de  5  fr.  20  et  se  com- 
pose de  papiers  valant  de  15  à  30  fr.  les  100  kilog.  Les  papiers  de  cette 
catégorie  sont,  par  conséquent  grevés  dans  la  proportion  de  15  à  30  0/0 
de  leur  valeur.  Ce  sont  les  produits  les  plus  communs  et  ceux  qui  ont 
le  plus  large  débit,  car  ils  entrent  dans  la  composition  d'une  foule  d'ar- 
ticles industriels. 

Ainsi,  les  charges  résultant  de  l'impôt  varient  de  4  à  30  0/0  de  la 
valeur  des  produits  ;  mais  elles  sont  inversement  proportionnelles  à 
cette  valeur;  elles  pèsent  peu  sur  le  papier  de  luxe,  sur  celui  qui  se 
vend  cher,  mais  elles  grèvent  lourdement  le  papier  commun,  celui  qui 
correspond  à  la  consommation  générale  et  qui  doit  se  vendre  à  bas  prix. 
L'inégalité  est  manifeste. 

L'élévation  de  l'impôt  sur  certaines  catégories  de  papiers  a  détermin 
deux  conséquences  fort  graves  :  l'industrie  a  décliné  et  de   nombreux 
fabricants  ont  fraudé  le  Trésor. 

L'industrie  a  décliné  parce  que,  dans  beaucoup  de  circonstances,  les 
fabricants  ont  voulu  atténuer  les  effets  de  l'impôt  en  cherchante  réaliser 
des  économies  sur  le  prix  de  revient  de  leurs  produits.  Ils  ont  fait 
entrer  dans  la  composition  du  papier  des  éléments  qui  en  ont  compro- 
mis la  qualité,  et  ont  livré  au  public  des  articles  très  sensiblement  infé- 
rieurs à  ce  qu'ils  vendaient  autrefois. 

La  fraude  s'est  manifestée  parce  que,  dans  les  industries,  lorsque 
l'impôt  menace  de  trop  réduire  ou  d'annihiler  le  produit  net,  beaucoup 
dp  fabricants,  plutôt  que  de  subir  une  situation  excessive,  s'efforcent  e 
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s'efforceront  toujours  de  se  soustraire  aux  charges  qui  les  accablent.  On 
peut  et  on  doit  blâmer  la  fraude,  mais  il  faut  reconnaître  que  dans  cer- 
taines circonstances  elle  est  inévitable.  —  L'administration  des  finances 
a  sévi,  elle  a  obtenu  des  tribunaux  de  fortes  amendes  contre  les  délin- 
quants, el  sous  le  coup  de  ces  pénalités  qui  représentaient  des  sommes 
très  consirlérables,  de  nombreuses  fabriques  ont  été  mises  en  liquida- 
tion. Ces  faits  .-;ont  notoires;  ils  ont  été  signalés  par  M.  le  rapporteur 
général  du  budget  de  1830,  et  ils  fournissent  un  nouvel  argument  contre 
l'impôt  dont  nous  demandons  la  suppression. 

L'impôt  est,  de  plus,  vexatoire  5  il  astreint  les  fabricants  à  l'exercice, 
et  plus  le  sentiment  de  liberté  se  développe  dans  nos  mœurs,  plus  cette 
ingérence  de  l'administration  dans  les  opérations  quotidiennes  de  l'in- 
dustrie est  répugnante.  Devant  la  raison  comme  devant  la  science  éco- 
nomique, les  impôts  à  exercice  sont  condamnés. 

Un  des  aspects  de  ce  caractère  vexatoire  se  révèle  dans  les  désordres 
et  les  excès  qui  accompagnent  la  répercussion  de  l'impôt.  Le  fabricant, 
lorsque  le  produit  sort  de  ses  ateliers,  acquitte  le  montant  des  droits  et 
ne  paye  rien  de  plus.  Mais  le  papier  passe  par  de  nombreux  intermé- 
diaires avant  d'arriver  au  consommateur;  les  détaillants,  qui  ont  rem- 
boursé l'impôt  au  marchand  en  gros  et  en  demi-gros,  le  récupèrent  à 
leur  tour  sur  le  public,  en  y  ajoutant  le  plus  qu'ils  peuvent,  de  sorte  que 
le  con'-ommateur  est  grevé  sur  son  prix  d'achat  d'une  somme  supérieure 
à  ce  que  représente  la  part  d'impôt  attachée  à  l'objet  vendu.  Tandis  que 
le  Tréïor  ne  perçoit  que  100  fr.  au  sortir  de  la  fabrique,  les  détaillants 
font  payer  120  fr.  au  consommateur  sur  ses  acquisitions. 

L'impôt  est,  en  outre,  contraire  au  développement  de  l'industrie. 

Depuis  que  cet  impôt  existe,  un  très  grand  nombre  d'ouvrages  desti- 
nés à  l'étranger  et  qu'on  imprimait  en  France,  sont  imprimés  en  Suisse, 
en  Belgique  et  même  en  Espagne,  oii  le  papier  est  à  plus  bas  prix.  Cette 
évolution  industrielle  a  privé  nos  fabriques  d'un  débouché  important  et 
ôté  du  travail  à  nos  imprimeurs. 

On  sait  aussi  que  les  droits  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  restitués 
complètement  à  la  sortie  de  nos  frontières  lorsque  le  papier  entre 
comme  accessoire  dans  des  produits  d'exportation.  Il  en  résulte  que  ces 
produits  se  présentent  sur  les  marchés  étrangers  grevés  de  surcharges 
qui  en  élèvent  les  prix.  Nos  fabricants  sont  ainsi  hors  d'état  de  soutenir 
la  concurrence.  Pendant  ces  dernières  années,  l'Allemagne  a  beaucoup 
protîté  de  cette  situation  ;  elle  nous  a  enlevé  une  partie  de  nos  débou- 
chés. En  1875,  nos  exportations  de  papier  et  de  carton  représentaient 
encore  une  valeur  de  31,727,000  fr.;  en  1878,  elles  sont  tombées  à 
23,860,000  fr.  Ces  chiffres  sont  significatifs.  Au  reste,  de  nombreux  chefs 
d'établissements  français  ont  dû  s'expatrier  pour  échapper  aux  effets 
désastreux  de  ce  régime. 
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Telle  est  la  condition  de  tous  les  impôts  qui  grèvent  directement  la 
production.  Pour  un  résultat  apparent,  presque  toujours  minime  ou  mé- 
diocre, ils  amoindrissent  le  travail,  ils  découragent  le  capital,  ils  le  for- 
cent parfois  à  s'expatrier,  privant  ainsi  la  nation  tout  entière  de  res- 
sources importantes. 

Quant  à  l'influence  exercée  par  l'impôt  sur  le  prix  des  publications 
scolaires,  nous  ne  pouvons  que  rappeler  les  faits  cités  par  l'honorable 
M.  Wilson  dans  son  rapport  sur  le  budget  des  recettes  de  1880. 

M.  Wilson  constatait  que  lorsque  l'impôt  a  été  établi,  on  avait  cru 
qu'il  ne  déterminerait  qu'une  augmentation  insignifiante  de  la  valeur 
des  livres  de  classe,  principalement  de  ceux  qui  sont  destinés  aux  écoles 
primaires. 

En  réalité,  ces  ouvrages,  qui  ne  peuvent  trouver  de  débit  qu'en  se 
vendant  à  très  bas  prix,  ont  été  augmentés  de  quotités  fort  appréciables 
pour  la  population  pauvre,  celle  dont  les  enfants  forment  en  très  grande 
majorité  la  clientèle  des  écoles  primaires. 

M.  Wilson  constatait  encore  que  la  part  d'impôt  acquittée  sur  les  ca- 
hiers destinés  à  l'enseignement  de  l'écriture  représente,  pour  l'ensei- 
gnément'primaire,  une  charge  de  225,000  francs  par  an,  et  que  la  charge 
afférente  à  la  consommation  des  cahiers  de  devoirs  est  de  1  million  par 
an.  De  tels  chiffres  montrent  l'étendue  des  sacrifices  imposés  à  l'instruc- 
tion. 
Des  cahiers  qui  se  vendaient  5  centimes  avant  l'impôt  valent  aujour- 
d'hui 10  centimes.  Un  enfant  en  consomme  12  par  an,  ce  qui  équivaut 
à  un  surcroît  de  népense  de  12  fois  5  centimes  ou  60  centimes.  Les  com- 
munes qui  prennent  à  leurs  charges  les  fournitures  scolaires  ont  donc 
à  dépenser  maintenant  60  centimes  de  plus  par  an  et  par  enfant,  soit 
100  enfants  :  60  francs.  Ces  sacrifices  sont  importants  :  nos  communes 
sont  écrasées  de  dépenses,  et  pour  elles  il  n'est  pas  de  petites  écono- 
mies. 

N'est-il  pas  contradictoire  de  multiplier  les  lois  qui  peuvent  aider  à  la 
diffusion  del'insLruction,  et  de  conserver  en  même  temps  un  impôt  qui 
tend  à  rendre  l'instruction  plus  coûteuse  ?  Dans  un  pays  de  suffrage 
universel;  la  persistance  de  cette  contradiction  ne  saurait  se  concevoir. 

Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  les  publications  répondant  aux  besoins 
des  écoles  qu'il  importe  de  dégrever.  Ce  sont  aussi  les  organes  de  la 
presse,  qui  sous  tant  de  formes  renseignent  le  pays  sur  la  marche  de 
ses  affaires,  concourent  à  la  production  et  aux  progrès  de  l'instruction, 
et  dont  le  rôle  acquiert  dans  notre  société  démocratique  une  importance 
de  plus  en  plus  considérable. 

Pour  les  journaux  l'impôt  est  particulièrement  onéreux.  Les  journaux 
utilisent  un  papier  qui,  avant  d'être  soumis  à  l'impression,  a  déjà  sup- 
porté le  droit  de  fabrication,  et  qui  ensuite,  comme  conséquence  de  sa 
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transformation  en  journal,    est  frappé  d'une  taxe  supplénaentaire  de 
20  fr.  80  les  100  kil. 

En  1878,  ces  droits  ont  été  perçus  sur  16  millions  de  kilogr.  et  ont 
produit  environ  5  millions  au  Trésor. 

Quand  on  considère  l'élévation  de  ce  tribut  prélevé  sur  les  journaux, 
il  est  difflcilede  ne  pas  croire  que  l'impôt  ait  été  combiné  dans  le  des- 
sein d'amoindrir  l'action  de  la  presse. 

Les  conséquences  de  ce  régime  sont  visibles.  Il  n'y  a  que  les  journaux 
de  petit  format  qui  puissent  se  vendre  à  prix  réduit,  La  grande  presse 
éprouve  ainsi  un  préjudice  évident,  et  nous  ne  craignons  pas  de  dire  que 
le  public  est  le  premier  à  en  souffrir,  puisque  l'impôt  empêche  qu'on 
ne  diminue  le  prix  des  feuilles  qui  seules  sont  assez  vastes  pour  donner 
pleine  satisfaction  au  besoin  de  lecture  que  ressent  tout«  personne  sa- 
chant lire. 

Nous  demandons  un  dégrèvement  qui  fasse  disparaître  ou  tout  au 
moins  qui  atténue  les  différences  de  situation  existant  entre  les  jour- 
naux de  divers  formats.  Nous  demandons  l'abandon  d'un  impôt  qui 
en  limitant  la  portée  d'action  delà  presse  restreint  sa  liberté  et  rehausse 
son  influence. 

L'impôt  sur  le  papier  est  prévu  au  budget  de  1880  pour  15,265,000 
francs.  Nous  croyons  que  les  excédants  de  recettes  de  cet  exercice  per- 
mettent l'abolition  immédiate  de  cet  impôt  inégal  et  onéreux. 

Les  syndics  de  la  presse  parisienne  :  Edmond  About,  Louis  Gal  , 
Philippe  JouRUE,  Ernest  Lefèvre,  D.  Ordinaire. 
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RÉUNION  DU  5  JUIN  1880. 

Communications  :  Mort  de  M.  Hippolyte  Passy. 

Discussion  :  Le  rachat  des  chemins  de  fer  et  le  mode   d'exploitation  qui  en 

résulterait. 
Ouvrages  présentés. 

M.  de  Parieu,  membre  de  l'Institut,  un  des  vice-présidents  de 
la  Société,  a  présidé  cette  réunion  à  laquelle  assistait  M.  Louvet, 
ancien  ministre  du  commerce  en  1870,  et  à  laquelle  avaient  été 
invités  M.  Baïhaut,  député  de  la  Haute-Saône,  un  des  rapporteurs 
de  la  commission  des  chemins  de  fer,  M.  le  D""  A.  Lefiler,  de  Suède, 
et  M.  Vallod,  ingénieur  suisse. 
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En  ouvrant  la  séance,  M.  de  Parieu,  président  de  la  réunion,  a 
pris  la  parole  en  ces  termes  : 

Messieurs  ,  nous  avons  eu  à  déplorer,  coup  sur  coup,  la  perte 
de  deux  membres  éminents  du  Bureau  de  la  Société  d'économie 
politique,  MM.  Michel  Chevalier  et  Léonce  de  Lavergne. 

Nous  avons  à  enregistrer  aujourd'hui  un  deuil  non  moins  cruel, 
par  suite  de  la  mort  de  M.  Hippolyte  Passy.  Vous  connaissez  les 
traits  principaux  de  cette  longue  et  laborieuse  existence.  Après  avoir 
débuté  vaillamment  dans  la  carrière  des  armes  sous  le  premier 
Empire,  il  se  consacra  tout  entier,  à  partir  de  1815, à  la  politique  et 
à  la  science.  Membre  de  presque  toutes  les  assemblées  législatives 
do  1830  à  1852,  il  a  été  élevé  aux  postes  éminents  de  président  de 
la  Chambre  des  députés  et  de  ministre  des  finances  sous  le  gou- 
vernement de  Juillet. 

Le  prince-président  de  la  République  fit  aussi  appel  à  son  expé- 
rience en  1849,  et  il  occupa  le  ministère  des  finances  dans  le  cabi- 
net présidé  par  M.  Odilon  Barrot.  C'est  à  cette  époque  qu'il  m'a  été 
donné  de  le  connaître  et  d'apprécier  sa  bienveillance  pour  les 
hommes  nouveaux. 

La  science  économique  semble  avoir  été  le  sujet  préféré  de  ses 
longues  études.  Il  a  publié  successivement  des  travaux  sur  Varisto- 
cra^ze,sur  la  division  de  la  propriété  en  France^  et,  en  dernier  lieu,  sur 
les  formes  de  gouvernement  et  les  lois  qui  les  régissent,  sur  Vhistoire 
et  les  sciences  moi^ales  et  politiques. 

Vous  n'oublierez  jamais  la  vaste  intelligence  dont  faisait  preuve 
notre  vénéré  président,  dont  le  nom  restera  parmi  nous.  Vous  vous 
rappellerez  toujours  ce  caractère  vraiment  scientifique,  qui  sem- 
blait con:iposé  de  bienveillance,  de  sérénité  et  de  désintéressement'. 
(Vive  adhésion.) 

Après  cette  douloureuse  communication,  la  parole  est  donnée 
successivement  à  M.  le  secrétaire  perpétuel,  à  M.  le  D""  Lunier  et  à 
M.  A.  Cheysson,  directeur  au  ministère  des  travaux  publics,  pour 
la  présentation  de  divers  ouvrages.  (Voy.  plus  loin.) 

M.  le  président  consulte  ensuite  la  réunion  sur  le  choix  de  la 
question  à  discuter  dans  la'soirée.  Une  grande  majorité  se  prononce 
pour  la  question  des  chemins  de  fer  qui  fait  l'objet  de  deux  énoncés 
au  programme;  l'un  de  M.  Hervieux,  l'autre  de  M.  0.  de  Labry. 

'  M.  Hippolyte  Passy,  un  des  fondateurs  delà  Société,  en  a  été  un  des  prési- 
dents depuis  1845,  avec  M.  Ch.  Dunoyer,  Horace  Say,  Ch.  Renouard,  et  tout  ré- 
cemment avec  M.  Michel  Chevalier.  Il  a  été,  pendant  trente  ans,  un  des  plus  as- 
sidus aux  réunions  mensuelles,  jusqu'au  moment  où  il  lui  est  devenu  impossible 
de  sortir  le  soir.  Voir  plus  haut,  p.  448,  une  Notice  de  M.  Emile  Levasseur. 
Voy.  aussi  la  Chronique.  {Note  du  rédacteur.) 
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LE  RACHAT  DES   CHEMINS  DE  FER   ET  LE   MODE   D'EXPLOITATION 
QUI    EN    RÉSULTERAIT. 

M.  Hervieux  avait  formulé  sa  question  en  ces  termes  :  «  A-t-il 
été  sage  de  charger  l'État  de  construire  et  d'exploiter  les  lignes  de 
chemins  de  fer?  »  La  question  de  M.  0.  de  Labry  est  ainsi  conçue  : 
«  Quels  seraient  les  résultats  économiques  de  la  réforme  des  che- 
mins de  fer  proposée  par  MM.  Vauthier,  Ghérot  et  David?  » 

M.  Chérot,  rédacteur  en  chef  de  la  Réforme  des  chemins  de  fer, 
demande  à  exposer  succinctement  l'enchaînement  des  considéra- 
tions qui  l'ont  conduit,  ses  amis  et  lui,  à  étudier  une  réorganisa- 
tion du  régime  de  nos  chemins  de  fer. 

L'objectif  qu'ils  poursuivent  ce  sont  les  transports  à  bon  mar- 
ché. En  France,  les  transports  par  voies  ferrées  coûtent  plus  cher 
qu'à  l'étranger,  au  consommateur  et  au  producteur.  On  croit  géné- 
ralement résoudre  la  question  en  affirmant  que  les  tarifs  de  nos 
chemins  de  fer  sont  les  plus  bas  ;  ceci  est  une  erreur.  Ainsi,  pour 
les  voyageurs,  les  tarifs  moyens  sont  moins  élevés  que  les  nôtres 
chez  treize  nations  européennes;  les  tarifs  des  marchandises  chez 
cinq  ou  six.  —  Mais  nos  tarifs  moyens  fussent-ils  les  plus  bas, 
que  cela  ne  prouverait  en  rien  le  bon  marché  des  transports.  Il  faut 
considérer  le  prix  payé  pour  le  transport  et  non  le  tarif.  Or,  le  prix 
payé  c'est  le  tarif  multiplié  par  la  distance  parcourue.  La  moyenne 
de  C3tte  distance  est  de  58  kilomètres  en  Angleterre,  69  en  Bel- 
gique, 89  en  Alsace-Lorraine,  135  en  France;  et  si  l'on  prend  les 
plus  importantes  de  nos  compagnies,  on  trouve  que  la  distance 
moyenne  parcourue  par  une  tonne  de  marchandise  est  de  197  ki- 
lomètres sur  l'Orléans  et  183  kilomètres  sur  le  Paris-Lyon-Médi- 
terranée. Il  en  résulte  qu'an  voyageur  ou  une  tonne  de  marchan- 
dise paye  moyennement  le  double  en  France  de  ce  qu'ils  payent  en 
Angleterre.  On  peut  trouver  dans  ca  fait  l'explication  de  rinfério- 
rité  de  notre  circulation.  Cette  infériorité,  la  voici  :  d'après  le  rap- 
port de  M.  Waddington,  on  compte  en  Angleterre  17,2  déplace- 
ments par  habitant,  9,6  en  Belgique,  4,4  en  Prusse,  en  France  3,7. 

Pour  la  marchandise,  la  statistique  relève  un  transport  annuel 
de  6  tonnes  620  par  habitant  en  Angleterre,  5  tonnes  en  Bel- 
gique, 1  tonne  680  en  France. 

Une  autre  considération  grave  à  invoquer  en  faveur  des  trans- 
ports à  bon  marché  :  les  grèves  se  multiplient  en  France.  Les  ou- 
vriers réclament  l'élévation  des  salaires,  la  diminution  des  heures 
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de  travail;  double  cause  de  renchérissement  dans  les  prix  de  re- 
vient de  notre  production  industrielle.  Parmi  les  compensations 
directes  à  offrir  au  protecteur,  le  bon  marché  des  transports  peut 
tenir  une  place  importante.  On  vient  de  voir  qu'en  Angleterre  et 
en  Belgique  la  charge  du  prix  des  transports  est  moitié  moindre 
que  chez  nous. 

Comment  réaliser  chez  nous  ce  bon  marché  des  transports?  Par 
une  réforme  des  abus  de  la  tarification  actuelle  et  par  l'abaisse- 
ment des  tarifs. 

Cet  abaissement  des  tarifs  est-il  praticable  avec  le  régime  actuel 
des  grandes  compagnies?  Non,  et  cela  est  de  toute  évidence.  — 
L'abaissement  des  tarifs,  s'il  doit  correspondre  à  une  diminu- 
tion de  leurs  dividendes,  est  inacceptable  pour  elles.  On  ne  peut 
demander  aux  actionnaires  de  faire  le  sacrifice  de  leurs  revenus  à 
l'intérêt  général.  Aussi  les  compagnies  ont-elles  déclaré  aux  en- 
quêtes que  la  propriété  de  leurs  tarifs  était  considérée  par  elles 
comme  inviolable,  et  que  si  on  prétendait  leur  en  enlever  la  libre 
disposition,  on  devrait  les  racheter  conformément  à  l'art.  37  de 
leurs  concessions. 

Là  est  en  effet  la  seule  solution  possible.  Dans  la  législation  an- 
glaise, le  Parlement  a  le  droit  d'abaisser  les  tarifs,  lorsque  le  re- 
venu net  du  cbemin  de  fer  atteint  10  0/0.  Dans  la  récente  législa- 
tion belge,  le  même  droit  d'abaissement  des  tarifs  esi  attribué  à 
l'Etat,  à  la  condition  de  garantir  à  la  compagnie,  pendant  une  cer- 
taine période,  un  re/enu  égal  à  celui  de  l'époque  où  la  mesure  se- 
rait appliquée. 

En  France  il  y  a  une  lacune  regrettable  dans  notre  législation, 
où  ce  droit  n'a  pas  été  inséré.  Il  n'y  a  que  l'exercice  du  droit  de  ra- 
chat qui  peut  rendre  l'Etat,  c'est-à-dire  les  pouvoirs  publics, 
maîtres  des  tarifs. 

Or,  cette  condition  de  l'Etat,  maiti^e  des  tarifs,  est  la  condition 
sine  qua  non  de  toute  réforme  du  régime  actuel  qui  devra  se  tra- 
duire par  un  abaissement  des  tarifs,  en  vue  des  transports  à  bon 
marché.  Une  autre  considération  importante  en  faveur  de  cette 
restitution  aux  pouvoirs  publics  de  la  libre  disposition  des  tarifs 
de  chemins  de  fer  :  en  Belgique,  en  Allemagne,  en  Italie,  les  gou- 
vernements se  rendent  maîtres  des  tarifs.  Ils  préparent  une  tarifi- 
cation réduite  pour  dériver  par  le  Saint-Gothard  le  trafic  de  la 
Manche  à  la  Méditerranée,  qui  appartient  actuellement  à  la  France. 
Ne  faut-il  pas  que  l'Etat  soit  également  maître  des  tarifs  en 
France,  pour  paralyser  cette  guerre  des  tarifs  ? 

Nous  sommes  donc  conduits  par  la  force  des  choses  au  rachat 
des  concessions  de  ces  grandes  compagnies. 
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Le  droit  de  rachat  est  formellement  écrit  auK  cahier  des  charges 
des  concessions  des  grandes  compagnies.  Les  conditions  en  ont  été 
réglées  par  la  loi.  Pendant  les  années  de  la  concession  restant  à  cou- 
rir, l'Etat  devrait  payer,  à  cette  heure,  aux  compagnies,  une  annuité 
égale  au  produit  net  de  la  dernière  année.  Avec  cette  annuité,  les 
compagnies  continueraient  à  faire  le  service  de  leurs  obligations 
et  de  leurs  actions.  Les  actionnaires  toucheraient  pendant  soixante- 
seize  ans  un  dividende  égal  à  celui  qu'ils  reçoivent  actuellement, 
et  même  notablement  supérieur  pour  les  compagnies  qui,  comme 
le  Nord  et  le  P.-L.-M.,  n'ont  pas  eu  recours  à  la  garantie  d'in- 
térêt. 

Les  concessions  rachetées,  l'Etat  pourra  bien  réformer  tous  les 
abus,  les  inégalités,  les  complications  de  la  taritication  actuelle, 
mais  comment  pourra-t-il  abaisser  les  tarifs  sans  puiser  dans  les 
caisses  du  Trésor,  c'est-à-dire  dans  les  poches  des  contribuables  ? 

Le  moyen  le  plus  assuré,  le  plus  fécond  peut-être,  sera  d'appli- 
quer en  dégrèvements  de  tarifs  les  excédants  annuels  de  bénéfices  à 
provenir  de  l'e.xploitation  des  chemins.  L'augmentation  continue 
du  trafic  est  une  règle  économique  admise  sans  difficulté.  Si  on 
recherche  ce  que  cette  augmentation  a  été  dans  la  dernière  période 
décennale  pour  les  six  grandes  compagnies  (en  défalquant  l'année 
de  la  guerre)  on  trouve  qu'elle  a  été,  en  moyenne,  de  20  à  25  mil- 
lions, ayant  donné  un  accroissem-ent  moyen  annuel  de  bénéfice  ou 
produit  net  de  10  millions.  C'est  cet  excédant  qui  pourra  être  appli- 
qué à  des  dégrèvements  de  tarifs,  au  lieu  de  les  laisser  tomber  pen- 
dant soixante-seize  ans  encore  dans  la  poche  des  actionnaires. 

De  plus,  ces  excédants  iront  nécessairement    en  grossissant. 

G'esi  la  conséquence  économique  bien  connue  de  la  diminution 
des  frais  de  transports. 

Enfin  nous  avons,  mes  amis  et  moi,  dit  M.  Ghérot,  la  conviction 
profonde  que  des  économies  considérables  peuvent-être  réalisées 
dans  l'exploitation  des  chemins  de  fer  par  une  réorganisation  nou- 
velle.—  La  base  de  celle-ci  serait  d'appliquer,  aux  lignes  de  grands 
trafics  et  aux  lignes  à  faible  trafic,  une  exploitation  spéciale  à  cha- 
cune, appropriée  à  la  nature  et  à  l'importance  du  trafic.  Ces 
exploitations  sont  confondues  à  cette  heure  par  le  fait  de  la  compo- 
sition hétérogène  et  illogique  des  réseaux. 

La  réforme  que  nous  proposons  consisterait  à  diviser,  après  le 
rachat,  le  réseau  français  en  lignes  principales  ou  de  grand  trafic 
et  enlignes  secondaires  ou  de  faible  trafic.  Les  premières  compren- 
draient toutes  les  lignes  de  grande  circulation,  les  lignes  stratégi- 
ques dont  l'ensemble  formerait  ce  que  nous  appelons  le  grand 
réseau  national;  les  autres,  ou  lignes  secondaires,  réparties  en  ré- 
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seaux  homogènes,  constitués  entre  les  mailles  du  réseau  national 
dont  ils  seraient  les  affluents,  et  que  nous  proposons  d'appeler  ré- 
seaux régionaux.  Il  en  résulterait,  suivant  nous,  la  possibilité 
d'une  exploitation  appropriée,  simplifiée,  économique,  dont  les  ré- 
sultats, que  nous  croyons  devoir  être  très  considérables,  seraient 
appliqués  au  dégrèvement  des  tarifs. 

M.  Chérot  ne  saurait  s'étendre  davantage.  Il  tient  cependant  à 
dire  un  dernier  mot  sur  une  prévention  très  répandue  à  rencontre 
du  rachat.  On  s'attache  à  convaincre  l'opinion  que  l'exploitation 
directe  par  l'Etat  sera  une  conséquence  forcée  du  rachat. 

Rien  de  moins  fondé  et  on  ne  saurait  trop  combattre  cette  er- 
reur. L'exploitation  directe  par  la  bureaucratie  et  le  fonctionna- 
risme de  l'Etat  serait  une  mesure  économique  détestable;  elle  est 
réprouvée  par  l'immense  majorité  de  l'opinion  publique.  Ses  parti- 
sans s'appuient  beaucoup  sur  l'exemple  de  la  Belgique.  Or,  voici 
que  M.  Hardy  de  Beauline,  à  la  Chambre  des  représentants  en 
Belgique,  rapporteur  du  budget  des  travaux  publics,  vient  de  con- 
damner formellement  ce  système  en  s'appuyant  sur  les  faits  de  la 
longue  expérience  faite. 

Un  autre  exemple  de  pays  compétent.  L'Angleterre  vient  de  ra- 
cheter le  plus  important  des  chemins  de  fer  de  l'Inde.  Quand  il 
s'est  agi  de  son  exploitation,  «  attendu,  a  dit  l'exposé  des  motifs  du 
gouvernement,  que  le  pouvoir  exécutif  est  impropre  à  {l'exploita- 
tion directe  d'un  chemin  de  fer;  que  la  meilleure  administration 
officielle  est  dépourvue  du  stimulant  de  l'intérêt  privé,  nous  avons 
traité  avec  la  société  rachetée,  pour  continuer  l'exploitation  »  en 
l'intéressant  à  la  bonne  administration,  par  une  attribution  de 
20  0/0  dans  les  bénéfices.  » 

Ce  qui  a  été  sagement  fait  par  nos  voisins,  on  peut  le  faire  chez 
nous,  en  traitant  avec  les  compagnies,  après  rachat,  sur  les  bases 
nouvelles  que  comporterait  la  base  fondamentale  du  régime  nou- 
veau :  Les  'pouvoirs  publics  ayant  la  libre  àisposition  de  la  tarification. 
Cette  base  fondamentale,  le  chancelier  de  l'Allemagne  vient  de  la 
revendiquer  par  des  raisons  puissantes,  non  moins  puissantes. en 
France. 

A  défaut  d'entente  axec  les  compagnies  rachetées,  de  nouvelles 
combinaisons  ne  sauraient  faire  défaut.  M.  de  Freycinet  lui-même 
en  a  indiqué  le  principe  dans  l'article  4  du  décret  constitutif  du 
réseau  des  chemins  de  fer  de  l'Etat. 

Ce  que  M.  Chérot  et  ses  amis  se  sont  attachés  à  établir,  c'est  que 
les  bases  rationnelles,  fécondes,  d'une  réorganisation  de  nos  che- 
mins de  fer,  sont  les  mêmes  que  celles  indiquées  par  M.  de  Frey- 
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cinet  pour  les  voies  navigables  :  division  en  voies  principales  et  en 
voies  secondaires. 

Il  importe,  à  un  haut  degré  aussi,  de  limiter  l'éLendue  des  réseaux 
à  un  nombre  de  kilomètres  compatibles  avec  une  bonne  exploita- 
tion. Le  Parlement  anglais  n'autorise  pas  de  fusions  pouvant  excé- 
der 3,000  kilomètres.  C'est  aussi  le  chiffre  maximum  admis  par 
d'éminents  directeurs  de  nos  chemins  de  fer,  qui  ont  succombé  à 
la  tâche  d'une  exploitation  trop  étendue. 

M.  de  Labry,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  répond 
d'abord  aux  questions  posées  par  M.  Brelay  sur  la  manière  dont 
seraient  indemnisés  les  actionnaires  et  les  obligataires  des  grandes 
compagnies  de  chemins  de  fer  dans  le  cas  où  les  réseaux  de  ces 
compagnies  seraient  rachetés  par  l'Etat. 

Les  textes  législatifs  et  administratifs,  notamment  les  articles  36 
et  37  des  cahiers  des  charges  qui  régissent  les  concessions  de  che- 
mins de  fer  faites  par  l'Etat  à  ces  compagnies,  règlent  de  la  ma- 
nière suivante  les  conditions  du  rachat  :  à  toute  époque,  après 
l'expiration  des  quinze  premières  années  de  la  concession  générale 
faite  par  l'Etat  à  la  compagnie,  l'Etat  a  la  faculté  de  racheter  la 
concession  entière.  Pour  régler  le  prix  de  rachat,  on  relèvera  les 
produits  nets  des  sept  dernières  années,  on  retirera  les  deux  plus 
faibles;  la  moyenne  des  cinq  autres  formera  une  annuité  que  l'Etat 
paiera  à  la  compagnie  jusqu'au  terme  fixé  pour  la  fin  de  la  con- 
cession, et  qui  pour  les  six  grandes  compagnies  varie  de  l'année 
1954  à  l'année  1960;  cependant  cette  annuité  ne  pourra  être  infé- 
rieure au  produit  net  de  la  dernière  année.  La  compagnie  pourra 
demander  que  les  lignes  dont  la  concession  remonte  h  moins  de 
quinze  ans  soient  évaluées,  non  d'après  leur  produit  net,  mais 
d'après  leur  prix  réel  de  premier  établissement.   Moyennant  les 
prix  ainsi  fixés,  l'Etat  entrera  en  jouissance  du  chemin  de  fer  et  de 
toutes  ses  dépendances  immobilières;  quant  aux  objets  mobiliers, 
tels  que  le  matériel  roulant,  etc.,  l'Etat  sera  lenu  de  les  reprendre 
et  la  société  de  les  lui  livrer,  sur  estimation  d'experts,  si  l'un  des 
deux  contractants  le  requiert.  Dans  le  cas  où  au  moment  du  rachat 
l'Etat  serait  créancier  de  la  compagnie,  notamment  par  suite  de 
ses  avances  pour  la  garantie  d'intérêt,  le  montant  de  sa  créance 
serait  compensé  jusqu'à  due  concurence  avec  le  prix  du  matériel. 
Delà  résulte  d'abord  que  la  compagnie  recevrait  jusqu'au  terme 
fixé  pour  l'expiration  de  la  concession  une  annuité  à  peu  près  égale 
à  son  revenu   net  actuel,   et  sur  laquelle  elle  pourrait  pourvoir 
comme  maintenant  à  l'intérêt  et  à  l'amortissement  de  ses  obliga- 
tions et  de  ses  actions. 
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Quant  au  prix  du  matériel,  il  iaut  distinguer  entre  les  compa- 
gnies qui  n'ont  pas  reçu  d'avances  de  l'Etat  pour  la  garantie  et 
celles  qui  ont  reçu  de  telles  avances  :  on  appelle  familièrement  les 
premières  «  compagnies  riches  »,  et  les  secondes  «  compagnies 
pauvres»  ;  les  riches  sont  la  Compagnie  de  la  Méditerranée  et  celle 
du  Nord,  les  pauvres  sont  les  Compagnies  d'Orléans,  de  l'Ouest, 
de  l'Est  et  du  Midi.  Les  premières  recevraient  intégralement  le 
prix  de  leur  mobilier;  pour  la  Compagnie  de  la  Méditerranée,  ce 
prix  calculé  suivant  inventaire  et  avec  la  valeur  du  neuf  est  d'en- 
viron 400  millions,  et  il  serait  peut-être  réduit  par  l'expertise  à 
200  millions;  pour  le  Nord  il  est,  suivant  inventaire,  d'environ 
200  millions  et  serait  peut-être  réduit  h  100  millions.  Ces  allo- 
cations réparties  d'un  côté  entre  les  800,000  actions  de  la  Mé- 
diterranée, de  l'autre  entre  les  525,000  actions  du  Nord,  donne- 
raient, outre  l'annuité  précitée,  un  boni  immédiat  qui  serait  pour 
chacune  des  premières  d'environ  250  fr.,  et  pour  chacune  des  se- 
condes d'environ  200  fr.  Les  chiffres  qui  précèdent  ne  sont  que  de 
très  larges  approximations  qui,  si  le  rachat  se  réalisait,  devraient 
être  remplacées  par  des  calculs  exacts  et  précis. 

Pour  chacune  des  compagnies  pauvres  le  prix  du  matériel  et 
l'avance  de  l'Etat  à  titre  de  garantie  donneraient  lieu  à  un  décompte 
spécial.  Pour  la  Compagnie  d'Orléans,  par  exemple,  on  évalue 
l'avance  actuelle  de  l'Etat  à  218  millions  et  la  valeur  du  matériel 
suivant  inventaire  à  216  millions;  d'oii  il  résulte  que  la  compa- 
gnie n'aurait  rien  à  reciivoir  pour  ce  matériel. 

D'après  le  résumé  des  comptes  d'exploitation  pour  1877,  le  plus 
récent  qu'après  vérification  ait  complètement  publié  le  ministère 
des  travaux  publics,  on  peut  apprécier  de  la  manière  suivante,  en 
faisant  toute  réserve  sur  les  points  litigieux,  les  résultats  d'ensem- 
ble que  donnerait  pour  le  trésor  public  l'opération  générale  du 
rachat  appliquée  aux  six  grandes  entreprises  de  chemins  de  fer 
français.  Le  produit  brut  des  réseaux  des  six  grandes  compagnies 
s'est  élevé  en  1877  à  809  millions,  sur  lesquels  406  millions  ont  été 
absorbés  par  les  frais  d'exploitation  et  403  millions  ont  formé  le 
produit  net.  L'avance  totale  de  l'Etat  pour  garantie  a  été  d'à  peu 
près  40  millions.  La  somme  additionnelle  payée  par  l'Etat  pour  le 
matériel  et  les  voies  ouvertes  depuis  moins  de  quinze  ans  serait 
peut-être  de  500  millions  de  francs.  Donc,  en  résumé,  à  la  suite 
du  rachat  des  réseaux  des  six  grandes  compagnies,  l'Etat,  par  lui- 
même  ou  par  ses  délégués,  devrait  apporter  au  budget  actuel  les 
augmentations  suivantes  en  chiffres  ronds  :  1°  au  budget  des  re- 
cettes, 800  millions  annuels  pour  les  produits  bruts  des  chemins 
de  fer;  2°  au  budget  des  dépenses,  400  millions  annuels  de  frais 
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d'exploitation,  450  millions  annuels  h  payer  aux  compagnies  pour 
parfaire  leur  revenu  actuel,  et  enfin  un  demi-milliard  une  t'ois  payé 
pour  indemnité  complémentaire. 

Après  avoir  ainsi  donné  les  renseignements  demandés  par 
M.  Brelay,  M.  de  Labry  répond  à  M.  Chérot  dans  le  sens  sui- 
vant, 

M.  Chérot  a  présenté  des  observations  fort  intéressantes  sur 
l'unification  et  l'abaissement  des  tarifs,  sur  l'utilité  que  pourrait 
offrir  à  cet  égard  le  rachat  des  chemins  de  fer,  sur  les  conséquences 
de  ce  rachat  pour  les  porteurs  de  titres  des  compagnies,  mais  ces 
considérations  générales  ne  constituent  pas  le  plan  particulier  de 
réorganisation  des  chemins  de  fer  français  qu'il  a  proposé  de  con- 
cert avec  MM.  Vauthier  et  Jean  David,  député  du  Gers.  Or  l'étude 
de  ce  plan  mérite  de  l'attention,  parce  que,  si  on  laisse  de  côté  l'ex- 
ploitation par  l'Etat,  il  est  le  seul  système  d'ensemble  nettement 
formulé  qui  ait  été  publié  pour  assurer  le  service  de  nos  lignes 
ferrées  après  le  rachat  général  de  ces  lignes  ^. 

Voici  quelles  seraient  les  bases  de  cette  réorganisation  d'après 
les  œuvres  de  ces  trois  auteurs,  dont  les  principales  sont  :  le  projet 
de  loi  proposé  à  la  Chambre  des  députés  par  M.  Jean  David;  les 
lettres  imprimées  adressées  par  M.  Vauthier  à  M.  le  ministre  des 
travaux  publics,  la  revue  bimensuelle  intitulée  :  La  réforme  des 
chemins  de  fer,  et  dirigée  par  M.  Chérot. 

La  longueur  des  chemins  de  fer  exploités  en  France  est  aujour- 
d'hui d'environ  22,000  kilomètres,  et  après  l'achèvement  des  voies 
maintenant  projetées  elle  sera  portée  à  40,000  kilomètres. 

Le  système  proposé  par  nos  trois  réformateurs  consiste  à  par- 
tager toutes  ces  lignes  en  deux  groupes  :  les  lignes  principales  et 
les  lignes  secondaires.  Les  lignes  principales  doivent  former  des 
réseaux  nationaux  ramifiés  sur  tout  le  ^territoire,  et  les  lignes  se- 
condaires doivent  être  distribuées  en  réseaux  régionaux  envelop- 
pés ou  traversés  par  les  branches  du  réseau  national.  On  forme- 
rait environ  trente  compagnies  dont  probablement  six  exploiteraient 
chacune  un  réseau  national,  et  vingt-quatre  un  réseau  régional. 
Les  trois  promoteurs  de  la  réforme  attribuent  à  cette  répartition 
une  vertu  bienfaisante  qui,  après  le  rachat  des  chemins  de  fer  et 
grâce  aux  accroissements  que  par  suite  de  la  nouvelle  division 
présenteraient    les  produits   nets  de  ces  chemins ,  donnerait  au 


*  La  Société  d'économie  politique  a  discuté  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
français  par  l'Etat  dans  sa  séance  du  5  mai  1878.  Voir  le  Journal  des  Econo- 
mistes de  mai  1878. 
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gouvernement  la  faculté  de  payer  les  annuités  à  peu  près  égales 
au  revenu  actuel  et  l'indemnilé  complémentaire  d'environ  un  demi- 
milliard  dues  aux  compagnies,  —  puis  d'abaisser  notablement  les 
tarifs  au  grand  bénéfice  du  commerce  et  de  l'industrie,  —  enfin 
de  ne  subir  de  ce  chef  aucune  perte  retombant  sur  le  contribuable, 
et  bien  au  contraire  de  réaliser  plutôt  un  bénéfice. 

Ces  heureux  résultats  seraient  dus  à  ce  que  la  nouvelle  division 
des  railways,  par  le  seul  fait  de  sa  substitution  à  l'ancienne  divi- 
sion, procurerait  sur  les  frais  actuels  d'exploitation  une  économie 
annuelle  d'environ  cent  millions.  Les  promoteurs  de  la  réforme 
analysent  ainsi  les  causes  de  cette  économie  : 

1°  Les  réseaux  du  nouveau  système  seraient  homogènes,  ce  qui 
permettrait  de  proportionner  exactement  sur  chacun  d'eux  les  pro- 
cédés de  l'exploitation  à  l'importance  du  trafic,  et  produirait  une 
notable  économie  sur  cette  exploitation; 

2°  Ces  réseaux  auraient  des  proportions  qui  au  même  point  de 
vue  seraient  préférables  à  celle  des  réseaux  actuels; 

3°  La  division  des  réseaux  en  nationaux  et  en  régionaux  serait 
encore  une  cause  d'économie. 

Nous  allons  examiner  si  chacune  de  ces  trois  causes  doit  effecti- 
vement donner  les  résultats  espérés. 

Les  trente  nouvelles  compagnies  se  partageraient  actuellement 
22,000  et  plus  tard  40,000  kilomètres  de  chemins  de  fer,  chacune 
d'elles  exploiterait  environ  de  500  à  1,500  kilomètres  de  che- 
mins de  fer;  on  peut  donc  leur  donner  le  nom  de  compagnies 
moyennes.  Les  réseaux  nationaux  comprendraient  par  exemple 
les  lignes  donnant  un  produit  brut  supérieur  à  50,000  fr.  par 
kilomètre,  et  les  réseaux  régionaux  comprendraient  les  lignes 
d'un  produit  brut  inférieur  à  cette  somme.  Les  lignes  des  ré- 
seaux nationaux,  à  en  juger  par  les  résultats  actuels  de  l'exploi- 
tation, auraient  des  trafics  par  kilomètre  compris  entre  50,000  fr. 
et  180,000  fr.,  soit  entre  un  et  trois,  et  pourraient  être  considérées 
comme  homogènes.  Mais  les  lignes  des  réseaux  régionaux  auraient 
des  trafics  par  kilomètre  qui  varieraient  maintenant  de  5,000  à 
50,000  fr.,  et  qui  probablement,  après  Taché vement  de  toutes  les 
lignes  aujourd'hui  classées  dont  quelques-unes  seront  très  peu  pro- 
ductives, varieraient  de  2,500  à  50,000  fr.  Les  trafics  des  réseaux 
régionaux  varieraient  donc  aujourd'hui  de  1  à  10  et  plus  tard  de  1 
à  20;  or,  on  ne  peut  considérer  comme  homogène  un  réseau  pré- 
sentant de  telles  différences  de  produits.  L'homogénéité  n'existerait 
donc  pas  sur  les  réseaux  régionaux,  et  comme  ces  réseaux  seraient 
au  nombre  de  24  sur  les  30  réseaux  proposés,  le  calcul  qui  vient 
d'être  indiqué  suffit  pour  montrer  que  les  conséquences  tirées  de 
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l'homogénéité  de  l'exploitation  en  faveur  de  la  réforme,  soit  au 
moyen  de  raisonnements, soit  au  moyen  de  chiffres, sont  illusoires  ^ 
Des  compagnies  moyennes  de  500  à  1,500  kilomètres  exploiteront- 
elles,  par  suite  de  leur  dimension  même,  à  meilleur  marché  que  de 
grandes  compagnies  chargées  de  2,000  à  6,000  kilomètres?  Pour 
répondre  affirmativement  on  arguë  du  fait  que  voici  :  Parmi  les 
petites  compagnies,  qui  pour  la  plupart  ont  si  misérablement 
échoué,  quelques-unes  ont  exploité  très  économiquement;  tandisque 
les  grandes  compagnies  dépensent  chaque  année,  par  train  parcou- 
rant chaque  jour  un  kilomètre,  environ  mille  francs,  les  petites 
compagnies  signalées  sont  parvenues  à  ne  dépenser  pour  la  même 
unité  qu'environ  600  fr.  Il  faut  d'abord  observer  que  les  trains 
des  grandes  compagnies  portaient  un  poids  brut  et  un  poids  utile 
plus  considérables  que  les  trains  des  petites  compagnies;  en  outre 
ces  petites  compagnies  n'ont  généralement  pas  tenu  compte  dans 
l'évaluation  de  leurs  trains  de  dépenses  telles  que  l'entretien  et  le 
renouvellement  de  la  voie  et  du  matériel,  que  n'omettent  pas  dans 
le  même  calcul  les  grandes  compagnies.  Mais  le  fait  de  l'économie 
relevée  ainsi  au  profit  des  petites  compagnies  n'en  donne  pas  moins 
lieu  à  la  considération  suivante,  qui  est  d'accord  avec  les  éléments 
de  l'économie  politique  et  qui  consiste  dans  une  distinction  gé- 
nérale entre  la  grande  et  la  petite  industrie. 

Ordinairement  un  grand  établissement  industriel  écrase  dans  son 
voisinage  ses  petits  concurrents.  Cependant  on  voit  parfois  de  ces 
humbles  rivaux  résister  victorieusement  par  l'énergie,  l'application, 
le  talent  de  leurs  patrons.  Ainsi  un  petit  mercier  maintient  depuis 
longtemps  sa  boutique  ouverte  en  face  des  magasins  bien  connns 
du  Bon  Marché  qui,  entre  leurs  divers  commerces,  exercent  sur 
une  échelle  énorme  celui  de  la  mercerie.  D'une  manière  analogue 
certains  directeurs  de  petites  compagnies  ont  su  abaisser  remar- 
quablement leurs  frais  d'exploitation  à  force  de  discernement 
et  de  zèle;  ils  se  sont  rendus  l'âme  et  le  bras  de  leur  entreprise; 


1  Cette  homogénéité  pourrait  exister  sur  des  lignes  d'intérêt  local,  mais  la 
division  des  chemins  de  fer  eu  lignes  d'intérêt  général  et  en  lignes  d'iuiérèt 
local  ou  en  grandes  et  en 'petites  compagnies  est  très  différente  de  la  répartition 
aujourd'hui  proposée  en  moyennes  compagnies  nationales  et  eu  vnoyennes 
compagnies  régionales.  La  conception  des  lignes  d'intérêt  local  et  des  petites 
compagnies  qui,  pour  plusieurs  raisons,  n'a  pas  eu  jusqu'à  présent  d'heureuses 
conséquences,  aurait  pu,  suivant  nous,  à  l'égard  de  l'homogénéité  et  à  d'autres 
égards,  donner  de  bons  résultats.  Mais,  pour  ne  pas  compliquer  la  discussion, 
nous  la  laissons  complètement  de  côté  pour  nous  en  tenir  à  la  réforme  aujour- 
d'hui en  question.  (Note  de  M.  deLabry). 
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ils  ont  imprimé  à  leur  personnel  restreint  l'activité  qui  les 
animait;  leur  procédé  a  surtout  consisté  à  employer  indistinc- 
tement suivant  les  besoins  chacun  de  leurs  agents  à  tous  les 
travaux,  à  payer  de  leur  personne  dans  l'occasion,  à  remplacer  les 
frais  de  contrôle  parleur  surveillance  directe.  Mais  ces  efforts  d'un 
seul  homme  ne  peuvent  suffire  sur  uu  réseau  étendu.  Quand  les 
longueurs  des  lignes  à  exploiter  deviennent  considérables,  il  faut 
appliquer  les  procédés  généraux  de  la  grande  industrie  qui  con- 
sistent dans  la  division  du  travail,  l'organisation  hiérarchique, 
l'emploi  d'agents  bien  choisis  parce  qu'on  peut  les  bien  payer,  la 
répartition  des  frais  généraux  sur  un  grand  nombre  d'objets  et 
par  suite  leur  diminution  sur  chacun  de  ces  objets. 

Quelle  limite  faut-il  assigner  sur  les  chemins  de  fer  à  l'étendue 
du  réseau  pour  distinguer  le  domaine  de  la  grande  et  celui  de 
la  petite  industrie?  On  ne  saurait  aujourd'hui  répondre  sur  ce 
point  avtc  précision  ;  mais  certainement  au-dessous  de  100  kilo- 
mètres il  faut  faire  de  la  petite  industrie,  au-dessus  de  500 
kilomètres  il  faut  recourir  aux  procédés  de  la  grande  industrie; 
par  conséquent  ces  derniers  procédés  devraient  être  employés  sur 
les  réseaux  régionaux  que  créerait  la  réforme  proposée. 

Or,  dès  qu'on  exploite  par  la  grande  industrie,  une  expérience 
constante,  irréfragable,  montre  que,  si  le  trafic  d'une  compagnie 
s'accroît,  la  proportion  des  trais  d'exploitation  au  produit  brut  di- 
minue. Peut-on  trouver  à  cet  égard  un  sujet  d'expérience  plus  con- 
sidérable et  plus  probant  que  les  cinq  grandes  compagnies  fran- 
çaises ayant  leur  point  de  départ  à  Paris  ?  Par  suite  de  leur  voisi- 
nage, de  relations  et  de  comparaisons  constantes,  elles  sont  toutes 
les  cinq  administrées  presque  semblablement.  Les  voici  d'après 
l'ordre  décroissant  de  leurs  produits  bruts  totaux  en  1877  ; 

Méditerranée,  produitbrut  total,  275  millions. 
Orléans,  id.  145        id. 

Nord,  id.  121        id. 

Ouest,  id.  107        id. 

Est.  id.  95        id. 

Les  voici  ensuite  classées  d'après  l'ordre  croissant  des  rapports 
de  leurs  frais  d'exploitation  à  leurs  produits  bruts  : 

Méditerranée,     44  0/0 

Orléans, 

Nord, 

Ouest, 

Est, 


47 

id. 

47 

id. 

61 

id. 

65 

id. 
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On  voit  que  l'ordre  du  premier  tableau  et  l'ordre  du  second  sont 
identiques,  c'est-à-dire  que  dans  cet  exemple  frappant  la  propor- 
tion des  frais  d'exploitation  décroît  absolument  en  sens  inverse  de 
l'accroissement  des  trafics. 

Ce  fait  est  général  et  il  en  résulte  que  la  pratique  universelle 
pour  la  formation  des  réseaux  consiste  toujours  à  réunir  les  che- 
mins de  fer,  jamais  à  les  scinder.  Les  exemples  de  réunion  de 
chemins  de  fer  sur  le  continent  européen  pourraient  se  citer  en 
nombre  presque  indéfini;  peut-être  n'en  ciLerait-on  pas  un  seul  de 
scission,  sauf  les  cas  d'annexion  territoriale  par  conquête.  Ainsi  en 
proposant  de  diviser  en  trente  réseaux  l'ensemble  des  chemins  de 
fer  français  maintenant  divisé  en  six  réseaux  seulement,  on  va 
contre  toutes  les  leçons  que  donne  la  force  même  des  choses  ;  une 
expérience  constante  montre  qu'une  telle  mesure  augmenterait  les 
frais  d'exploitation,  bien  loin  de  les  diminuer.  Le  premier  point  de 
la  réforme,  qui  consiste  dans  la  création  de  trente  réseaux,  n'est 
donc  pas  admissible. 

Cependant  nos  réformateurs  ont  parlé  de  l'opinion  de  M.  Sau- 
vage, jadis  directeur  de  la  Compagnie  de  l'Est,  et  suivant  lequel, 
dit-on,  l'étendue  de  réseau  permettant  à  un  directeur  de  compa- 
gnie de  chemin  de  1er  d'accomplir  son  service  en  pleine  connais- 
sance de  cause  serait  de  2,000  à  2,500  kilomètres.  Ils  ont  invoqué 
cette  opinion  contre  l'étendue  plus  considérable  aujourd'hui  pré- 
sentée par  le  réseau  de  certaines  compagnies,  et,  à  titre  d'exemple, 
par  celui  de  la  compagnie  de  la  Méditerranée,  qui  comprend 
maintenant  près  de  6,000  kilomètres.  Mais  cette  citation  doit  re- 
cevoir le  commentaire  que  voici.  Du  temps  de  M.  Sauvage, 
l'état-major  supérieur  d'une  compagnie  chargée  d'exploiter 
2,000  à  2,500  kilomètres  était  ordinairement  ainsi  composé  :  un 
directeur  ayant  sous  ses  ordres  un  chef  des  travaux  de  construc- 
tion, un  chef  de  l'exploitation,  un  chef  du  matériel.  Aujourd'hui, 
la  Compagnie  de  la  Méditerranée  est  administrée  par  un  directeur 
général  ayant  sous  son  autorité  un  directeur  de  la  construction 
qui  commande  à  des  ingénieurs  en  chef  et  à  des  ingénieurs  ordi- 
naires, et  un  directeur  de  l'exploitation;  celui-ci  a  sous  ses 
ordres  un  chef  des  travaux  d'entretien,  un  chef  de  l'exploitation, 
un  chef  du  matériel  ;  en  outre  chacun  de  ces  trois  chefs  com- 
mande à  des  fonctionnaires  locaux,  répartis  sur  tout  le  réseau, 
portant  le  nom  d'ingénieurs  ou  d'inspecteurs,  dont  le  rôle  et  l'ini- 
tiative sont  importants.  L'organisation  ainsi  agrandie  donne  des 
résultats  satisfaisants.  Et  qu'on  ne  présente  pas  les  attributions 
du  préposé  à  cette  hiérarchie  comme  étant  au-dessus  des  forces 
humaines  :  car  l'homme  éminent  placé  à  la  tête  de  la  Compagnie 
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de  Ja  Méditerranée  et  qui  en  exerce  d'une  manière  très  effective  la 
direction  générale,  M.  Talabot,  est  âgé  de  80  ans  et  aveugle.  Il 
faut  donc  en  finir  sur  cette  prétendue  incompatibilité  des  facultés 
d'un  mortel  avec  la  direction  d'une  compagnie  de  6,000  kilomètres 
et  envisager  cette  question  suivant  son  véritable  jour,  c'est-à-dire 
comme  une  affaire  de  hiérarchie  et  d'organisation.  Supposons  entin 
qu'une  compagnie  s'étende  sur  plus  de  6,000  kilomètres  et  que  la 
disposition  qui  vient  d'être  décrite  ne  doive  plus  s'y  appliquer.  Cette 
compagnie  ne  pourrait-elle  pas,  pour  tous  les  faits  de  pratique  et 
en  détail,  ibrmer  sur  son  réseau  deux  parties  distinctes,  telles 
qu'une  division  Nord  et  une  division  Sud,  en  ne  réservant  aune  ad- 
ministration supérieure  que  les  points  de  doctrine  et  d'ordre  géné- 
ral ?  Il  est  loisible  d'admettre  que  la  dimension  de  2,000  à  2,500 
kilomètres  est  la  plus  agréable  pour  un  directeur  de  compagnie 
aimani  à  exercer  une  action  personnelle  sur  tout  son  réseau.  D'un 
autre  côté,  il  ne  convient  pas  d'ériger  en  principe  absolu  l'agran- 
dissement indéfini  des  compagnies  de  chemins  de  fer.  Mais  dans 
l'état  actuel  des  enseignements  donnés  par  l'expérience,  on  ne 
saurait  sérieusement  fixer  une  limite  pour  l'étendue  possible  d'une 
de  ces  compagnies. 

L'art  de  la  guerre,  qui  nous  a  été  récemment  si  funeste,  donne 
lieu  à  des  réflexions  analogues.  Certains  tacticiens  consiaèrent 
comme  l'âge  d'or  de  leur  art  dans  l'histoire  moderne  le  temps  oii 
les  Turenne,  les  Condé,  les  Catinat,  les  prince  Eugène  comman- 
daient des  armées  de  -30,000  à  50,000  hommes  seulement,  «avaient 
leurs  troupes  entièrement  dans  la  main  »,  et  savaient  les  manœu- 
vrer comme  les  pièces  d'un  échiquier.  Un  maréchal  de  France  qui 
a  occupé  un  poste  très  élevé  dans  notre  pays  disait,  à  ce  que  Ton 
raconte  :  «  Je  puis  bien  commander  30,000  hommes,  mais  au-des- 
sus je  n'y  verrais  plus  que  du  l'eu.  »  Et  cependant  quand  les  Alle- 
mands ont  jeté  chez  nous  600,000  hommes,  ont-ils  divisé  cette 
énorme  force  en  vingt  armées  indépendantes  les  unes  des  autres  et 
comptant  chacune  30,000  hommes?  Que  de  difficultés  ils  eussent 
ainsi  causées  à  leur  état-major  général  !  Au  contraire,  ils  se  sont 
à  peu  près  conformés  à  ce  que  les  tacticiens  appellent  l'ordre  ter- 
naire, et  qui  consiste  à  créer  trois  armées  principales ,  formées 
chacune  de  trois  corps  d'armée,  eux-mêmes  divisés  d'une  manière 
semblable.  Nous  savons,  helas!  quel  a  été  le  succès  de  ce  groupe- 
ment stratégique.  Il  faut  donc  organiser  l'armée  tout  entière  d'un 
grand  pays,  si  nombreuse  soit  elle,  de  manière  que  grâce  à  une  hié- 
rarchie bien  calculée  chaque  chef  n'ait  sous  ses  ordres  immédiats 
qu'un  petit  nombre  de  subordonnés  et  puisse  ainsi  les  diriger  sans 
confusion  dans  ses  propres  idées. 
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Eh  bien,  le  même  esprit  doit  présider  à  l'organisation  des  che- 
mins de  fer  d'une  grande  nation.  En  effet,  les  compagnies  diverses 
qui  exploitent  ces  chemins  de  fer  doivent  former  en  réalité  un  seul 
ensemble,  se  conformant  pour  les  besoins  du  pays  aux  indications 
d'une  autorité  centrale.  Ne  faut-il  pas  qu'un  colis  mis  en  che- 
min de  fer  au  Havre  soit,  à  Bordeaux,  livré  à  son  destinataire 
comme  s'il  avait  suivi  les  rails  d'une  seule  compagnie?  Aussi 
toutes  les  grandes  nations  de  notre  continent  travaillent-elles  au- 
jourd'hui, sous  des  formes  variables,  à  établir  l'harmonie  et  l'unité 
dans  l'exploitation  do  leurs  voies  ferrées.  N'est-il  pas  évident  que 
le  gouvernement  français  pour  régler  et  diriger  dans  cet  esprit 
l'exploitation  des  principales  compagnies  françaises  aura  plus  de 
facilité  si  ces  compagnies  sont  peu  nombreuses  ?  Et  c'est  au  mi- 
lieu de  ce  travail  universel  de  fusions  et  d'unifications  des  che- 
mi«s  de  fer,  qu'on  vient  nous  proposer  de  partager  nos  six 
grands  réseaux  en  trente  tronçons  moyens  !  En  vérité,  dans  le 
domaine  des  idées  générales  et  des  intérêts  supérieurs  du  pays, 
cette  idée  doit  être  encore  plus  vivement  repoussée  que  sur  le 
terrain  pratique  des  frais  d'exploitation. 

La  multiplicité  des  compagnies  de  chemins  de  fer  apporte  de 
grandes  complications  aux  rapports  que  doivent  avoir  entre  elles 
ces  compagnies  pour  le  service  du  public.  Les  points  de  jonction 
des  réseaux  de  compagnies  distinctes  sont  les  principales  source;^ 
de  ces  complications.  En  effet,  à  chacun  de  ces  points,  pour  les 
transports  exécutés  en  commun,  cesse  la  responsabilité  d'une  des 
compagnies  et  commence  la  responsabilité  de  l'autre;  il  faut  y 
procéder  à  des  manœuvres  ou  à  des  transbordements  pour  l'é- 
change des  wagons  ou  des  marchandises,  à  des  écritures  pour  la 
reconnaissance  et  la  transmission  des  véhicules  ou  des  colis.  En 
France,  après  bien  des  discussions,  l'administration  a  dû  accorder 
aux  compagnies  le  droit  de  percevoir  à  chacun  de  ces  points  un  droi  t 
de  40centimes  par  tonne  de  marchandise  de  petite  vitesse  ;  en  outre, 
ce  qui  est  beaucoup  plus  grave,  le  délai  qui  serait  fixé  pour  le 
transport  de  ces  marchandises,  si  les  compagnies  n'en  formaient 
qu'une,  a  dû  être  pour  chacun  des  points  de  jonction  de  deux 
compagnies  augmenté  d'un  jour  si  les  deux  compagnies  ont  une 
gare  commune,  de  deux  jours  si  elles  ont  deux  gares  distinctes  en 
communication  par  rails,  de  trois  jours  si  les  deux  gares  ne  sont 
réunies  que  par  des  routes  de  terre.  Gomme  d'ailleurs  les  compa» 
gnies  sont  obligées  en  général  à  faire  parcourir  par  vingt-quatre 
heures  aux  marchandises  de  petite  vitesse  200  kilomètres  sur  les 
lignes  importantes,  et  125  kilomètres  sur  les  lignes  secondaires, 
chaque  point  de  jonction,  même  pour  des  compagnies  dont  les 
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lignes  ferrées  se  continuent,  équivaut  à  un  allongement  variant  de 
125  à  400  kilomètres.  Or  la  division  du  réseau  total  français  entre 
des  compagnies  plus  nombreuses  augmenterait  le  nombre  de  ces 
fâcheux  points  de  jonction.  De  plus,  pour  certains  trajets,  la  divi- 
sion des  lignes  en  réseaux  nationaux  et  en  réseaux  régionaux  les 
multiplierait  encore.  En  effet,  qu'une  'compagnie  régionale  soit 
traversée  du  nord  au  sud  par  une  ligne  nationale  :  pour  trans- 
porter un  colis  du  nord-est  au  sud-ouest  de   son  réseau,  elle 
pourra  être  obligée  de  faire  suivre  à  ce  colis  d'abord  une  de  ses 
lignes  régionales  de  l'est  à  l'ouest,  puis  la  ligne  nationale  du  nord 
au  sud  et  enfin  une  de  ses  propres  lignes  de  l'est  à  l'ouest  :  d'oîi 
résulteraient  deux  transmissions  entre  compagnies  distinctes,  qui 
n'auraient  point  eu  lieu  si  toutes  les  lignes  comprises  dans  le  péri- 
mètre de  la  compagnie  régionale  eussent  été  exploitées  par  elle. 
Des  transmissions  analogues  résulteraient   de  l'existence    d'i^ne 
ligne  nationale  entre  les  réseaux  de   deux   compagnies  régionales 
voisines.  Ainsi  la  répartition  des  lignes  en  nationales  et  en  régio- 
nales serait  dans  certains  cas  une  nouvelle  cause  d'enchevêtrement 
regrettable  pour  le  service  de  nos  chemins  de  ier. 

Afin  de  procéder  à  la  réforme  proposée  il  faudrait  créer  trente, 
ou  pour  le  moins  si  les  six  anciennes  compagnies  étaient  chargées 
des  réseaux  nationaux,  vingt-quatre  compagnies  de  chemin  de  fer. 
En  donnant  naissance  à  ces  vingt-quatre  compagnies  on  s'expose- 
rait aux  embarras  dont  le  gouvernement  français  vient  de  sortir 
avec  tant  de  peine  et  à  si  grands  frais  par  le  rachat  d'anciennes 
compagnies  secondaires.  Les  grandes  compagnies  actuelles  sont 
devenues  des  instruments  financiers  honnêtes  et  sûrs.  Les  compa- 
gnies nouvelles  seraient  formées  dans  les  conditions  où  avaient  été 
mises  au  jour  les  compagnies  récemment  supprimées,  elles  pour- 
raient donner  lieu  aux  dilapidations  et  aux  scandaleux  agiotages 
qui  ont  marqué  l'existence  et  la  fin  des  réseaux  de  M.  Philippart, 
des  compagnies  de  la  Vendée,  d'Orléans  à  Rouen  et  de  bien  d'autres 
lignes.  Quelle  proportion  pourraient  prendre  de  tels  brigandages 
portant  sur  trente  à  quarante  mille  kilomètres  de  chemin  de 
fer  ! 

Les  lignes  ferrées  sont  peut-être  aujourd'hui  le  plus  puissant  des 
instruments  militaires.  L'usage  en  est  prévu  pour  notre  armée  par 
un  règlement  sur  les  transports  militaires  édicté  en  1874.  Mais  ce 
règlement  n'est  pas  sans  complications,  il  n'a  pas  été  expéri- 
menté. Peut-être  dans  le  cas  de  guerre  en  viendrait-on  à  de- 
mander aux  compagnies  d'exécuter  les  transports  militaires  en 
agissant  par  leur  initiative  le  mieux  qu'elles  pourraient.  C'est 
ainsi  qu'on  a  été  obligé  de  procéder  en  1870  et  en  1871;  il  faut  re- 
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connaître  que  les  six  grandes  compagnies  actuelles  se  sont  alors 
acquittées  de  cette  tâche  avec  une  habileté,  une  énergie,  un  dévoue- 
ment, un  concours  entre  elles  qui  leur  ont  mérité  l'approbation  de 
notre  gouvernement  et  de  notre  pays  et  qui  leur  ont  valu  les  éloges 
de  nos  ennemis  eux-mêmes.  Le  passé  garantit  qu'elles  agiraient  de 
même  à  l'avenir.  Mais  si,   au  lieu  de  six  grandes  compagnies 
éprouvées   et  dont  l'organisation  assure  l'accord  réciproque,  on 
avait  affaire  à  trente  compagnies   médiocres,  dans  quel  désordre 
risqueraient  de  tomber  nos  opérations  stratégiques  sur  les  voies 
ferrées.  Que  l'on  ne  croie  pas  que    les  six    réseaux   nationaux 
devraient  être  seuls  utilisés  pour  la  guerre  :  quand  il  faudrait  aller 
chercher  dans  le  plus  petit  village  les  hommes  et  les  chevaux,  puis 
transporter  avec  toute  la  rapidité  possible  nos  soldats  par  cantaines 
de  mille,  tous  les  chemins  de  fer  deviendraient  stratégiques.  La 
situation  serait  donc  inquiétante  si  le  système  proposé  était  déjà  mis 
en  vigueur.  Mais  que  serait-ce  si  la  guerre  survenait  pendant  la 
période  où  s'exécuterait  cette  réorganisation  de  nos  réseaux!  De 
même  que  nous  avons  été  surpris  en  1870  en  formation  de  notre 
armée,  nous  serions  surpris  en  formation  de  nos  chemins  de  fer.  La 
sécurité  de  notre  pays  exige  donc  qu'au  lieu  de  nous  lancer,  avec 
un  cœur  léger,  dans  des  bouleversements  complets  du  fonctionne- 
ment de  nos  railways,  nous  ne  procédions  à  cet  égard  qu'avec  pru- 
dence en  nous  bornant  aux  remaniements  vraiment  nécessaires. 

M.  de  Labry  n'a  pas  eu  l'intention  d'examiner  l'ensemble  des 
questions  actuellement  posées  à  l'égard  de  nos  voies  ferrées  et  dont 
les  principales  ont  pour  objet  de  simplifier  et  d'unifier  les  tarifs, 
d'harmoniser  les  signaux  et  les  règlements  sur  la  marche  des 
trains,  de  substituer  des  compagnies  fermières  aux  compagnies 
actuelles,  de  répartir  entre  deux  administrations  gouverne- 
mentales distinctes  la  construction  et  l'exploitation  des  chemins 
de  fer.  Ces  questions  méritenf  de  sérieuses  réflexions  et  pourront 
motiver  de  graves  déterminations  ;  mais  un  tel  sujet  est  trop  vaste 
pour  être  traité  en  une  séance.  Il  a  voulu  seulement  étudier  la  nou- 
velle répartition  des  réseaux  proposée  par  MM.  Vautier,  Ghérot  et 
David  :  il  conclut  que  cette  répartition,  loin  de  diminuer  les  frais 
d'exploitation,  les  augmenterait,  qu'elle  créerait  des  difficultés  et 
des  embarras  à  l'exploitation,  qu'elle  serait  de  nature  à  provoquer 
des  abus  financiers  et  pourrait  compromettre  la  sécurité  du  pays, 
que  par  suite  elle  est  défectueuse  et  doit  être  rejetée. 


M.  Joseph  Garnier  croit  pouvoir  dire,  d'après  tout  ce  qu'il  a  lu 
et  tout  ce  qu'il  entend,  que  la  question  des  chemins  de  fer  en 
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France  n'est  point  assez  élucidée  pour  qu'on  puisse  formuler  un 
système  de  réorganisaiion  générale. 

Les  Chambres  ont  acquiescé,  à  tort  ou  à  raison,  à  l'achat  des 
lignes  des  Gharentes  et  de  la  Vendée,  en  détresse;  l'Etat  est  de- 
venu, par  ce  fait,  directeur  provisoire  de  ces  lignes,  et  on  a  recom- 
mencé l'expérience  de  l'exploitation  administrative.  Il  en  est  ré- 
sulté la  nécessité  de  racheter  quelques  lignes  de  l'Orléans  pour  par- 
faire un  réseau  exploitable.  C'est  l'objet  d'un  projet  de  loi  de 
M.  Varroy,  ministre  des  travaux  publics. 

On  ne  saurait  aller  plus  loin  quant  à  présent.  Le  rachat  de 
l'Orléans  tout  entier  serait  une  imprudence,  puisqu'on  ne  sait  com- 
ment exploiter. 

Le  rachat  de  toutes  les  lignes  serait  encore  plus  insensé,  non  pas 
qu'il  ne  soit  possible  de  le  faire  financièrement  selon  les  clauses  du 
cahier  des  charges,  mais  parce  que  l'on  n'a  pas  d'idées  nettes  ni 
sur  les  compagnies  financières  qui  remplaceraient  les  compagnies 
actuelles,  ni  sur  le  système  des  tarifs  à  leur  imposer. 

Quant  à  l'exploitation  par  l'Etat  de  ces  vastes  entreprises,  il  ne 
peut  en  être  question;  l'Etat  exploiterait  forcément  plus  mal,  plus 
chèrement  et  plus  autoritairement  que  les  compagnies  [actuelles. 
Le  public,  de  son  côté,  serait  exigeant  sans  raison  et  voudrait  être 
transporté  pour  rien.  Le  coulage  deviendrait  bientôt  considérable; 
le  fonctionnarisme  se  trouverait  accru  et  les  employés  ne  tarde- 
raient pas  à  être  des  agents  électoraux.  L'exploitation  par  l'Etat, 
c'est  le  gâchis  politique. 


M.  De  Gasté,  député  du  Finistère,  ne  veut,  vu  l'heure  avancée, 
présenter  que  des  observations  au  sujet  des  faits  invoqués  dans 
la  discussion  des  chemins  de  fer. 

Première  observation.  —  Le  fait  que  le  transport  moyen  d'une 
tonne  sur  une  ligne  de  chemin  de  fer  coûtant  8  francs  en  Angle- 
terre tandis  qu'il  coûte  quatre  ou  cinq  fois  plus  en  France,  ne 
prouve  rien  (pas  plus  qu'un  fait  analogue  en  Belgique)  pour  un 
auire  l'exploitation  par  l'Etat  ou  des  compagnies  fermières  ou 
non,  parce  qu'il  y  a  une  trentaine  de  grandes  compagnies  sur  un 
territoire  plus  petit  en  Angleterre,  et  six  en  France. 

Deuxième  observation.  —  Dix  millions  de  revenu  net  de  plus 
chaque  année  en  France  dans  les  chemins  de  fer  construits  se- 
raient plus  que  compensés  par  500  millions  de  chemins  de  fer 
construits  chaque  année  par  l'Etat  et  ne  payant  même  pas  leurs 
frais  d'exploitation,  par  une  augmentation  du  nombre  et  de  la  solde 
des  employés  des  chemins  de  fer  si  l'Etat  les  rachetait. 

En  somme,  M.  de  Gasté  est  absolument  opposé  à  ce  système. 
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Informe  sobre  la  mineria   los  principales  criaderos  metaliferos  de  la  pro- 
vincia  de  Cordova,  par  Manuel  Alberdi  *. 
M.  Manuel  Alberdi  est  membre  de  la  Société  d'économie  politique  de  Paris. 

Istituzioni  di  diritlo  commerciale  italiano  a  riscontro  délie  Scienze  affine 
e  délia  giureprudenza,  per  Vavvocato  Guiseppe  Faraone,  ad  uso  dei  corsi 
universitarii  e  tecnici  2. 

Adressé  par  le  professeur  M.  P.  Torrigiani,  membre  de  la  Société,  auquel  il 
est  dédié. 

Le  condizioni  economichee  la  statistica  délia  provincia  di  Reggio-Calabria 
neW  anno  1818,  col  confronta  degli  anni  precedenti^. 

Projet  d'une  Société  coopérative  de  placement  des  ouvriers,  par  M.  G.  de 

MOLINARI  *. 

Conception  originale  extraite  de  la  «  Revue  du  mouvement  social  »,  pu- 
bliée par  M.  Limousin. 

Le  traité  franco- américain.  Documents  pour  servir  aux  négociateurs. 
Laines,  par  M.  Léon  Chotteau  *. 

Réunion  de  Fourmies  (Nord),  tenue  le  15  mai  1880.  Discours  de  MM.  Real 
Boillot,  Jules  Hiroux  et  Léon  Chotteau.  Résolutions  votées. 

Les  projets  financiers  du  Conseil  municipal  de  Paris.  Le  dégrèvement  du 
droit  d'octroi  sur  les  vins  et  l'impôt  progressif  &ur  les  loyers  *. 

Société  française  de  tempérance.  Réponse  au  questionnaire  adoptépar  la 
commission  d'enquête  sur  le  régime  des  boissons  ''. 

Le  docteur  Lunier  signale  les  dangers  pour  la  viticulture  de  l'emploi  des  al- 
cools d'industrie. 

La  réforme  des  chemins  de  fer.  Journal  des  transports  à  bon  marché.  — 
Bimensuel.  —  ll^  année,  n°  18.  l*"^  juin  1880  *. 

Ce  numéro  contient,  entre  autres,  un  article  signé  A.  C,  sur  «  l'Exploitation 
provisoire  des  chemins  de  fer  construits  par  l'Etat  et  non  concédés.  » 


^  Buenos-Aires,  1880.  Kraft;  in-8  de  136  p. 

*  Napoli,  1880.  Regina  ;  in-8  de  vil-224  p. 

'  Reggio,  1880.  Sclari;  in-8  de  xxxil-132  p. 

*  Bruxelles  et  Paris,  1880.  ln-8  de  16  p. 

*  Paris,  1880.  Guillaumin  ;  in-8  de  32  p. 
«  Paris,  1880.  Chaix,  in-8  de  12  p. 

'  Paris.  1880.  ln-8  de  8  p. 
'  Paris,  Librairie  moderne. 
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Ministère  des  travaux  publics.  (Direction  des  cartes,  et  plans,  etc. 
Album  de  statistique  graphiqu».  10  juillet  1879. 

Contient  :  6  cartes  figurant  le  tonnage  des  rivières,  des  routes,  des  canaux, 
des  ports,  des  chemins  de  fer  ;  —  6  diagrammes  figurant  l'histoire  des  six 
grandes  Compagnies  et  des  ports,  etc. 

Bulletin  du  ministère  des  travaux  publics.  Statistique  et  législaiion 
comparée,  l^e  année.  —Mensuel.  --N°s  de  janvier  à  mai  1880  '. 


COMPTES -RENDUS 


Géographie  de  Strabon,  traduction  nouvelle  par  M.  Amédée  Tardieu, 
sous-bibliothécaire  de  l'Institut.  —Paris,  Hachette,  1867-1880, 3  vol. 
in-12. 

Strabon,  le  grand  géographe  de  l'antiquité,  naquit  à  Amasie  dans  le 
nord  de  l'Asie-Mlneure,  à  une  date  qu'on  peut  fixer  à  l'an  50  ou  60  avant 
Jésus-Christ.  Il  s'était  d'abord  adonné  aux  travaux  historiques  et  avait 
écrit,  en  quarante-trois  livres,  une  Histoire  dont  il  n'est  rien  resté,  et  dans 
laquelle,  reprenant  les  événements  au  point  où  Polybe  les  avait  laissés, 
il  les  conduisait  jusqu'au  temps  d'Auguste.  Comme  Polybe,  d'ailleurs,  il 
avait  voulu  voir  de  ses  propres  yeux  les  principaux  pays  qui  avaient  été 
le  théâtre  des  événements  qu'il  avait  à  raconter,  et  c'est  en  visitant  tour 
à  tour  l'Espagne,  la  Gaule,  l'Italie,  la  Grèce,  l'Asie-Mineure,  l'Arménie, 
l'Egypte  qu'il  amassa  successivement  les  matériaux  des  dix-sept  livres 
de  sa  Géographie. 

Strabon  ne  concevait  nullement  la  géographie  sous  la  forme  d'une  de 
ces  nomenclatures  de  lieux,  de  caps,  de  fleuves,  de  rivières  et  de  divi- 
sions politiques  ou  administratives  qui,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  com- 
posaient tout  l'enseignement  de  nos  écoles,  de  nos  lycées  même,  et  qui 
avaient  réussi  à  faire  de  cette  étude,  si  attachante  par  elle-même,  quel- 
que chose  de  fastidieux  et  de  rebutent  à  un  degré  difficile  à  imaginer 
Ainsi  qu'il  le  dit  dès  le  début  même  de  son  livre,  il  considère  la  géo- 
graphie comme  une  branche  de  la  philosophie  et  insiste  sur  la  grande 
variété  d'applications  doni  elle  est  susceptible.  «  Elle  sert  à  la  fois  aux 
besoins  des  peuples  et  aux  intérêts  des  chefs.  Elle  tend  à  nous  faire 
mieux  connaître  le  ciel  d'abord,  puis  toutes  les  richesses  des  [terres  et 
des  mers,  aussi  bien  que  les  animaux,  les  plantes,  les  fruits  et  les 
autres   productions  de  chaque  contrée.  »    Evidemment,  on  administre 

1  Paris,  Imprimerie  nationale.  In-folio. 
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mieux  un  pays  quand  on  connaît  bien  sa  topographie,  ses  variétés  de 
sol  ou  de  climat,  et  dans  les  grandes  opérations  militaires,  l'ignorance 
des  lieux  est  la  cause  originelle  de  méprises  le  plus  souvent  châtiées  de 
la  façon  la  plus  rude.  On  pourrait  en  citer  de  mémorables  exemples, 
hélas!  bien  voisins  de  nous,  et,  dans  l'antiquité,  Strabon  en  note  de  très 
signilîcatifs  :  la  flotte  d'Agamemnon  ravageant  la  Mysie  pour  la  Troade 
et  se  voyant  ainsi  contrainte  à  une  honteuse  retraite;  l'expédition  de 
Xercès  remplissant  de  débris  de  naufrage  les  rivages  grecs,  parce 
qu'elle  ne  les  connaissait  pas  ;  les  Éoliens  et  les  Ioniens,  victimes  lors 
de  leur  émigration  de  leur  imparfaite  connaissance  des  côtes. 

«  Par  contre,  ajoute  Strabon,  que  de  victoires  dans  lesquelles  le  vain- 
queur n'a  dû  son  succès  qu'à  sa  parfaite  connaissance  des  lieux!  Au  dé- 
filé des  Thermopyles,  par  exemple,  n'est-ce  pas  Iphialte  qui,  en  indi- 
quant aux  Perses  ce  sentier  dans  la  montagne,  leur  livre  Léonidas,  et 
introduit  en  deçà  des  Pyles  l'armée  barbare.  Mais,  sans  remonter  si 
haut,  je  trouve  une  preuve  suffisante  de  ce  que  j'avance,  soit  dans  la 
récente  campagne  des  Romains  contre  les  Parthes,  soit  dans  leurs  expé- 
ditions contre  les  Germains  et  les  Celtes,  où  l'on  voit  ces  Barbares,  re- 
tranchés au  fond  de  leurs  marais,  de  leurs  forêts  de  chênes  et  de  leurs 
solitudes  impénétrables,  combattre  en  s'aidant  de  leur  connaissance  des 
lieux  contre  un  ennemi  qui  les  ignore,  le  trompant  sur  les  distances,  lui 
fermant  les  passages  et  interceptant  ses  convois  de  vivres  et  ses  autres 
approvisionnements.  » 

Les  mers,  les  montagnes,  les  fleuves,  les  hommes,  avec  leurs  diffé- 
rences caractéristiques  de  races,  de  mœurs,  de  coutumes,  de  lois,  de 
modes  d'existence,  voilàpour  Strabon  les  grands  jalons,  les  grands  points 
de  repère  dans  l'étude  de  notre  planétoïde,  et  quant  aux  divisions  poli- 
tiques, le  géographe,  selon  lui,  doit  se  borner  à  les  indiquer.  Aussi  son 
grand  livre  n'a-t-il  rien  de  la  sécheresse  des  Périples  publiés  avant  lui 
ou  des  livres  de  Pline  et  de  Ptolémée  écrits  après.  C'est,  pour  parler 
comme  son  biographe  français,  le  savant  Guigniaut,  «  un  corps  plein  de 
vie  et  de  force,  un  tableau  grandiose,  animé,  largement  conçu,  savam- 
ment exécuté  de  la  terre  habitée,  des  pays  et  des  hommes  ;  où  les  par- 
ticularités remarquables  de  la  nature  des  lieux,  l'histoire,  les  mœurs, 
les  institutions  des  peuples  trouvent  place;  où  leurs  origines  et  leurs 
traditions,  leurs  migrations  et  leurs  établissements  sont  recherchés  et 
rapportés;  où  de  temps  en  temps  de  judicieuses  réflexions,  des  digres- 
sions curieuses,  des  anecdotes  instructives  viennent  rompre  la  monoto- 
nie des  descriptions  et  sauver  la  fatigue  des  détails.  » 

La  Gaule  est  le  sujet  du  quatrième  livre  de  Strabon.  Le  premier 
trait  qui  le  frappe  dans  la  configuration  de  ce  pays,  c'est  l'heureuse  dis- 
tribution de  ses  cours  d'eau  «  qui  descendent  soit  des  Alpes,  soit  du 
mont  Commène  et  du  mont  Pyrénée,  et  qui  vont  se  jeter  les  premiers 
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dans  l'Océan  et  les  autres  dans  la  mer  Intérieure.  »  Cette  disposition 
«  en  quelque  sorte  symétrique  »  des  fleuves  de  la  Gaule,  et  conséquem- 
ment  des  deux  mers  qui  la  baignent,  lui  semble  «  constituer  le  princi- 
pal élément  de  prospérité  du  pays  »  en  ce  qu'elle  facilite  entre  les  diffé- 
rents peuples  qui  l'habitent,  l'échange  des  denrées  et  des  autres  produits 
nécessaires  à  la  vie  et  qu'elle  établit  entre  eux  une  communauté  d'in- 
térêts d'autant  plus  profitable  «qu'aujourd'hui,  libres  de  toute  guerre, 
ces  peuples  s'appliquent  avec  plus  de  soin  à  l'agriculture  et  se  façonnent 
davantage  au  genre  de  vie  des  autres  nations  civilisées.  »  Et  cette  cir- 
constance a  tellement  saisi  l'esprit  du  géographe  grec  qu'elle  lui  inspire 
cette  réflexion  célèbre  et  souvent  citée  par  nos  historiens  :  «  Qu'on  se- 
rait tenté  de  croire  ici  à  une  action  directe  de  la  Providence,  en  voyant 
les  lieux  disposés  non  point  au  hasard^  mais  d'après  un  plan  en  quelque 
sorte  raisonné.  » 

Dans  la  peinture  que  Strabon  trace  des  attributs  moraux  de  la  race 
gauloise,  les  Français  des  temps  modernes  peuvent  se  reconnaître  à 
certains  traits  :  «  Tous  les  peuples  appartenant  à  la  race  Galliqueou  Ga- 
latique^  écrit-il,  sont  fous  de  guerre,  irritables  [et  prompts  à  en  venir 
aux  mains...  On  n'a  qu'à  les  provoquer  quand  on  veut,  où  l'on  veut  et 
pour  le  premier  prétexte  venu,  on  les  trouve  toujours  prêts  à  accepter  le 
défi  et  à  braver  le  danger,  sans  autre  arme  même  que  leur  force  et  leur 
audace.  »  Mais  aussitôt  l'écrivain  les  loue  «  de  se  laisser  aisément  ame- 
ner par  la  persuasion  h  faire  ce  qui  est  utile,  témoin  leur  nouvelle  ap- 
plication à  l'étude  des  lettres  et  à  l'éloquence.  »  Il  vante  leur  caractère 
a  franc  et  généreux  ;  »  mais  en  même  temps  il  signale  leur  légèreté  de 
caractère  «  leur  fanfaronnade  »  et  leur  grand  amour  de  la  parure;  «  car 
ils  se  couvrent  de  bijoux,  portent  des  colliers  d'or  autour  du  cou,  des 
anneaux  et  des  bracelets  d'or  autour  des  bras  et  des  poignets,  et  leurs 
chefs  s'habillent  d'étoffes  teintes  de  couleurs  éclatantes,  brochées  d'or.  » 
C'est  cette  frivolité  qui  fait,  selon  Strabon,  que  les  Gaulois  victorieux 
sont  «  insupportables  »  et  que  vaincus,  ils  tombent  si  vite  dans  la  cons- 
ternation. Avec  cela,  il  est  assez  en  peine  de  la  concilier  avec  certaines 
de  leurs  coutumes  qui  dénotent  quelque  chose  de  féroce  et  de  sauvage 
dans  leur  caractère,  telle  que  celle  de  suspendre  aux  selles  de  leurs  che- 
vaux les  têtes  des  ennemis  qu'ils  ont  tués  dans  le  combat  et  de  les  rap- 
porter chez  eux  pour  les  y  clouer,  comme  autant  de  trophées,  aux 
portes  de  leurs  maisons. 

On  avait  déjà  une  traduction  française  de  la  Géographie  de  Strabon, 
commencée  par  la  Porte  du  Theil  et  Coray,  achevée  par  Letronne.  Mais 
outre  qu'elle  est  rare,  très  chère  et  d'un  format  peu  commode,  depuis 
1819,  date  de  la  publication  de  son  dernier  volume,  le  texte  grec  a  subi 
a'importants  changements  et  s'est  sensiblement  amélioré,  grâce  aux 
corrections  et  restitutions  des  Groskurd,  des  Kramer,  des  Piccolos;  aux 
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Vindicise  Strabonîanse  de  Meinecke,  et  surtout  à  l'incomparable  Iixdexva- 
rix  lectionis  qui  accompagne  Tédition  de  M.  Charles  Millier.  D'ailleurs 
le  commentaire  historique  et  géographique  de  ce  précieux  texte  est  en- 
core à  faire,  et  il  a  semblé  à  M.  Amédée  Tardieu,  bibliothécaire  de 
l'Institut,  que  la  meilleure  préparation  à  pareille  entreprise  était  une  tra- 
duction nouvelle  faite  avec  autant  de  soin  que  pourrait  l'être  la  traduc- 
tion de  l'un  des  chefs-d'œuvre  classiques.  »  Cette  œuvre,  M.  Tardieu  l'a 
commencée  en  1867  et  achevée  seulement  treize  ans  plus  tard  :  il 
nous  promet  pour  une  époque  ultérieure,  son  complément,  c'est-à-dire 
le  commentaire  dont  il  vient  d'être  question.  Ce  sera  nécessairement, 
comme  la  traduction  elle-même,  un  travail  de  très  longue  haleine;  mais 
rien  ne  paraît  manquer  à  M.  Tardieu  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  le 
mener  à  bonne  fin,  et  nous  souhaitons  qu'il  puisse  ne  pas  nous  le  faire 
attendre  trop  longtemps. 

A.  F.  DE  FONTPERTUIS. 


La  Fraterniié  humaine  par  M.  Francesco  Vigano.  Traduction  de 
M™^  Jules  Favre,  née  Velten,  avec  un  nouvel  appendice  et  des  notes 
statistiques  de  l'auteur.  —  Paris,  Guillaumin,  1880, 1  vol.  gr.  in-8'>. 

Ce  livre  a  été  traduit  en  français  par  la  veuve  de  notre  illustre  con- 
frère M.  Jules  Favre.  Comme  le  titre  n'indique  pas  très  clairement  le 
sujet  de  l'ouvrage,  je  m'empresse  de  dire  à  l'Académie  qu'il  s'agit  d'un 
chaleureux  appel  aux  amis  du  progrès  social  en  faveur  de  la  création 
des  sociétés  coopératives,  et  d'un  manuel  très  complet  de  ce  genre  d'as- 
sociations, comprenant  leur  histoire,  une  statistique  très  savante  de  leur 
situation  dans  les  différents  pays  où  elles  existent,  des  projets  de  règle- 
ment, et  les  conseils  d'un  homme  expérimenté,  qu'un  peut  appeler  un 
véritable  maître  en  ces  matières. 

Un  de  nos  compatriotes,  M.  Fouguerousse,  a  publié  dernièrement  sous 
ce  titre  :  Patrons  et  ouvriers  de  Paris,  réformes  introduites  dans  l'organi- 
sation du  travail  par  divers  chefs  d'industrie,  un  livre  très  remarquable 
sur  le  même  sujet.  M.  Fouguerousse  restreint  le  cadre  de  son  travail  ;  il 
ne  s'occupe  que  de  Paris  ;  il  remplit  principalement  le  rôle  de  rappor- 
teur, et  se  borne  à  reproduire  fidèlement  les  règlements  mis  en  pratique 
par  un  certain  nombre  des  principales  maisons  de  notre  place.  L'examen 
critique  qu'il  fait  ensuite  de  ces  règlements  et  les  conclusions  générales 
qu'il  en  tire  donnent  à  penser  que  cette  publication  sera  suivie  d'un 
traité  plus  complet  et  plus  général.  On  ne  peut  que  le  souhaiter,  car 
nous  aurons  ainsi  un  bon  livre  de  plus.  M.  Fouguerousse  entre  dans  la 
carrière;  M.  Viganô  au  contraire  est  un  vétéran,  puisqu'il  a  publié,  en 
1841,  la  Vera  carità  per  il  popolo,  traité  de  l'assistance  publique,  Si  en 
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1851,  sous  ce  titre  :  L'Operajo  agricoUore,  manu  fat  luriere  emerciajulo^vLn 
livre  populaire  offert  aux  ouvriers,  dit  l'auteur  lui-même,  dans  le  but  de 
les  rendre  industrieux  et  de  leur  inculquer  des  principes  d'ordre,  de 
probité,  de  tempérance,  d'économie  et  de  secours  mutuels'.  Il  n'a  cessé 
d'écrire  sur  des  sujets  d'économie  politique,  revenant  toujours  avec  pré- 
dilection aux  banques  populaires,  aux  associations  de  secours  mutuels 
et  aux  sociétés  coopératives. 

C'est  une  mode  à  présent  de  dire  qu'il  n'y  a  pas  de  question  sociale; 
qu'il  n'y  a  qu'une  question  politique.  Mais  ce  n'est  pas  la  mode  de 
M.  Fr.  Viganô.  Il  se  refuse  à  fermer  les  yeux  sur  l'antagonisme  déplo- 
rable existant,  dans  l'état  actuel  de  la  société,  entre  les  propriétaires  du 
sol  et  les  détenteurs  du  capital,  d'une  part,  et  de  l'autre,  les  masses  po- 
pulaires qui  n'ont  d'autre  ressource  que  leur  travail.  Cet  antagonisme 
ne  peut  manquer  d'être  funeste  aux  capitalistes,  aux  propriétaires  et  aux 
ouvriers  si  l'on  ne  s'empresse  de  le  faire  cesser  d'un  commun  accord 
par  des  institutions  fraternelles.  De  telies  institutions,  selon  M.  Fran- 
cesco  Viganô,  ne  sont  pas  seulement  inspirées  par  l'idée  de  la  justice 
et  le  sentiment  delà  fraternité  ;  elles  sont,  pour  chacune  des  trois  classes 
engagées  dans  la  lutte,  un  acte  de  prévoyante  indulgence  ;  car  on  ne 
sait  jusqu'où,  leurs  conséquences  pourraient  aller  dans  les  sociétés  em- 
portées comme  les  nôtres  par  le  courant  grossissant  de  la  démocratie. 

11  y  a  eu,  selon  M.  Francesco  Viganô,  trois  phases  dans  le  mouvement 
coopératif.  L'impulsion  est  d'abord  venue  de  haut  en  bas.  Ce  sont  les 
riches  qui  se  sont  occupée  les  premiers  d'améliorer  le  sort  des  pauvres. 
Ils  ont  pour  cela  fondé  des  sociétés  de  secours  mutuels,  des  écoles,  etc. 
Puis  les  ouvriers,  mis  en  possession  de  leurs  droits  politiques  à  la  suite 
des  révolutions,  ont  voulu  se  charger  eux-mêmes  de  leurs  propres  inté- 
rêts. L'impulsion,  cette  fois,  venait  de  bas  en  haut.  De  ce  mouvement 
sont  nées  les  institutions  de  crédit,  telles  que  les  banques  populaires  , 
les  sociétés  coopératives  de  consommation,  d'approvisionnement  et  de 
production. 

M.  Viganô  n'est  pas  seulement  un  économiste  ;  c'est  un  poète,  et  à  ce 
titre  il  aurait  le  droit  de  prendre  quelquefois  ses  rêves  pour  des  réa- 
lités. Il  a  publié  un  poème  épique  en  prose,  plusieurs  romans;  un  sur- 
tout, qu'il  appelle  le  Bateau  sous-marin,  et  qu'il  qualifie  lui-même  de 
roman  bizarre.  Il  ne  croit  pas  pourtant  écrire  un  roman,  en  prédisant 
un  avenir  prospère  aux  sociétés  de  coopération  5  mais  quelle  que  soit  sa 
bienveillance  universelle,  à  l'impulsion  qui  vient  de  haut  en  bas  et  à 
celle  qui  va  de  bas  en  haut,  il  préfère  le  système  de  la  participation,  où 
les  deux  courants  se  réunissent,  et  qui  fait  du  travailleur,  non  pas  le 

*  C^  livre,  qui  a  eu  plusieurs  éditions,  a  été  traduit  ea  arménien  et  prochai- 
nement sera  publié  en  français. 
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rival  ouïe  concurrent,  mais  l'associé  du  capitaliste.  On  jugera  toutes 
ces  théories  ;  mais  ce  que  personne  ne  pourra  méconnaître,  c'est  la  science 
profonde  de  l'auteur,  son  inébranlable  conviction  et  son  dévouement  à 
la  sainte  cause  de  l'humanité.  M.  Francesco  Viganô  prouve  d'ailleurs  la 
sincérité  de  ses  convictions  par  sa  conduite.  Il  ne  se  borne  pas  à  préco- 
niser et  à  réglementer  les  institutions  coopératives;  il  en  crée.  Après 
avoir  fondé  plusieurs  banques  populaires  dans  son  pays,  il  a  entrepris 
de  doter  aussi  la  France  de  banques  populaires,  de  sociétés  coopératives 
de  production,  de  land  society,  etc.  11  est  à  la  fois,  il  s'en  vante  lui- 
même.  Italien  et  Français;  il  est  savant  et  poète,  écrivain  et  homme 
pratique.  Les  banques  de  Schulze-Delitszch,  les  banques  écossaises, 
les  Equitables  pionniers  de  Rochdale,  les  cités  ouvrières  de  Mulhouse, 
et  même  la  ruche  de  M.  Godin,  à  Guise,  ne  lui  permettent  pas  de  dor- 
mir. Il  a  écrit  beaucoup  de  bons  livres,  et  ne  mourra  pas  sans  avoir 
fondé  un  familistère.  (Rapport  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  po- 
litiques.) 

Jules  Simon. 


CHROINIQUE 


Sommaire  :  Premiers  effets  de  l'avènement  du  ministère  libéral  en  Angleterre 
pour  la  question  d'Orient.  ^-  Sur  la  guerre  du  Chili  et  du  Pérou,  le  renouvel- 
lement du  Traité  de  commerce  —  L'ambassadeur  français  au  dîner  du  1  ord- 
inaire. —  Vote  du  tarif  général  des  douanes  par  la  Chambre  des  députés.  — 
La  Commission  du  Sénat  veut  se  hâter  !  —  Les  réductions  d'impôt  projetées 
dans  le  budget.  —  Vote  du  Conseil  municipal  sur  un  impôt  pouvant  remplacer 
l'octroi.  —  Proposition  de  M.  de  Gasté  pour  la  conversion  des  rentes.  — 
Vote  de  la  loi  des  caisses  d'épargne  postales  en  Hollande.  La  question  en 
divers  pays  et  en  France.  —  Les  dernières  grèves.  —  Un  prix  économique 
institué  par  l'Académie  de  Nîmes.  —  Une  demande  au  conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique.  —  Mort  de  M.  Hippolyte  Passy. 

L'avènement  du  ministère  libéral  en  Angleterre,  dont  M.  Glad- 
stone est  le  porte-drapeau,  a  donné  une  salutaire  impulsion  à  di- 
verses questions  de  la  politique  européenne.  Une  nouvelle  conférence 
doit  se  réunir  à  Berlin,  sous  peu  de  jours,  pour  faciliter  les  der- 
nières solutions  du  traité  de  Berlin,  restées  en  suspens,  et  surtout 
la  limitation  des  frontières  grecques.  M.  Goschen  a  été  envoyé  en 
ambassade  à  Gonstantinople,  où  la  question  dite  d'Orient  s'em- 
brouille chaque  jour  davantage,  par  suite  du  triste  état  du  gouver- 
nement du  sultan  et  des  révolutions  ministérielles  qui  en  sont  à 
la  fois  la  cause  et  le  résultat. 
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Entre  autres  bons  synaptômes,  notons  que  sir  Charles  Dilke  i, 
sous-secrétaire  d'État  au  ministère  des  affaires  étrangères,  a  dé- 
claré au  Parlement  que  des  ouvertures  amicales  ont  été  faites  pour 
amener  la  fin  de  la  guerre  entre  le  Pérou  et  le  Chili,  mais  que, 
jusqu'à  ce  jour,  elles  sont  demeurées  inefficaces.  Le  gouvernement 
anglais  échange  des  communications  à  ce  sujet  avec  les  autres 
gouvernements,  et  dès  qu'une  occasion  favorable  se  présentera  pour 
que  la  médiation  proposée  aboutisse,  le  cabinet  s'empressera  de  la 
saisir.  Comme  ces  Etats  sont  épuisés,  il  faut  espérer  que  leurs 
gouvernements  auront  la  raison  de  saisir  la  perche  que  leur  tend 
le  gouvernement  anglais. 

—  L'heureuse  coïncidence  de  la  rentrée  de  M.  Gladstone  et  de 
l'ambassade  de  M.  Léon  Say  à  Londres  aura  hâté  la  grande  af- 
faire du  renouvellement  du  traité  de  commerce,  bien  que  l'élection 
de  ce  dernier  à  la  présidence  du  Sénat  nous  ait  un  instant  inspiré 
des  regrets  et  des  craintes. 

M.  Léon  Say  a  pu  dire  au  banquet  du  lord-maire,  le  l®'"  juin 
1880,  aux  applaudissements  de  l'assistance  : 

«  Sur  les  questions  commerciales,  ma  mission  est  finie;  j'aurais 
certainement  été  très  heureux  de  mettre  mon  nom  au  bas  d'un 
traité  de  commerce  que  l'histoire  aurait  rangé  à  côté  de  celui  né- 
gocié par  Gobden,  et  cette  association  aurait  fait  l'honneur  de  ma 
carrière,  ce  qui  ne  m'empêche  pas  d'avoir  la  conviction  qu'avant 
qu'il  soit  longtemps,  les  deux  pays  renouvelleront  sur  des  bases 
encore  plus  libérales  le  traité  de  1860. 

«  Les  diflicultés  du  premier  moment  disparaissent  peu  à  peu, 
par  un  examen  raisonné  des  faits;  aussi  suis-je  certain  que  nos 
espérances  ne  seront  pas  trompées.  Le  fruit  est  mûr  et  pour  les 
deux  peuples  amis  l'heure  de  la  moisson  a  sonné  !  C'est  avec  regret 
que  j'abandonne  à  un  autre  le  plaisir  de  recueillir  cette  moisson, 
mais  j'ai  du  moins  la  consolaiion  d'avoir  été  un  des  premiers  à 
prévoir  le  soleil  qui  l'a  fait  mûrir.  » 

Depuis  ce  jour,  les  pourparlers  ont  continué,  et  M.  Gladstone  a 
pu  entrevoir  la  possibilité  de  diminuer  les  tarifs  sur  les  vins  et  les 
alcools,  qui  sont  un  gros  article  du  budget  anglais  et  l'élément 
principal  des  concessions  'que  peut  faire  l'Angleterre,  dont  les 
autres  tarifs  ont  tous  été  supprimés  ou  largement  diminués  par 
les  réformes  de  1846  et  le  traité  de  1860. 

Du   côté  de  l'Angleterre,  la  tâche  sera,  ce  nous  semble,  facile 

*  Membre  du  parti  radical,  dont  une  erreur  typographique  a  fait  omettre 
le  nom  dans  la  liste  que  nous  avons  publiée  au  commencement  de  la  Chronique 
de  mai. 
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pour  le  successeur  de  M.  Léon  Say,  pour  M.  Challemel-Lacour, 
qui  passe  de  Berne  à  Londres,  en  qualité  de  représentant  de  la 
France. 

—  La  besogne  sera  plus  compliquée  de  ce  côté  de  la  Manche, 
où  les  protectionnistes  du  Sénat  vont  accumuler  toutes  les  en- 
traves possibles  pour  retarder  la  discussion  du  tarif  général,  pour 
aggraver  les  droits  s'ils  le  peuvent,  et  arrêter  même  le  projet  du 
traité  de  commerce  en  voie  de  préparation. 

En  attendant,  constatons  que  dans  la  séance  du  4  juin  la  Chambre 
des  députés  a  achevé  le  vote  des  l,300articles  du  tarif  général  aux- 
quels elle  a  consacré  cinquante-huit  séances.  La  commission  avait, 
de  son  côté,  employé  deux  cent-cinquante  séances  à  cette  besogne 
stérile,  qui"  a  principalement  consisté  à  la  recherche  impossible  du 
prix  de  revient.  Un  certain  vent  favorable,  que  l'on  appelle  par 
euphémisme  la  liberté  du  commerce,  a  continué  à  souffler  sur  l'es- 
prit de  la  Chambre  qui  n'a  accepté,  sur  beaucoup  d'articles,  la 
majoration  des  24  0/0  stipulée  dans  le  projet  du  gouvernement 
qu'en  vue  de  la  négociation  des  traités.  Elle  a  rejeté  avec  ensemble 
toutes  les  majorations  additionnelles  demandées  par  la  commis- 
sion; mais  elle  a  rejeté,  avec  le  même  ensemble,  des  amendements 
de  MM.  Bertholon,  Perraz  et  Ribot,  voulant  abaisser  les  droits 
monstrueux  sur  les  fils  de  coton,  qui  sont  de  372  francs  par  100 
kilogrammes  pour  certains  numéros  courants  ! 

La  commission  du  Sénat  ne  s'attendait  pas  à  cette  rapidité  ;  elle 
n'entendait  pas  s'occuper  des  parties  séparément;  elle  avait  à  s'in- 
former encore;  mais  voilà  que  dans  la  séance  du  11  juin  son  pré- 
sident, M.  Peray,  s'est  mis  à  parler  d'activité  à  imprimer  aux 
travaux  de  la  commission  et  de  la  préparation  des  rapports,  afin  que 
la  discussion  du  tarif  général  pût  venir  concurremment  avec  celle 
du  budget. 

Heureux  changement;  mais  il  faudra  retourner  à  la  Chambre, 
car  la  commission  augmente  presque  tous  les  tarifs  et  elle  a  com- 
mencé par  les  droits  sur  les  bestiaux  et  les  viandes. 

11  y  a  cependant  lieu  de  compter  sur  le  besoin  d'en  finir  qui  va 
s'accentuant,  qui  sera  avivé  par  la  marche  du  traité,  et  qui  pourra 
produire  un  certain  panurgisme  parmi  les  hésitants  et  les  incom- 
pétents, toujours  forts  nombreux. 

—  La  discussion  du  budget  commencera  sous  peu  de  jours. 
Il  y  a  plaisir  à  dire  que  la  commission  de  la  Chambre  des 
députés  a,  comme  les  précédentes,  depuis  la  République, 
travaillé  avec  conscience.  Cette  année,  il  va  s'agir  d'une  assez  im- 
portante réduction  sur  les  impôts.  La  commission  avait  d'abord 
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songé  aux  vins;  le  gouvernement  lui  propose  les  sucres,  sur  les- 
quels la  Société  d'économie  politique  discutait  naguère  ^  et  sur 
lesquels  porte  un  article  de  ce  numéro.  Vins  ou  sucres,  tout  est 
bon,  tout  est  alimentaire;  Jacques  Bonhomme  sera  reconnaissant. 

—  Le  Conseil  municipal  de  Paris,  plein  de  bonnes  intentions, 
mais  de  plus  voyant  arriver  la  période  électorale,  s'est  livré  à  une 
discussion  sur  la  suppression  de  l'octroi,  c'est-à-dire  son  rempVa- 
cement  par  un  impôt  nouveau.  Il  a  été  fait  diverses  propositions  : 
c'est  celle  de  M.  Yves  Guyot  qui  a  eu  le  plus  de  succès;  sur  66  vo- 
tants, 41  se  sont  prononcés  pour  un  impôt  de  2  pour  mille  «  sur 
la  valeur  vénale  des  terrains  bâtis  ou  à  bâtir  et  de  tous  les  établis- 
sements particuliers,  quelle  qu'en  soit  la  destination.  »  C'est  l'idée 
de  M.  Menier,  Timpôt  sur  le  capital  fixe,  soumise  l'an  dernier 
à  la  Chambre  par  M.  Pascal  Duprat. 

—  L'intrépide  M.  de  Gasté  a  voulu  que  le  gouvernement  s'ex- 
pliquât de  nouveau  sur  la  conversion  de  la  rente  5  0/0;  il  vient 
de  présenter  à  ce  sujet  une  nouvelle  proposition  sur  laquelle  il  a 
été  procédé  le  plus  rapidement  possible,  et  qui  n'a  pas  été  prise 
en  considération  après  la  déclaration  suivante  du  ministre  des 
finances  : 

«  Le  gouvernement  ne  peut  et  ne  doit  que  renouveler  la  déclara- 
tion qu'il  a  eu  l'honneur  de  faire  devant  la  Chambre,  au  mois  de 
janvier  dernier,  lors  de  l'interpellation  qui  lui  a  été  adressée  sur  la 
question  de  la  conversion  delà  rente.  Le  gouvernement  estime  que 
c'està  lui  d'apprécier  l'opportunité  d'une  mesure  de  cette  nature.  Il  a 
demandé  à  la  Chambre  de  lui  laisser  sa  complète  liberté  d'action  ; 
il  lui  renouvelle  la  même  prière,  et  il  la  prie,  en  conséquence,  de 
repousser  la  prise  en  considération  de  la  proposition  de  M.  de 
Gasté.  » 

—  Les  Etats-Généraux  des  Pays-Bas  viennent  de  voter  la  loi 
portant  création  d'une  Caisse  d'épargae  postale,  dont  le  Journal 
des  Economistes  a  donné  le  commentaire  d'après  V Etude  de  législa- 
tion comparée  des  Caisses  d'épargne  par  les  postes  en  Angleterre,  Bel- 
gique, Italie,  Hollande  et  France,  de  M.  de  Malarce.  Cette  loi,  in- 
telligente adaptation  de  la  loi  anglaise  de  1861,  qui  a  créé  les  Post- 
office Savings  Banks,  a  été  promulguée  le  25  mai  1880  ;  elle  est 
contre-signée  par  un  ministre,  M.  Vissering,  qui  est  depuis  long- 
dignement  connu  dans  la  science  économique. 

Des  projets  de  loi   analogues  sont  à  l'examen  des  Parlements 

*  Voyez  le  numéro  de  mars  ISSO,  tome  IX,  p.  455, 
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aux  Etats-Unis,  en  Autriche  et  en  France,  et  en  préparation  en 
Allemagne  et  dans  quelques  autres  Etats  de  l'Europe. 

On  sait  que  l'institution  des  Caisses  d'épargne  postales,  créée 
avec  tant  de  succès  en  Angleterre  par  M.  Gladstone,  par  VAct  du 
17  mai  1861,  a  été  introduite  en  Italie  par  la  loi  du  27  mai  1875, 
due  à  l'initiative  de  M.  Sella. 

La  Caisse  générale  d'épargnes  et  de  retraites  de  Belgique,  caisse 
nationale  établie  en  1865  par  M.  Frère-Orban,  s'est  affilié  les  bu- 
reaux de  poste  comme  agences  auxiliaires  depuis  1870. 

En  France,  une  proposition  de  loi  portant  création  d'une 
Caisse  d'épargne  postale  a  été  déposée  à  la  Chambre  des  députés 
par  M.  Arthur  Legrand,  le  7  mai  1878,  et  un  projet  de  loi  ayant  le 
même  objet  a  été  présenté  le  17  janvier  1880,  par  les  ministres  des 
Finances  et  des  Postes.  Ces  deux  projets  sont  en  ce  moment 
soumis  à  une  Commission  de  la  Chambre  des  députés. 

Ces  projets  dotent  les  caisses  d'épargne  postales  d'une  législation 
plus  libérale  que  la  loi  organique  qui  régit  actuellement  les  caisses 
d'épargne  ordinaires  :  maximum  du  livret  plus  élevé,  suppression 
delà  limitation  pour  un  versement,  exceptions  de  droits  de  timbre, 
clause  de  sauvegarde  pour  les  remboursements,  etc. 

Suivantune  équitable  suggestion  de  M.  de  Malarce,  on  doit  pen- 
ser que  ces  dispositions  favorables  seront  aussi  accordées  aux 
caisses  d'épargne  ordinaires,  dont  les  bons  services  en  ces  dernières 
années  ont  été  en  général  si  remarquables. 

—  L'académie  de  Nîmes  met  au  concours  pour  un  prix  de  300  fr., 
à  décerner  en  1882,  l'exposé  sommaire  des  causes  qui  ont  amené 
l'élévation  excessive  des  tarifs  douaniers  aux  Etals-Unis,  et  de 
l'influence  de  cette  mesure,  presque  prohibitive,  sur  nos  exporta- 
tions, plus  spécialement  sur  l'industrie  de  la  ville  de  Nîmes. 

Les  œuvres  seront  adressées  franco  au  secrétaire-perpétuel  de 
l'Académie,  au  plus  tard  le  31  décembre  1881. 

Elles  ne  seront  point  signées  et  porteront  une  épigraphe  répétée 
sur  un  billet  cacheté  contenant  le  nom  de  l'auteur. 

—  Le  mois  de  mai  a  vu  se  produire  une  série  de  grèves  dans 
plusieurs  villes  manufacturières  :  dans  le  Nord  à  Lille,  Roubaix, 
Tourcoing,  Armentières,  à  Reims;  —  h  Bordeaux,  etc.;  elles  n'ont 
pas  été  bien  intenses;  l'acalmieest  revenue  assez  promptement  ; 
il  est  difficile  d'en  bien  déterminer  la  cause  ou  les  instigateurs  de 
cette  agitation. 

—  Le  nouveau  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  travaille 
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à  un  nouveau  choix  des  matières,  à  une  nouvelle  répartition  des 
classes. 

Il  compte  quelques  membres  éminents,  qui  comprennent  l'im- 
portance des  matières  économiques  ;  pourront-ils  les  faire  admet- 
tre dans  la  dernière  classe  où  elles  seraient  si  utilement  placées, 
entre  la  logique  et  la  morale,  à  la  fois  pour  fortifier  la  raison  des 
élèves  et  pour  consolider  les  autres  parties  de  ce  cours  complexe 
qualifié  du  nom  assez  vague  de  philosophie  et  qui  comprend  :  la 
psychologie,  la  logique,  la  morale,  la  métaphysique  et  la  théodi- 
cée,  l'histoire  des  doctrines  philosophiques. 

—  Le  doyen  vénéré  de  nos  collaborateurs,  M.  H.  Passy,  est  mort 
le  2  juin  après  une  longue  maladie.  Il  avait  été  un  des  premiers  à 
seconder  M.  Guillaumin,  qu'il  avait  en  haute  estime,  dans  la  fonda- 
tion du  Journal  des  économistes,  et  il  était  resté  le  président  du 
Conseil  de  la  Société  de  Librairie  qui  publie  ce  recueil,  ami  dé- 
voué et  affectueux  de  ces  deux  entreprises  qui  ont  puissamment 
contribué  depuis  trente  ans,  nous  pouvons  le  dire,  au  progrès  des 
idées  économiques.  M.  Levasseur,  à  l'Académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques  (voy.  p.  318),  et  M.  de  Parieu  (p.  460),  à  la  So- 
ciété d'économiepoîitique,  ontrenduhommageà  son  caractère  élevé 
et  à  son  vaste  savoir.  Plus  d'un  trait  pourrait  être  ajouté  à  ce  qu'ont 
ditnos  deux  collègues  et  à  ce  qui  a  été  répété  dans  la  presse,  et  no- 
tamment la  simplicité  qu'il  a  recommandée  à  son  fils  au  sujet  de  ses 
funérailles  pour  lesquelles  il  n'a  voulu  ni  les  honneurs  militaires  qui 
lui  étaient  dus  comme  à  l'un  des  plus  grands  dignitaires  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  ni  des  discours  académiques  et  autres  qui  au- 
raient pu  être  prononcés.  Nous  pourrions  aussi  raconter  plus 
d'un  trait  de  sa  bonté  et  de  sa  bienfaisance.  Dernièrement  en- 
core, il  faisait  parvenir  une  somme  de  mille  francs  à  la  famille 
d'un  publiciste  pauvre  dont  nous  lui  avions  raconté  la  pénible 
situation,  après  une  vie  de  peine  et  de  labeurs. 

Paris,  14  juin  1880. 

Jph  G. 
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